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INTRODUCTION 


Dans  la  hiérarchie  sociale,  très  compliquée,  du  moyen 
âge,  les  serfs  de  la  glèbe  occupaient  presque  l'échelon  le  plus 
bas.  Au-dessus  des  esclaves,  au-dessous  des  hommes  libres, 
ils  étaient  dans  une  condition  inférieure  et  méprisée  qui  fai- 
sait de  l'institution  une  des  monstruosités  les  plus  justement 
attaquées  du  régime  féodal,  une  de  celles  dont  la  disparition 
devait  être  saluée  avec  le  plus  d'enthousiasme. 

Nous  voudrions  essayer  de  décrire,  dans  ses  grandes  lignes, 
le  lent  mouvement  d'émancipation  qui  a  fini  par  hisser  ces 
demi-libres  jusqu'à  la  complète  liberté. 
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L'importante  transformation  sociale  dont  nous  retracerons 
l'histoire  pourrait  être  envisagée  sous  un  double  aspect.  Les 
serfs  se  rapprochèrent,  en  effet,  de  la  liberté,  par  deux  voies 
qui,  pour  avoir  été  simultanées,  n'en  furent  pas  moins  bien 
distinctes;  d'abord,  par  l'adoucissement  continu  de  leur  con- 
dition juridique  :  primitivement  très  dure,  celle-ci  finit  par 
s'identifier  presque  complètement  avec  la  franchise,  grâce 
à  la  perte  ou  à  l'atténuation  insensible  des  infériorités  les 
plus  saillantes  qui  l'avaient  caractérisée  au  début  ;  en  second 
lieu,  par  la  diminution  incessante  de  leur  nombre  :  alors 
qu'au  xe  siècle  le  servage  formait  la  condition  dominante, 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  au  début  du 
xvme  siècle,  il  en  est  arrivé  à  ne  plus  constituer  qu'un  état 
exceptionnel;  il  n'en  subsiste  que  quelques  rares  vestiges, 
dont  la  Révolution  française  entraînera  l'entière  disparition. 
C'est  cette  dernière  face  de  la  question  que  seule  nous  nous 
proposons  d'exposer.  Nous  n'examinerons  la  première  qu'en 
tant  que  cela  sera  nécessaire  pour  mesurer  la  portée  de  l'im- 
mense révolution  sociale  que  constitua  l'abolition  du  servage 
de  la  glèbe. 

Nous  allons  donc  étudier  la  décadence  progressive  du  ser- 
vage en  France.  Mais,  avant  d'entrer  dans  le  vif  de  notre 
sujet,  il  nous  a  paru  indispensable  de  caractériser,  dans  ses 
traits  essentiels,  la  condition  servile.  Nous  nous  bornerons 
d'ailleurs  dans  cet  exposé,  forcément  très  sommaire,  à  déga- 
ger une  sorte  de  condition  type,  en  faisant  abstraction  des 
multiples  nuances  que  présentait  sur  ce  point  l'infinie  variété 
de  la  législation  coutumière. 

Tel  sera  l'objet  de  notre  partie  préliminaire,  dans  laquelle 
nous  traiterons  successivement  les  quatre  points  suivants  : 

1°  Principales  dénominations  des  serfs  ; 
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2°  Sources  du  servage  ; 

3°  Condition  juridique  proprement  dite  des  serfs; 

4°  Divers  moyens  de  s'exonérer  du  servage. 

Abordant  ensuite  notre  véritable  sujet,  la  diminution  con- 
tinue du  nombre  des  serfs,  nous  constaterons  que  celle-ci 
commence  dès  le  xie  siècle,  pour  s'achever  avec  la  Révolution 
française.  Mais,  dans  cette  longue  période  de  huit  siècles, 
elle  s'est  effectuée  de  façon  très  variable  et  très  inégale  sui- 
vant les  époques  :  très  lente  et,  pour  ainsi  dire,  parcellaire 
au  début,  une  loi  généreuse  de  Louis  XVI  lui  donne  une 
impulsion  soudaine;  elle  se  termine  enfin  en  bloc  par  l'effet 
des  lois  révolutionnaires.  Trois  périodes,  nettement  tran- 
chées, se  dessinent  ainsi,  caractérisées  chacune  par  un  trait 
saillant  : 

Première  période  :  Du  xie  au  xvme  siècle  :  c'est  la  période 
de  l'abolition  fragmentaire  du  servage  ; 

Deuxième  période  :  Du  xviue  siècle  à  la  Révolution  fran- 
çaise. Elle  est  surtout  marquée  par  le  célèbre  édit  de  1779, 
qui,  en  supprimant  le  servage  dans  les  domaines  royaux,  et 
en  l'adoucissant  dans  le  reste  de  la  France,  porte  à  l'institu- 
tion un  coup  funeste  ; 

Troisième  période  :  La  Révolution  française.  C'est  la  période 
de  l'abolition  absolue  et  définitive  des  derniers  vestiges  du 
servage. 

Nous  consacrerons  une  partie  à  chacune  de  ces  périodes. 

La  première  partie,  la  plus  longue,  tant  à  cause  du  long- 
espace  de  temps  qu'elle  embrasse,  qu'en  raison  de  la  com- 
plexité des  faits  sociaux  qui  amenèrent  la  diminution  pro- 
gressive du  servage,  sera  divisée  en  douze  chapitres.  Dans  les 
neuf  premiers,  nous  examinerons  les  principaux  agents  de  la 
décadence  de  la  mainmorte  au  moyen  Age.  Les  croisades, 
tout  d'abord.  Puis  les  communes  et  les  villes  de  franchise. 


INTRODUCTION 


Nous  essaierons  de  marquer,  par  des  exemples  empruntés 
aux  chartes  les  plus  notables,  la  double  influence  que  ce 
grand  mouvement  d'émancipation  exerça  sur  la  diminution 
du  servage  :  influence  directe,  par  l'affranchissement  des 
serfs  urbains  ;  influence  indirecte,  par  l'octroi  de  la  liberté  à 
certains  serfs  du  dehors.  Dans  le  chapitre  III,  nous  nous  occu- 
perons des  affranchissements  proprement  dits  :  une  première 
section  sera  consacrée  aux  affranchissements  individuels, 
dont  nous  rechercherons  successivement  les  causes  et  les 
effets;  une  deuxième  section  aux  affranchissements  collectifs; 
nous  suivrons,  ici,  Tordre  chronologique,  et  nous  nous  bor- 
nerons à  mentionner  rapidement  ceux  d'entre  eux  qui  nous 
ont  paru  les  plus  remarquables,  soit  cà  cause  de  l'importance 
du  territoire  auquel  ils  s'appliquaient,  soit  à  cause  des  dispo- 
sitions curieuses  qu'ils  renfermaient.  Dans  le  chapitre  I\  , 
nous  traiterons  des  désaveux;  dans  le  chapitre  V,  de  la  bour- 
geoisie royale;  dans  les  chapitres  VI,  VII,  VIII  et  IX,  des 
facteurs  secondaires  de  décadence  :  pratique  de  certains  con- 
trats; rédaction  des  coutumes;  action  de  la  jurisprudence  ; 
mariages  mixtes.  Dans  le  chapitre  X,  nous  montrerons  la 
disparition  précoce  du  servage  dans  un  certain  nombre  de 
provinces.  Le  chapitre  XI  donnera  une  idée  de  l'état  de  l'opi- 
nion relativement  au  servage.  Enfin,  dans  le  chapitre  XII,  nous 
nous  efforcerons  de  faire  ressortir  que  le  progrès  ne  suivit 
pas  partout  une  marche  également  régulière,  qu'il  y  eut  de 
nombreux  et  regrettables  à-coups  dans  cette  lente  ascension 
du  peuple  vers  la  liberté. 

La  deuxième  partie  sera  consacrée  à  l'étude  du  servage 
pendant  la  première  fraction  du  xvme  siècle.  Dans  le  chapi- 
tre 1  \  nous  rechercherons  quelétaitl'état  du  servage  au  début 
de  notre  période.  Dans  le  chapitre  11,  nous  relèverons  ce  fait 
étrange  que  les  derniers  serfs  de  France  appartenaient,  pour 
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la  plupart,  à  des  ecclésiastiques,  et  nous'  nous  efforcerons 
d'expliquer  pourquoi.  Le  chapitre  III  traitera  <!<•  l'opinion  à 
l'endroit  du  servage,  tant  des  auteurs  qui  cherchent  à  le 
justifier,  que  de  ceux  qui  le  condamnent.  Parmi  ces  derniers, 
une  place  à  pari  sera  donnée  à  Voltaire, que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  l'un  des  principaux  instigateurs  du  futur  mou- 
vement d'abolition.  Dans  le  chapitre  IV,  nous  exposerons  les 
progrès  réalisés  pendant  la  première  partie  du  xviu  siècle  : 
disparition  presque  complète  de  la  mainmorte  personnelle 
(section  I"),  et  édit  du  8  août  1779  (section  II).  Les  précédents 
de  ledit,  son  analyse,  ainsi  que  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  rencontra  de  nombreux  imitateurs  parmi  les  pro- 
priétaires de  serfs,  trouveront  leur  place  dans  les  quatre 
paragraphes  de  cette  section.  Lutin,  dans  le  chapitre  Y,  nous 
traiterons  de  l'état  de  l'opinion  à  la  suite  de  cet  édit  libéra- 
teur. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  notre  étude  retracera 
l'abolition  du  servage  par  les  lois  révolutionnaires.  Dans  un 
premier  chapitre,  nous  nous  occuperons  de  l'état  du  servage 
à  la  veille  de  la  Révolution  ;  dans  un  deuxième,  de  l'opinion  : 
une  section  tout  entière  de  ce  chapitre,  la  sixième,  sera 
consacrée  à  l'exposé  de  la  manifestation  la  plus  spontanée  et 
Ja  plus  sincère  des  vœux  de  la  nation,  aux  Cahiers  des  Etats- 
Généraux.  Nous  aborderons  ensuite  l'étude  des  différentes 
lois  révolutionnaires  qui, successivement,  se  son!  occupées  du 
servage.  Nous  raconterons  d'abord  dans  quelles  circonstan- 
ces son  abolition  définitive  fut  décidée  an  cours  de  la  fameuse 
Nuit  du  i  Août,  et  nous  analyserons  le  décret  du  6  août,  qui 
consacra  ce  vote.  Nous  exposerons  comment  l'œuvre  de  l'As- 
semblée faillit  être  rendue  vaine  par  les  tentatives  de  réac- 
tion des  seigneurs,  et  nous  mentionnerons,  en  particulier,  les 
curieux  moyens  à  L'aide  desquels  Louis  XVI  parvint  à  retar- 


b  .  INTRODUCTION 

der  de  trois  mois  la  mise  à  exécution  des  décrets  du  4  août. 
Entin,  nous  terminerons  notre  étude  par  l'analyse  des  diver- 
ses lois  qui  ont  complété  l'abolition  du  servage,  en  suppri- 
mant les  droits  qui  s'y  rattachaient.  Ces  lois  sont,  notamment, 
celle  des  15-28  mars  1790,  votée  à  la  suite  d'un  rapport  de 
Merlin,  dont  elle  consacre  les  dispositions  essentielles,  et 
celle  des  25-28  août  1792.  Il  sera  intéressant,  à  ce  propos,  de 
faire  ressortir  comment  le  législateur  révolutionnaire,  d'au- 
tant plus  impitoyable  qu'il  sentait  son  œuvre  plus  menacée, 
aggrava  sans  discontinuer  les  dispositions  relativement 
libérales  de  son  œuvre  première. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  plan  de  l'étude  dans 
laquelle  nous  allons  maintenant  nous  engager. 


PARTIE  PRELIMINAIRE 

Condition    juridique     des    serfs 


CHAPITRE  PREMIER 

DIVERSES   DÉNOMINATIONS  DES  SERFS 

Les  serfs  portent  des  noms  qui  varient  beaucoup  suivant 
les  régions. 

Le  terme  le  plus  fréquemment  employé,  serf,  fait  allusion 
à  leur  état  de  dépendance  [seryusj  sert- ire). 

Très  souvent,  aussi,  on  les  appelle  mainmor  tables,  gens  de 
mainmorte . 

Le  mot  de  mainmorte,  qui  désigna  primitivement  le  droit 
accordé  au  seigneur  sur  tout  ou  partie  de  la  succession  du 
serf,  puis,  par  extension,  la  condition  même  du  serf,  est  pris 
ici  dans  ce  sens  large,  et  est  synonyme  de  condition  servile. 

Sur  l'étymologie  et  le  sens  exact  du  mot  mainmorte,  il 
s'était  élevé,  au  moyen  âge,  une  grave  controverse,  qui 
paraît  aujourd'hui  terminée.  Deux  opinions,  surtout,  s'étaient 
fait  jour. 

D'après  une  première  opinion,  très  en  faveur  auprès  des 
publicistes  du  xviii*  siècle,  de  Voltaire  surtout,  cette  appella- 
tion tirerait  son  origine  de  l'usage  barbare  que  voici  :  autre- 


H  PAHT1E    PRELIMINAIRE 

fois,  quand  un  serf  ne  laissait  pas,  à  son  décès,  d'effets  mobi- 
liers que  son  maître  pût  s'approprier,  on  coupait  la  main 
droite  «In  mort,  pour  l'offrir  à  son  seigneur    '  . 

Une  autre  opinion,  que  nous  préférons,  remarque  que, 
dans  les  textes,  les  expressions  manus  firma,  manus potestiva, 
qui  désignent  la  faculté  d'aliéner  (2),  sont  souvent  opposées 
à  la  locution  nui  mis  mortua.  Le  ternie  mainmorte  dériverait 
donc  de  l'incapacité  dans  laquelle  se  trouve  le  serf  d'aliéner  : 
sa  main  est  morte,  c'est-à-dire  incapable  de  rédiger  le  testa- 
ment qui  transfère  la  propriété,  ou  d'opérer  la  tradition  qui, 
dans  l'ancien  droit,  déplace  la  propriété  (3). 

Les  serfs  sont  encore  appelés  mortaiîlables,  parce  qu'ils 
sont  taillables  jusqu'à  la  mort,  ou  bien  parce  qu'à  leur  décès 
le  seigneur  prend  leurs  biens  à  l'exclusion  de  tous  autres 
héritiers. 

Ce  sont  là  les  termes  les  plus  fréquemment  employés.  Mais 
on  peut  en  citer  bien  d'autres  encore. 

('  Un  des  textes  qui  paraissent  le  mieux  appuyer  celle  opinion  est  le  passage  sui- 
vant de  Perri  de  Locres  Clironicon  belgicon,  ab  anno  238  ad  annum  1600  ,  sur 
l'année  1142  :  «  Antiquitus  enim,  ul  habel  Chronographus  Leodiensis,  morlno 
aliquo  ruslico,  dextera  manus  abscidebalur,  el  domino  suo  praesenlabalur,  in 
signum  qudd  amplius  ei  non  servirel  ».  D'après  Demanle,  Les  ;/ens  de  condition 
maintnov  table  au  XVIIIe  siècle,  p.  70  .  Perri  de  Locres  renvoie  à  Jean  Vermeulen, 
professeur  de  Louvain  an  xvic  siècle,  qui,  dans  son  traité  De  Canonicis,  lit.  '2~, 
parle  dans  les  mêmes  termes.  Quel  esl  ce  C/tronof/raphus  Leodiensis?  Dom  Car- 
penlier  Du  Cange,  v>  Maints  morlua  le  cile  sans  donner  ni  son  nom  ni  l'époque 
ou  il  vivait.  En  tout  cas,  des  termes  employés  parFerri  de  Locres  Antiquitus,  elc  . 
il  résulte  que  celle  coutume  aurait  déjà  été  une  antiquité  en  1142.  Aurait -elle 
même  existé,  comme  beaucoup  d'autres  abominalions  du  servage,  ailleurs  que 
dans  la  légende? —  Bodin  République,  liv.  VII,  ch.  V  ,  Didier  Hérault  Rerum 
quotidianarum,  liv.  I.  ch.  X.  n.  13  .  Gronovius  Noise  in  Grotium,  de  jure  belli 
et  paris,  liv.  II.  ch.  V,  §  30),  Dunod  Traité  de  la  mainmorte,  p.  10),  l'avocat 
général  Séguier  V.  Denisart,  v°  Mainmorte),  elc,  on\  rapprit'  ou  soutenu  celle 
étymologie. 

-    Du  Cange,  v°  PoleStalicunj. 
V.  Dunod,  Traité  de  la  mainmorte,  p.  5-10;  Dictionnaire  de  droit  el  de 
pratique,  v"  Mainmorte;  Littré,  Dictionnaire,  v°  Mai'imorle. 
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Les  mois  homineSj  feminœ,  sont  très  souvenl  usités  dans 
le  Midi  (<  . 

[1  en  fst  de  même  «lu  mol  questaux.  Ce  terme  esl  surtout 
employé  en  Béarn,  en  Bigorre  et  dans  le  Bordelais.  11  désigne, 
pour  les  uns.  celui  qui  peut  être  recherché  quserere),  s'il 
prend  la  fuite  '  :  pour  les  autres,  celui  qui  est  soumis  à  la 
taille  ou  queste.  La  taille  est  ainsi  appelée  parce  qu'elle  est 
un  véritable  pain  [qnœstus)  pour  le  seigneur  (3). 

Certains  textes  appellent  les  serfs  des  hommes  ligii.  L'homo 
ligius,  d'une  manière  générale,  est  celui  qui,  en  vertu  de 
l'hommage,  s'est  étroitement  engagé  vis-à-vis  d'un  autre  (v). 
Appliquée  au  servage,  la  locution  semble  désigner  l'homme 
qui  est  devenu  serf,  parce  qu'il  a  conventionnellement  aliéné 
sa  liberté  au  profit  d'un  autre,  celui  qui  s'est  vendu  pour 
obtenir  en  échange  terres  ou  protection  (3). 

On  trouve  encore,  dans  les  textes  du  Midi,  les  expressions  : 
Humilies  proprii;  homines  proprii  de  corpore  (*);  homines 
proprii  et  ligii   '  . 

Ailleurs,  ce  sont  les  termes  :  hommes  dépote,  [mule,  poste, 
poésie  (potestas). 

Dans  les  textes  compris  entre  le  xive  et  le  xvu"  siècle,  on 
relève  souvent  les  dénominations  de  gens  de  condition,  hom- 
mes conditionnés,  emphytéotes  conditionnés  (8),  expressions 
que  Dumoulin  s'efforça  de  substituer  à  celle  de  serfs. 

1    Cartulaire  de  SainlrSernin ;  Carlulaire  de  Conques. 

•)  Mazure  el  Haloulet,  Fors  de  Béarn  1846  .  p.  Tô,  noir:  Paul  Raymond,  Bul- 
letin des  Sciences,  Lettre*  et  Arts  de  l'a//,  1877-78,  V    série,  VII,  ]>.  121-122. 

(3)  Du  Gange,  Gloss.,  v°  Qusesla. 

(')  Tardif,  Droit  privé  au  XIII1  siècle.  Toulouse,  L886,  p.  ^1.  —  Du  Gange, 
Gloss.,  v°  Ligius. 

1  aze vieille,  Consuetudines  Tolusse.  Tolo^a.  15ii,  f"  59. 

(8)  Coutumes  de  Toulouse,  art.  152. 

(')  Coutumes  de  Toulouse,  art.  153  a. 

(8)  Le  nom  dVniphyléolcs  conditionnés  se  trouve  dans  la  Coutume  d'Auvergne. 
ehap.  XXVII,  art.  •">. 
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Les  hommes  de  corpore  du  Midi  ('),  qui  correspondent  aux 
lions  de  corps,  homme*  de  corps,  serfs  de  poursuite,  du  Nord, 
désignent  une  classe  particulière  de  serfs  :  les  serfs  de  ser- 
vitude personnelle.  On  leur  oppose  les  serfs  de  servitude 
réelle,  appelés,  dans  le  Nord,  serfs  d'héritage;  dans  le  Midi, 
homines  de  ?nansata  (Narbonnais)  (2),  homines  de  remensa 
(Roussillon)  (3),  et,  d'une  manière  plus  générale,  homines  de 
casalagio.  Enfin,  le  Midi  connaît  les  serfs  de  servitude  mixte, 
qu'il  appelle  homines  de  corpore  et  casalagio. 

Pour  donner  une  idée  de  la  variété  des  appellations,  citons 
en  terminant  quelques  dénominations  moins  fréquentes  que 
celles  qui  précèdent  :  serfs  de  la  motte,  de  quecaise  (Breta- 
gne); serfs  servages  (duché  de  Bourgogne);  exploitables  (Dau- 
phiné  et  Savoie);  co/liôerts,  homines  motales,  motales  servi, 
servi  adscriptitii,  homines  capitales,  mansi,  manentes,  nativi, 
ohlati,  obnoxii,  pagenses,  vilani,  serfs  de  formariage,  serfs 
de  chiefs,  cuverts,  hommes  de  mas,  quittes,  etc.  (4). 

(')  Coutumes  de  Toulouse,  art.  147,  148. 

-    Coutume  des  Chevaliers  de  Narbonne  [1232).  —  Du  Cange,  v°  Mansala. 

(3)  Annales  de  Catalugna,  I,  p.  204. 

(')  Ces  appellations  si  variées  paraissent  correspondre  pour  la  plupart  à  des  diffé- 
rences plus  ou  moins  notables  dans  la  condilion  juridique.  Cela  est  particulière- 
ment certain  pour  les  colliberts  qui  ont  une  condilion  un  peu  meilleure  que  celle 
des  autres  serfs.  On  a  d'ailleurs  beaucoup  discuté,  sans  être  bien  parvenu  a  s'en- 
tendre, sur  le  point  de  savoir  en  quoi  consistait  exactement  cette  supériorité  de 
condition.  Le  cadre  de  nos  études  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  le  détail  de 
celle  controverse. 


CHAPITRE  ïl 

COMMENT    DEVIENT-ON    SERF? 

Beaumanoir,  traitant  des  causes  du  servage  ('),  en  énumère 
un  certain  nombre,  qui  peuvent  se  ramener  à  quatre  :  vio- 
lence, pénalité,  convention  et  résidence.  Mais  cette  énuméra- 
tion  est  loin  d'être  complète.  11  faut  y  ajouter  :  la  naissance, 
le  mariage,  la  prescription  et  l'insolvabilité  du  débiteur. 
Telles  sont  les  huit  principales  sources  du  servage  que  nous 
allons  passer  rapidement  en  revue. 

SECTION  PREMIÈRE 

NAISSANCE 

La  première  et  la  plus  importante  source  du  servage  est 
la  naissance  :  le  servage  est,  en  effet,  héréditaire. 

Pas  de  difficulté  quand  les  parents  sont  tous  les  deux  francs 
ou  tous  les  deux  serfs.  La  difficulté  apparaît  seulement  quand 
l'un  est  serf,  l'autre  libre.  Quelle  sera,  dans  ce  cas,  la  condi- 
tion des  enfants? 

Quelquefois,  la  question  était  facile  à  résoudre.  Par  exem- 
ple, quand  la  personne  franche,  épousant  une  serve,  était, 
de  ce  fait,  réduite  en  servage  (2).  Ou  bien,  par  application  de 

(')  Coutumes  du  Beauvoisis,  ch.  XLV,  n.  19  et  32. 

(s)  V.  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  89,  100  el  append.,  p.  125. 
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la  règle  posée  dans  les  Etablissements  de  saint  Louis  '  :  les 
enfants  nés  de  mariages  mixtes  «  se  partagenl  en  sorte  qu'une 
moitié  qui  suit  la  condition  de  la  mère  est  franche,  <-t  L'autre 
moitié  qui  suit  la  condition  du  père  est  serve.  Et,  dans  ce 
cas,  tous  les  entants  sont  francs  en  plusieurs  lieux  eu  renon- 
çant à  la  succession  de  leur  père  serf  ». 

Mais,  en  dehors  de  ces  solutions  exceptionnelles,  la  question 
restait  entière.  Comment  trancher  la  difficulté?  Les  solutions 
admises  à  cet  égard  peuvent  se  rattacher  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  deux  grands  principes  suivants  : 

Dans  le  droit  féodal  primitif,  on  admit  la  maxime  :  En  for- 
mariage,  le  pire  emporte  le  hou  ».  En  cas  de  mariage  mixte, 
l'enfant  était  donc  toujours  serf,  suivant  ainsi  la  condition  du 
parent  serf,  que  celui-ci  fût  le  père  ou  la  mère  iJ  . 

Puis  on  introduisit  une  règle  plus  rationnelle  et  plus 
humaine,  qui  finit  par  triompher,  au  xvme  siècle,  dans  la 
plupart  des  provinces.  C'est  que  l'enfant  doit  suivre  toujours 
et  invariablement  la  condition  de  l'un  de  ses  auteurs  déter- 
miné ù  priori . 

Dans  ce  groupe  de  provinces,  l'enfant  suivait,  en  général, 
la  condition  de  la  mère,  par  application  de  la  règle  romaine 
sur  l'esclavage  :  Parlas  ventrem  sequitur.  L'enfant  naissait 
donc  franc,  quand  la  mère  était  franche,  et  serf,  quand  elle 
était  serve  !'  .  Bien  plus,  on  admettait  qu'il  naissait  libre, 
quand  la  mère  l'avait  été  à  un  moment  quelconque  de  la 
grossesse. 

Elabliss.  de  saint  Louis,  dans  [sambert,  Oi'dunn.,  11.  p.  625,  note  5. 

-  Loisel,  Inst.,  I.  1,  25.  —  Coutumes  de  Nivernaii,  Lit.  VIII,  art.  22;  de  Bour- 
bonnaiSj  art.  L99;  à  en  croire  Hévin,  il  en  était  de  même  en  Bretagne;  de  même, 
;ni"i.  ru  l!onrt;o^nf ,  au  dire  du  pi-f-idenl  Bôuhier. 

8  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  XLV,  15;  II,  p.  222.  —  Coutumes  de 
Bai-,  arl .  72;  de  Meaux,  art.  5.  —  Il  en  était  de  même  en  <  Ibampagne  '  ihassanœus, 
In  cousue' udines  ducatus  Burgun  lise;  sur  l'art.  3,  lit.  IX  . 
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Dans  d'autres  provinces,  niais  le  cas  est  plus  rare,  L'enfant 
suivait  la  condition  du  père  ('). 

Signalons,  enlin,  quelques  solutions  locales  qui  ne  peuvent 
se  rattacher  à  aucun  de  ces  deux  principes.  A  Chaumont, 
l'enfant  suit  celle  de  ces  deux  conditions  qui  lui  paraît  préfé- 
rable (a).  A  Troyes,  il  naît  toujours  libre  (3). 

SECTION  II 

MARIAGE 

Les  mariages  mixtes  sont  encore  une  importante  source 
du  servage. 

On  peut  relever  ici  une  évolution  favorable  à  la  liberté 
analogue  à  celle  que  nous  avons  déjà  signalée  à  propos  de 
la  naissance. 

Le  droit  féodal  primitif  posait,  en  effet,  très  généralement, 
que  la  personne  franche  qui  épousait  une  serve  tombait  de 
ce  fait  en  servitude.  Par  une  nouvelle  application  de  la 
maxime  :  Le  pire  emporte  h'  bon,  c'était,  dans  tous  les  cas, 
le  serf  qui  donnait  sa  condition  au  libre  (*)'. 

Luis,  on  admit  en  notre  matière  une  règle  plus  libérale  et 
pins  humaine  :  c'est  que  la  femme  doit  suivre  la  condition 
de  son  mari.  Par  suite,  la  femme  franche  épousant  un  serf 
devenait  serve,  et  cela  par  la  seule  consommation  du  mariage, 
et  pourvu  que  la  femme  vécût  dans  le  domicile  conjugal,  au 
lieu  de  mainmorte  (3).  Mais,  en  sens  inverse,  la  femme  serve 

Coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  fit.  IX.  art.  3;  <lu  comté  de  Bourgogne, 
eh.  XIV,  ail    92. 

:  ('nul mues  de  Chuumont,  ail.  i. 

1   Coutumes  de  Troyes,  ail.  7. 

1  Guérard,  Carlulaire  de  Stint-Père  de  Chartres,  I,  Prolég.,  §  13-44  :  Polyp- 
tyque d'Irminon,  Prolég.,  I.  §  200-202,  i>.  397-401. 

•>   Coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  ch.  IX,  art.  S  :  du  comté  de  Bourgogne, 
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épousant  un  homme  libre  n'entraînait  plus  son  mari  dans  le 
servage  :  tout  au  contraire,  elle  devenait  franche  de  ce 
fait  (>). 

D'ailleurs,  la  femme  libre  devenue  serve  par  son  mariage 
avec  un  serf  avait  un  moyen  bien  simple  de  reconquérir  sa 
liberté,  après  le  décès  de  son  mari.  Nous  nous  expliquerons 
plus  loin  sur  ce  point. 

SECTION  III 

CONVENTION 

Au  moyen  âge,  où  la  liberté  n'était  pas  hors  du  commerce, 
beaucoup  de  malheureux,  sous  l'empire  de  nécessités  diver- 
ses, trafiquaient  de  leur  franchise  et  se  rendaient  volontai- 
rement serfs.  Beaucoup  se  vendaient,  beaucoup  même  se 
donnaient. 

§  I.  Vente  de  .soi-même. 

Les  motifs  pour  lesquels  on  se  vendait  étaient  très  varia- 
bles. On  peut  en  citer  trois  principaux. 

11  y  avait,  d'abord,  la  catégorie  de  ceux  qui  aliénaient 
leur  liberté  «  por  estre  garantis  des  autres  segneurs  ou 
d'auccunes  haines  e'on  avoit  à  eus  »  (*).  Dans  une  époque 
d'insécurité  perpétuelle,  beaucoup  d'hommes  libres  étaient 
amenés  à  payer  de  leur  franchise  la  protection  d'un  seigneur 
puissant,  ou,  en  temps  de  troubles,  à  chercher  asile  dans 
son  château.  Cet  asservissement  était,  d'ailleurs,  très  souvent 


art.  91.  Cette  règle  n'était  cependant  pas  admise  en  Nivernais  :  la  femme  franche, 
dans  celle  province,  ne  devenait  pas  serve  en  épousant  un  serf.  V.   Coquille,  sur 
Nivernais,  ch.  VIII,  art.  16,  p.  136  et  art.  20,  p.  138. 
'    Coutumes  du  duché  de  Bouryogn?.  lit.  1\.  ail.  7. 
(*)  Beaumanoir,  Coutumes  du  Deauvoisis.  ch.  XLV,  n.  1'.»,  II,  p.  226. 
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progressif  :  le  protecteur  se  bornait,  au  début,  à  exiger  quel- 
ques corvées  ou  quelques  redevances.  Mais,  au  bout  de  quel- 
ques générations,  insensiblement  et  sans,  pour  ainsi  dire, 
s'en  apercevoir,  ce  «  recommandé  »  était  devenu  serf. 

Une  deuxième  catégorie  comprenait  ceux  qui,  sous  l'aiguil- 
lon de  la  misère,  se  soumettaient  à  la  condition  de  main- 
mortables  pour  obtenir,  en  échange,  des  terres  dont  la 
culture  leur  permît  de  subsister  (1).  Les  gens  peu  fortunés 
recherchaient  le  servage  comme  une  industrie,  par  convoitise 
d'avoir  (2).  «  Servitudes  de  corps  sont  encore  venues  par 
vente,  dit  à  ce  propos  Beaumanoir;  si  comme  quant  aucuns 
caoit  en  poverté,  et  il  disoit  à  aucun  segneur  :  Yoz  me  donrés 
tant,  et  je  devenrai  vostres  hons  de  cors  »  (3). 

Enfin,  ceux  qui  étaient  «  pris  de  guerre  »  «  donnoient  » 
souvent  la  servitude,  sur  eux  et  leurs  descendants,  «  por 
raenchon  ou  por  issir  de  prison  »  (4). 

§  II.  Don  de  soi-même.  . 

Les  hommes  libres  ne  se  bornaient  pas  à  se  vendre  :  bien 
souvent  ils  se  donnaient. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  ces  asservissements  volon- 
taires était  la  piété.  Mus  par  un  sentiment  d'extrême  humi- 
lité, les  malheureux,  en  grand  nombre,  s'empressaient  d'ab- 
diquer leur  liberté  au  profit  des  églises  ou  des  monastères. 
Ils  se  donnaient,  eux,  leurs  familles  et  leurs  biens,  aux  saints 
vénérés  dont  ils  sollicitaient  des  grâces  ou  dont  ils  voulaient 
gagner  la  protection.  Ces  hommes  sont  désignés  dans  les 

(')  Dumoulin,  sur  Antique  Coutume  de  Paris,  §  2,  gl.  3,  n.  4;  Livre  des  serfs 
de  Marmoutier,  p.  73. 
(s)  Beaumanoir,  Coutumes  du  Deauvoisis,  ch.  XLV,  n.  32,  II,  p.  234. 
(»)  Ibid.,  ch.  XLV,  n.  19,  11,  p.  226. 
(♦)  Ibid.,  ch.  XLV,  n.  32,  II,  p.  234. 
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textes    SOUS  les   noms   de    colin   /tontines   OU    àoblati.    L'acte 

par  lequel  on  se  réduisait  en  servitude  était  appelé  obnoxia- 
tio  ('). 

Beaunianoir,  au  xm  siècle,  atteste  que  cette  pratique  étail 
Tune  des  grandes  sources  du  servage:  «  Par  grant  dévotion, 
moult  se  dqnnoient,  ans  et  lor  oir  et  lor  cozes,  as  sains  et  as 
saintes,  et  paioient  ce  qu'ils  avoient  proposé  en  lor 
cuers  »  (-). 

Quelquefois,  sans  se  soumettre  eux-mêmes  à  la  servitude, 
c'étaient  leurs  entants  que  des  parents,  dénués  de  ressources, 
rendaient  serfs  du  patron  du  monastère.  Ils  les  exposaient 
sur  les  marches  du  couvent  :  celui-ci  les  recueillait  et  en 
faisait  ses  serfs  (3). 

Quels  étaient  les  motifs  de  ces  oblations  volontaires,  que 
nos  mœurs  actuelles  qualifieraient  d'odieuses  et  d'insensées? 
C'était,  d'une  part,  la  dévotion  qui  pénétrait  alors  les  âmes  ; 
d'autre  part,  le  fait  que  les  serfs  des  églises  étaient  mieux 
traités  que  les  autres  et  qu'ils  jouissaient  môme  de  certains 
privilèges  légaux. 


(')  Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  Prolég.,  I.  §  1 i5,  p.  286  281  :  Cauvel,  Etude 
historique  sur  l'abbaye  de  Fon  froide  Montpellier,  1875  .  p.  72.  —  Les  exemples 
de  ces  oblalions  volontaires  abondent  dansles  textes.  V.  notamment  :  Du  Gange, 
Uloss.,  v°  Oblali;  Boulainvilliers,  Mémoires  historiques,  I,  ch.  XI:  Dom  Calmet, 
Histoire  de  Lorraine,  I,  p.  13?  :  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  1, 11,  19,  20;  28, 
29,  30,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  13,  14,  62,  64,  65,  75,  99,  LOS,  104,  1 L2,  1 L5, 
1 13,  etc.  :  Polyptyque  d'Irminon,  append.,  p.  370,  ch.  XXXI  ;  Cartulaire  de  Sàint- 
Sernin,  a.  63,  394,  101,  192,  692;  Cartulaire  de  Lérins,  a.  110;  Cartulaire  de 
Saint-Vincent  de  Mâcon,  ch.  CGGLXV;  Cartulaire  de  Noire- Dame  de  Vaux  de 
Cerna;/,  ch.  DCCCXXXV1I,  II,  p.  800;  ch.  DGGCIG,  II,  p.  865;  ch.  DCCCGI1I, 
II,  p.  869;  ch.  DGCCC1V,  II,  p.  870;  ch.  MVI,  III,  p.  L9;  Cartulaire  de  Saint- 
Seurin,  p.  69,  ch.  XCI;  p.  271,  ch.  CCLXXXV.  —  Pasquier,  Recherches,  liv.  III, 
ch.  XL.  i».  282. 

"   Beaumanoir,  Coutumes  du  Deauvoisis,  ch.  XI. V.  n.  19,  II.  i>.  225. 
Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  II,  p,  288;  Livre  des  serfs  de  Marmoutier, 
l>.  92. 
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SECTION  IV 

RÉSIDENCE 

On  devient  encore  serf  par  la  résidence  d'an  et  jour  en  lieu 
de  mainmorte  ('). 

11  y  avait,  en  effet,  certaines  terres  sur  lesquelles  le  servage 
germait,  pour  ainsi  dire,  spontanément.  On  y  entrait  libre, 
et,  au  bout  de  Fan  et  jour,  on  se  trouvait  serf.  Dans  ces  pro- 
vinces, disent  nos  anciens  auteurs,  «  l'air  faisait  perdre  la 
liberté  ». 

«  Y  a  il  de  tix  terres,  dit  Beaumanoir  (2),  quant  un  frans 
bons  qui  n'est  pas  gentix  lions  de  lignage  y  va  manoir,  et  il 

y  est  résidons  un  an  et  un  jour,  qu'il  devient sers  au  se- 

gneur  desoz  qui  il  veult  estre  résidons  ». 

Deux   conditions  étaient  nécessaires  pour  devenir  serf  de 
cette  manière.  Il  fallait  : 
1°  Résider; 
2°  Résider  dans  une  maison  mainniortable. 

1°  Il  fallait,  d'abord,  résider,  c'est-à-dire  avoir  choisi 
volontairement  ce  lieu  dans  le  dessein  d'y  demeurer  tou- 
jours. Par  suite,  un  simple  domicile  de  passage  ne  suftisait 
pas  pour  faire  encourir  la  mainmorte,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas,  dans  ce  cas,  ce  qui  servait  de  fondement  à  cette  cause  de 
réduction  en  servage,  l'intention  présumée  de  s'assujettir  à 
la  condition  des  autres  habitants  du  lieu. 

Il  fallait,  de  plus,  que  l'homme  libre  y  «  tint  feu  de  son 
chef  »,  ce  qui  excluait  les  domestiques,  fermiers,  usufruitiers, 
mineurs  chez  leur  père,  etc. 

2°  La  résidence  devait  être  tixée   dans   une   maison  main- 

(')  Coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  lit.  IX,  art.  6;  du  comté  de  Bourgogne, 
art.  84;  du  C/idtelet  en  Herry,  art.  Ie'':  Livre  des  serfs  de  Marmoulier,  p.  5. 
2   Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauooisis,  eh.  XLY,  a.  19,  II,  p.  226. 
Cazaux  2 


18  PARTIE    PRÉLIMINAIRE 

mortable.  Au  moyen  âge,  en  effet,  les  terres  étaient  hiérar- 
chisées comme  les  personnes  :  elles  étaient,  suivant  le  cas, 
nobles,  roturières  ou  serves,  et  ne  pouvaient  être  possédées 
que  par  des  gens  de  condition  correspondante.  Les  terres 
serves  communiquaient  aux  personnes  libres  qui  les  habi- 
taient la  tache  de  la  servitude. 

Si  donc  l'homme  franc  s'établissait  dans  une  maison  fran- 
che, ou  si,  possédant  un  bien  serf,  il  résidait  sur  un  autre 
qui  ne  l'était  pas.  il  restait  libre. 

D'ailleurs,  l'acquisition  d'un  simple  emplacement  pour 
bâtir  suffisait  pour  rendre  mainmortable  :  car  on  était  censé 
avoir  l'intention  de  s'y  établir. 

Mais,  par  contre,  l'achat  d'une  vigne,  d'une  terre  labou- 
rable, etc.,  n'entraînait  pas  les  mêmes  conséquences,  car  il 
ne  prêtait  pas  à  la  même  conjecture. 

SECTION     V 

PRESCRIPTION 

Dans  certaines  coutumes,  la  prescription  pouvait  égale- 
ment faire  d'un  homme  franc  un  mainmortable  (')  :  ilsuffisait 
d'avoir,  pendant  un  délai  variable,  mais  qui  était  en  général 
de  trente  ans,  subi,  sans  protester,  les  charges  et  les  obliga- 
tions de  la  condition  servile. 

SECTION     VI 

PÉNALITÉ 

On  pouvait  encore  tomber  dans  le  servage  par  l'effet  d'une 
pénalité.  Tel  était  le  sort  de  ceux  qui  avaient  commis  quelque 

Coutumes  de  Marche,  art.  127.  Ii  en  était  de  même  en  Franche-Comté,  sui- 
vant Dunod,  Traité  des  prescriptions,  partie  III,  cli.  XI,  p.  375. 
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crime,  qu'ils  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  réparer  (*).  De 
même,  ceux  qui  ne  répondaient  pas  à  l'appel  de  l'herban,  ou 
qui  fuyaient  pendant  la  bataille,  «  demorroieut  sers  à  toz 
jors  >»  (2). 

SECTION  VII 

VIOLENCE    ET    ABUS    DE    LA    FORCE 

D'autres  fois,  le  servage  avait  pour  origine  la  violence  et 
l'abus  de  la  force.  C'est  à  cette  source  de  servitude  que  pen- 
sait Beaumanoir,  quand  il  écrivait  :  «  Li  autres  sers  sunt 
venu  porce  qu'il  n'ont  eu  pooir  d'aus  deffendre  des  signeurs, 
qui  à  tort  et  à  force  les  ont  atrais  à  servitute  »  ('). 

SECTION  VIII 

DETTES 

Enfin,  certaines  coutumes  faisaient  du  débiteur  insolvable 
le  serf  temporaire  de  son  créancier.  Elles  autorisaient  celui- 
ci  à  le  faire  travailler  et  à  s'approprier  les  fruits  de  son 
travail,  jusqu'à  l'entier  paiement  de  la  dette  (*). 

(')  Coulâmes  de  Labessière.i,  arl.  8,  9  el  12;  d'Albi,  art.  4;  d'Auvidars,  art.  16* 
de  Gréuluii  en  Quercy,  arl.  30;  de  Monloussin,  art.  52;  Cartulaire  de  Sl-l'ère  de 
Chartres,  II,  ch.  42,  p.  297;  Livre  des  serfs  de  M  irmoulier,  p.  99  et  117. 

(s)  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  ch.  XLV,  n.  19,  II,  p.  225. 

(3)  Ibid.,  ch.  XLV,  n.  32,  II,  p.  235.  Les  abus  furent  si  grands,  dans  certaines 
provinces,  qu'ils  amenèrent  à  plusieurs  reprises  'l'intervention  du  roi.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  nous  citerons,  pour  Toulouse,  trois  mandements  successifs  de  Phi- 
lippe-le-Bel,  des  23  janvier  1297,  24  janvier  1297  et  10  mai  1298  (Roschach,  Archi- 
ves municipales  de  Toulouse,  AA  3,  n.  202,  224  et  204;  Baudoin,  Lettres  inédiles 
de  Philippe  le-Bel;  Paris,  1887;  p.  188,  189  et  192;  Combacal,  Thèse,  p.  56., 
noies  1  el  2). 

(')  Assises  de  Jérusalem,  I,  ch.  GXVI,  p.  188-189. 


CHAPITRE    III 

CONDITION    JURIDIQUE    PROPREMENT    DITE 

La  condition  primitive  du  serf  était  très  dure.  Beaumanoir 
nous  en  donne  une  idée  en  ces  termes  : 

<(  Li  uns  des  sers  sunt  si  souget  a  lor  segneur  que  lor  sires 
pot  penre  quanqu'il  ont,  à  mort  et  à  vie,  et  lor  cors  tenir  en 
prison  toutes  les  fois  qu'il  lor  plest,  soit  à  tort,  soit  à  droit, 
qu'il  n'en  est  tenus  à  respondre  fors  à  Dieu  »  ('). 

Un  coutumier  anglais,  The  Myrror  of  Justice,  commente 
ainsi  cette  phrase  de  Beaumanoir  :  «  Ceux-ci  (les  serfs)  ne 
peuvent  rien  purchasser  fors  qu'ai  œps  (ad  opus)  de  lour 
seigniour;  ceux-ci  ne  savent  le  vespre  de  quoy  ils  serviront 
le  matin,  ni  il  n'y  a)  nul  certaineté  de  servise.Ceux  peuvent 
lour  seigniours  fïrger  (fustiger),  emprisonner,  battre  et 
chastier  à  volunté,  salve  à  eux  la  vie  et  les  membres  entiers. 
Ceux-ci  ne  peuvent  suivre  ni  dédire  lour  seigniour.  tant 
comme  ils  trovent  de  quoy  vivre,  ni  à  nul  ne  loist  les  rece- 
voir sans  le  grée  de  lour  seigniour  :  ceux-ci  ne  peuvent  avoir 
nule  manière  d'action  §ans  lour  seigniour,  fors  qu'en  félonie, 
et  si  ces  serfs  tiennent  fiefs  de  lour  seigniour,  est  k  entendre 
qu'ils  le  tiennent  de  jour  en  jour  à  la  volunté  des  seigniours, 
ni  par  nule  certaineté  de  servises  »  (*). 

Mais  cette   rigueur  primitive   s'atténua  peu  à  peu.  L'état 

(')  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisu,  ch.  XLV,  n.  31,  II.  p.  233. 
(*)  Cilé  par  Dareste,  Hisl.  des  liasses  agricoles,  p.  197  et  198. 
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des  serfs  s'adoucit  progressivement  et,  des  le  xme  siècle,  ils 
avaient  conquis  la  plupart  des  droits  civils  dont  la  jouissance 
leur  avait  été,  dans  le  principe,  rigoureusement  refusée.  Le 
passage  suivant,  dans  lequel  Beaumanoir  décrit  la  condition 
des  serfs  de  son  époque,  donnera  la  mesure  du  chemin  par- 
couru en  trois  siècles  : 

.'  «  Tant  corne  il  vivent,  li  segneur  ne  lor  poent  riens 
demander,  s'il  ne  meffont,  fors  lor  cens  et  lor  rentes  et  lor 
redevances  qu'il  ont  acoustumées  à  paier  por  lor  servitutes. 
Et  quant  il  se  muèrent,  ou  quant  il  se  marient  en  franques 
femes,  quanques  que  il  ont  esquiet  à  lor  segneurs,  muebles 
et  héritages  ;  car  cil  qui  se  forinarient,  il  convient  qu'il 
finent  (paient  finances)  à  la  volenté  de  lor  signeurs.  Et  s'il 
muèrent,  il  n'a  nul  oir,  fors  que  son  segneur,  ne  li  enfant  du 
serf  ni  ont  riens,  s'il  ne  le  racatent  au  segneur,  aussi  comme 
feroient  estrange  »  (').  v 

Les  redevances,  le  tribut  de  formariage,  réchute  et 
l'attache  à  la  glèbe,  voilà  donc  à  peu  près  tout  ce  qui  sub- 
siste au  xme  siècle  des  lourdes  incapacités  primitives.  Le 
progrès  sera  plus  sensible  encore,  nous  le  constaterons  bien- 
tôt, dans  les  siècles  suivants. 

La  condition  juridique  du  serf  variait  à  l'infini  suivant  les 
provinces,  de  seigneurie  à  seigneurie,  et  môme  dans  les 
terres  du  même  maître. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  le  servage  est 
un  état  intermédiaire  entre  l'esclavage  et  la  liberté.  Le  serf 
n'est  pas  une  chose,  comme  l'esclave  antique  :  il  a  la  person- 
nalité juridique  :  il  jouit  des  droits  de  famille,  des  droits 
d'acquérir  et  de  posséder.  Mais  il  ne  les  possède  qu'avec  des 
limitations  notables,  qui  le  différencient  de  l'homme  libre. 

(  )  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  ch.  XLY,  n.  31  ;  II,  p.  ;':'..:. 
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Notre  étude  sur  la  condition  juridique  des  serfs  sera  divisée 
en  deux  sections  :  dans  une  première  section,  nous  nous 
occuperons  des  droits  relatifs  à  la  personne;  dans  une 
seconde  section,  des  droits  relatifs  aux  biens.  Nous  étudierons 
en  particulier  chacun  de  ces  droits  et,  à  propos  de  chacun 
d'eux,  nous  signalerons  les  restrictions  qu'apporte  à  leur 
exercice  normal  la  condition  servile,  ainsi  que  les  progrès 
successifs  qu'amena  l'adoucissement  des  mœurs. 

SECTION  PREMIÈRE 

DROITS    RELATIFS    A    LA    PERSONNE 

§  I.  Obligation  de  résidence  et  droit  de  suite. 

Une  des  caractéristiques  essentielles  du  serf  est  d'être 
attaché  à  la  glèbe.  Cela  signifie  que  le  serf  n'a  pas,  comme 
l'homme  libre,  la  faculté  d'aller  et  de  venir,  le  droit  de 
fixer  où  il  veut  son  domicile.  Il  lui  est  interdit  de  quitter, 
sans  l'autorisation  de  son  maître,  non  pas,  comme  l'ont  cru 
certains  auteurs,  la  mause  qui  lui  est  affectée,  mais  le  terri- 
toire de  son  seigneur. 

11  est  attaché  à  la  glèbe  ;  mais  ce  lien  est  plus  ou  moins 
étroit,  suivant  les  cas;  la  sanction  de  cette  obligation  de 
résidence  est  plus  ou  moins  rigoureuse,  suivant  les  coutumes 
ou  les  conventions. 

On  distingue,  à  cet  égard,  trois  catégories  de  serfs  : 

1    Le  serf  de  servitude  personnelle; 

1  Le  serf  de  servitude  réelle  : 

3°  Le  serf  de  servitude  mixte. 

Alinéa  1:  Servitude  personnelle. 

La  servitude  personnelle  est  la  plus  rigoureuse  et,  proba- 
blement, la  plus  répandue  à  l'origine. 
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Le  serf  de  servitude  personnelle,  que  l'on  appelle  encore  : 
serf  de  corps,  serf  de  poursuite,  est  atteint  de  sa  condition 
inférieure  dans  sa  personne  même,  indépendamment  de  tout 
fait  de  possession  :  le  maître  a  droit  sur  le  corps  même  du 
serf;  d'où  cette  conséquence  que  le  serf  ne  peut,  par  aucun 
acte  dépendant  de  sa  volonté,  effacer  cette  tare  qui  s'est 
imprimée  sur  lui  de  manière  indélébile.  «  La  servitude,  dit 
énergiquement  Guy  Coquille,  tient  et  adhère  à  la  chair  et 
aux  os,  en  sorte  que  le  serf  demeure  serf  en  quelque  part 
qu'il  aille  »  (').  Et,  ailleurs  :  «  Les  serfs  du  Nivernais...  por- 
tent la  servitude  attachée  à  leurs  os,  qui  ne  peut  tomber  pour 
secouer  »  (2). 

La  servitude  personnelle  entraînait,  comme  sanction  de 
l'obligation  de  résidence,  le  droit  de  suite  ou  de  poursuite 
[sequela,  prosecutio). 

Le  droit  de  suite  affecta  successivement  deux  modalités 
bien  tranchées. 

A  l'origine,  dans  la  grande  majorité  des  coutumes,  le  sei- 
gneur avait  le  droit  de  contrainte  par  corps  sur  le  serf  fugitif  : 
il  pouvait  le  faire  appréhender,  en  quelque  lieu  qu'il  le 
trouvât,  et  le  faire  ramener  par  la  force  sur  la  terre  qu'il  lui 
avait  assignée  (3).  Certaines  coutumes  permettaient  même 
aux  maîtres,  pour  prévenir  les  désertions  et  faciliter  les 
recherches,  de  faire  marquer  leurs  serfs  au  fer  rouge  (4). 

Puis,  cette  notion  primitive  du  droit  de  suite  disparut  dans 
la  plupart  des  provinces.  Mais  la  servitude  personnelle  sub- 
sista :  la  sanction  seule  se  transforma  et  s'adoucit.  Le  serf 
venant  à  s'échapper,  le  seigneur  perdit  le  droit  de  le  ramener 


(')  Guy  Coquille,  sur  Nivernais,  ch.  VIII,  art.  0.  p.  130. 
(')  Guy  Coquille,  Institution  au  droit  des  Français,   p.  46. 
(:1)  Coutumes  de  Vitry,  art.  145;  de  Bar,  art.  19. 
(*)  Coutumes  de  Toulouse,  art.  156. 
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par  la  force;  il  n'eut  plus  que  la  faculté  d'exiger,  pendant 
la  vie  du  nminuiortable,  le  paiement  des  redevances  dont  il 
était  grevé  et,  à  sa  mort,  de  réclamer  sa  succession    '  . 

Le  droit  de  suite,  même  ainsi  restreint,  n'en  constituait 
pas  moins  quelque  chose  d'exorbitant  et  de  monstrueux  :  par 
lui,  le  serf  était  rivé  à  tout  jamais  à  sa  dure  condition.  11 
devait  cependant  subsister,  sous  cette  forme  adoucie,  jusqu'à 
Fédit  du  8  août  177Ï). 

Alinéa  II  :  Servitude  réelle. 

Le  serf  de  servitude  réelle  (appelé  aussi,  suivant  les  cas. 
serf  d'héritage,  serf  de  meubles),  est  serf  non  pas  dans  sa 
personne  mais propter  rem,  à  cause  de  la  manse  qu'il  détient. 
Le  droit  du  seigneur,  ici,  ne  porte  pas  sur  la  personne  :  il 
porte  sur  la  terre.  Tant  que  le  serf  détient  l'immeuble,  il 
reste  astreint  aux  charges  de  la  condition  servile.  Veut-il  s'en 
exonérer?  il  lui  suffit  de  rendre  au  seigneur  la  manse  qu'il 
possède,  pour  rompre  tout  lien  juridique  avec  son  maître  et 
se  libérer  de  toute  obligation  envers  lui.  Le  serf,  en  ce  faisant, 
n'est  plus  un  déserteur  :  il  ne  fait  qu'user  du  droit  qu'il  a 
d'abandonner  sa  tenure  quand  il  veut  :  c'est  un  «  serf  volon- 
taire »,  puisqu'il  n'est  serf  que  tant  qu'il  lui  plaît  de  jouir  de 
sa  manse  (2). 

L'acte  juridique  par  lequel  le  serf  cesse  de  reconnaître  son 
seigneur  pour  tel,  et  se  libère  de  toute  obligation  envers  lui 
par  la  restitution  de  la  tenure,  s'appelle  désaveu.  En  pra- 
tique, d'ailleurs,  les  coutumes  apportaient  des  limitations 
variables  à  l'exercice  de  ce  droit.  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  ce  point. 

Coutumes  </"  Nloern  lis,  ch    VIII,  art.  •">. 
'   Coutume*  du  duché  de  Bourr/ogne,  til    IX,  arl    l;d>t  comté  de  Bourgogne, 
art.  86;  de  Mirche,  \\  11.  art.   125. 
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Alinéa  III  :  Servitude  mixte. 


Enfin,  la  servitude  mixte  était  un  mélange  de  servitude 
personnelle  et  de  servitude  réelle. 

Dans  les  coutumes  qui  l'admettaient,  le  serf  était  tenu  per- 
sonnellement de  certaines  de  ses  obligations  :  il  ne  pouvait 
donc  pas  s'en  libérer  en  rendant  sa  manse.  Des  autres,  au 
contraire,  dont  il  n'était  tenu  que  propter  rem,  il  pouvait 
s'affranchir  par  le  désaveu. 

§  II.  Mariage  et  formariage. 

Le  serf  n'avait  pas  la  liberté  absolue  du  mariage,  parce 
que  certaines  de  ses  unions  étaient  de  nature  à  causer  un  grave 
préjudice  au  maître. 

On  peut  conjecturer  que,  dans  les  premiers  temps  de  la 
féodalité,  le  consentement  du  seigneur  était  requis  pour  tous 
les  mariages  de  serfs,  sans  exceptions.  Mais  ce  régime,  s'il  a 
jamais  existé,  ne  dura  guère  :  de  bonne  heure,  le  serf  put 
se  marier,  sans  consentement,  avec  une  serve  du  même  maî- 
tre. Un  pareil  mariage  ne  pouvait,  en  effet,  léser  en  aucune 
façon  les  droits  de  celui-ci. 

Il  n'en  était  pas  de  même  lorsqu'une  serve  épousait  le  serf 
d'un  autre  seigneur,  ou  une  personne  libre.  Le  maître  de  la 
serve  qui,  dans  le  premier  cas,  passait  sous  la  domination 
d'un  autre  seigneur  et,  dans  le  second  cas.  devenait  franche, 
perdait,  de  ce  fait,  le  travail  de  sa  serve  et  celui  qu'il  aurait 
pu  attendre  de  ses  enfants.  Aussi  le  droit  féodal  primitif 
exigeait-il,  pour  la  validité  de  ces  mariages,  le  consentement 
du  seigneur  :  le  mariage  contracté  sans  cette  autorisation 
était  frappé  de  nullité.  On  était  dans  le  cas  de  «  formariage  » 
(forts  maritagium,  mariage  en  dehors). 

Ces  limitations    excessives    du    mariage    étaient   souvent 
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gênantes;  en  outre,  elles  étaient  quelquefois  préjudiciables 
aux  seigneurs  eux-mêmes.  Aussi  ces  derniers  imaginèrent-ils 
différents  procédés  pour  faciliter  les  mariages  de  serfs  hors 
de  leur  sphère  propre. 

Tout  d'abord,  ces  mariages  étaient  possibles  avec  l'autori- 
sation du  seigneur.  Mais  le  maître,  pour  accorder  cette  auto- 
risation, exigeait  le  paiement  dune  indemnité  (tribut  de  for- 
mariage),  destinée  à  compenser  la  perte  qu'il  allait  éprouver, 
et  dont  le  montant  variait  suivant  les  coutumes  ou  les  con- 
ventions ('). 

D'autres  fois,  les  deux  seigneurs  intéressés  s'entendaient 
pour  autoriser  le  mariage  entre  deux  de  leurs  serfs  respectifs, 
à  condition  de  partager  les  enfants  à  naître  de  cette  union  (2). 

Le  seigneur  qui  consentait  au  formariage  d'une  de  ses  ser- 
ves recevait  quelquefois  en  compensation  soit  une  serve 
d'égale  valeur,  soit  même  un  serf  (3). 

Ailleurs,  on  autorisait  les  mariages  par  échange  ;  c'est-à- 
dire  que  l'on  permettait  à  une,  deux  ou  trois  serves  d'épou- 
ser des  serfs  du  seigneur  voisin,  à  la  charge  que  celui-ci 
autorisât  en  retour  une,  deux  ou  trois  de  ses  serves  à  se 
marier  chez  le  premier  seigneur  ('). 

"  Enfin,  deux  seigneurs  voisins  concluaient  souvent  des  traités 
dits  de  «  parcours  »  ou  d'  «  entrecours  »  ;  en  vertu  de  ces 

1  Coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  lil.  IX,  art.  21;  Livre  des  serfs  de  Mar- 
moulier,  p.  •,':;.  56,  7.);  Carlulaire  de  Notre-Dame  de  Paris  I.  p.  54  :  II.  p.  10,  41. 
15,  84,  85,  88,  L16,  132,  L76,  181,  381;  III,  p.  357,  elc. 

1  Livre  des  ser/'s  Us  Marmoutier,  p.  ~>l  ël  1.7.':  Dom  Calmet,  Histoire  de 
Lorraine,  III,  170:  Bonnemère,  Histoire  des  paysans,  I,p.59-60;  Carlulaire  dp 
Sotre-Dame-de-Paris,  I,  p.  53;  II,  p.  10,  84,85,  86,  17i>.  elc;  Carlulaire  de 
Saint  Père,  11,  p.  328,  ch.  87. 

1  Assises  de  Jérusalem,  I.  chap.  CCLIV,  p.  i'û:  Coutumes  de  Nivernais,  lil. 
VIII,  art.  3i  :  Dubreuil,  Antiquités  de  lJa>is,\>.  "^81  :  Carlulaire  de  XolreDame- 
de-Paris,  I,  p.  54, 111  ;  II,  p.  381,  elc. 

1  Assises  de  Jérusalem,  I,  chap.  CCLIII,  p.  104;  Coutumes  de  Nivernais,  lit. 
VIII,  art.  :'A,  p.  141. 


CONDITION    JURIDIQUE   DES    SERFS  27 

traités,  les  contractants  s'engageaient  à  permettre  à  leurs 
serfs  de  se  marier  librement  clans  leurs  seigneuries  récipro- 
ques ('). 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  le  vieux  droit  féodal 
annulait  les  mariages  contractés  entre  serfs  de  seigneurs  dif- 
férents, ou  entre  serfs  et  personnes  libres.  Mais  il  se  heurtait 
en  cela  à  l'Eglise,  qui  réclamait  le  droit  de  créer  seule  des 
empêchements  à  mariage.  Il  y  eut  de  nombreux  conflits 
entre  les  deux  législations.  Finalement,  l'Eglise  triompha. 
En  1155,  le  pape  Adrien  IV,  qui  était  d'origine  servile,  pro- 
clama, dans  une  décrétale  célèbre,  et  lit  admettre  par  le 
droit  civil,  que  les  mariages  contractés  entre  serfs,  même  sans 
le  consentement  des  seigneurs,  seraient  dorénavant  valables 
et  indissolubles. 

Battus  de  ce  côté,  les  seigneurs  cherchèrent  ailleurs  une 
compensation  pécuniaire.  Ne  pouvant  plus  faire  annuler  de 
pareils  mariages,  ils  exigèrent  des  serfs  qui  se  passaient  de 
leur  consentement  pour  se  formarier,  le  paiement  d'une 
amende  supplémentaire,  dont  le  montant  variait  suivant  les 
coutumes,  et  s'élevait  généralement  à  60  sols  (*). 

Après  avoir  désigné,  à  l'origine,  une  nullité  de  mariage, 
le  mot  de  formariage  finit  donc  par  désigner  une  amende 
due  par  le  serf  qui  se  mariait  sans  autorisation  hors  de  sa 
seigneurie. 

Tel  fut  le  dernier  état  du  droit  dans  cette  matière  :  il 
devait  durer  jusqu'à  la  Révolution  française. 

(')  Cauvet,  Mariage  des  serfs,  p.  94;  C  irlulaire   de   Saint-Viiicenl-de-Mdcon, 
cb.  589. 
(*)  Coutumes  de  Vitry,  art.  144. 
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§111.  Entrer  dans  les  ordres. 

Le  serf  no  pouvait  entrer  dans  les  ordres  sans  le  consente- 
ment de  son  seigneur.  On  ne  voulait  pas  laisser  à  sa  disposi- 
tion un  moyen  vraiment  trop  facile  de  s'affranchir. 

A  défaut  de  ce  consentement,  dans  le  pur  droit  féodal, 
l'ordination  était  nulle,  le  serf  était  déposé  et  rendu  à  son 
seigneur,  à  moins  que  celui-ci  ne  préférât  confisquer  tous  ses 
biens  et  agir  en  dommages-intérêts  contre  l'évêque  qui  avait 
procédé  à  l'ordination  (1). 

Puis,  la  règle  se  modifia.  Le  consentement  du  seigneur 
continua  à  être  exigé  (2).  Mais,  désormais,  le  serf  qui  s'en 
était  passé  demeurait  prêtre,  même  au  regard  du  droit  féo- 
dal. Le  seigneur  n'avait  plus  que  le  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  et  l'échute  de  ses  biens  quand  il  mourait. 
Quant  aux  corvées,  le  serf  en  était  déchargé,  en  ce  sens  seu- 
lement qu'il  n'était  plus  tenu  de  les  faire  en  personne,  mais 
qu'il  devait  les  faire  par  l'intermédiaire  d'un  substitut  (s). 

§  IV.  Service  militaire. 

Le  serf  ne  pouvait  pas  porter  les  armes  :  c'était  un  des 
privilèges  des  hommes  libres.  Cependant,  il  fut  armé  à 
plusieurs  reprises,  en  cas  de  nécessité  absolue.  Mais  il  se 
servait  alors  d'armes  spéciales. 

Il  ne  pouvait  non  plus,  en  règle  générale,  être  armé  che- 
valier :  il  était  regardé  comme  indigne  de  faire  partie  de  la 
noblesse. 

1  Guy  Coquille,  sur  Coutumes  de  Nivernais,  chap.  VIII,  art.  17,  p.  136;  Beau- 
manoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  XLV  s  28,  11,  p.  231 . 

-  Cjulumes  de  Nivernais,  ch.  VIII,  art.  17;  de  Me  un,  ch.  XIII,  art.  79;  de 
Troyes,  art.  6. 

\  Loisel,  Instituiez  coulai, itère*,  liv.  I,  règles  79  el  80;  Guy  Coquille,  sur  Cou 
lûmes  du  Nivernais,  ch.  VIII,  art.  17,  p.  136. 
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§  V.  Offices. 

Les  serfs  remplissaient  souvent  certains  offices  d'ordre 
privé,  par  exemple  celui  de  «  messier  »  (gardien)  ('),  ou 
celui  de  «  maire  »  (major),  c'est-à-dire  d'intendant  ou  de 
régisseur  des  domaines  de  leurs  maîtres  (2).  Voltaire  nous 
apprend  qu'au  xvme  siècle  un  serf  était  maître  de  poste  et 
receveur  du  marquis  de  Ghoiseul  (3). 

Mais,  en  principe,  ils  n'étaient  guère  admis  aux  offices 
publics;  cependant,  ils  pouvaient  être  notaires  (v). 

§  VI.  Témoignage  en  justice  ou  dans  les  actes. 

Le  droit  féodal  primitif  interdisait  aux  serfs  d'être  témoins 
en  justice  (5). 

Le  progrès,  en  cette  matière,  commença  par  les  serfs  du 
fisc.  Un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  805,  les  admit  au 
serment.  Il  continua  par  les  serfs  ecclésiastiques  :  successi- 
vement, les  serfs  de  presque  toutes  les  églises  obtinrent  ce 
privilège  (6). 

Il  est  difficile  de  dire  si  les  autres  serfs  ont  fini  par  être 
investis  de  ce  droit. 

(')  Ccniuluire  de  Saint-Père  de  Chartres,  p.  396,  ch.  CLXXXII. 

(*)  Carlulaire  de  Noire-Dame  de  Paris,  II,  p.  33;  63,  noie  1;  377,  §  17;  III, 
p.  357;  Carlulaire  de  Saint-l'ère  de  Chartres,  p.  6(.)0,  ch.  CXI;  Uev.  hist.,  LVI, 
p.  240-242. 

(3)  Œuvres  complètes,  LXVII,  p.  299. 

(')  Trésor  des  Charles,  registre  C,  f°  20,  reclo.  —  Dom  Devic  et  dom  Vaissèle, 
Hist.  générale  du  Languedoc,  VII,  col.  554. 

(8)  Ordonn.  du  Louvre,  I,  p.  xxxiv. 

(6)  Voy.  notamment,  clans  cet  ordre  d'idées,  un  diplôme  d'Henri  I*"'-  (1058),  en 
faveur  de  Saint-Germain  des  Prés  (Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  Prol..  I, 
§  155,  p.  311);  deux  ordonnances  de  Louis-le-Gros,  l'une  ^11 18)  en  faveur  de  Sainl- 
Maur  des  Fossés  (Ordonn.  du  Louvre,  I,  3);  l'autre  (1128 i  en  faveur  de  l'église  de 
Chartres  (Ordonn.  du  Louvre,  I,  5);  un  arrêt  de  1287  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis  (Olim,  II,  n.  13,  p.  263),  etc. 
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Par  contre,  de  nombreux  documents  nous  montrent  les 
serfs  employés  comme  témoins  dans  les  actes,  dès  le 
xi°  siècle  ('). 

§  VII.  Droit  du  seigneur. 

Le  «  droit  du  seigneur  »  (jus  primée  noctis),  a-t-il  existé  ? 

Les  jurisconsultes  du  moyen  Age,  des  Fontaines,  Beauma- 
noir,  etc.,  gardent,  à  ce  sujet,  le  silence  le  plus  absolu.  La 
question  ne  fut  guère  soulevée  qu'au  xvf  siècle,  par  Nicolas 
de  Bohier  (*),  qui  commença  à  attirer  sur  elle  l'attention 
publique.  Successivement,  du  Cange  (dans  son  Glossaire); 
l'évêque  Fléchier  (dans  ses  Mémoires  sur  1rs  Grands  Jours 
d'Auvergne);  Eusèbe  de  Laurière  (dans  son  Glossaire  du 
Droit  français)  ;  l'abbé  Velly  (dans  son  Histoire  de  France); 
Beaumarchais  (dans  le  Mariage  de  Figaro);  Voltaire,  dans 
plusieurs  de  ses  ouvrages  ;  l'abbé  Clerget  (dans  le  Cri  de  la 
Raison),  admirent  l'existence  de  ce  droit.  De  nombreux  arti- 
cles des  Gabiers  du  Tiers  semblèrent  le  viser  dans  leurs 
réclamations  indignées  (3). 

La  question  fut  soulevée  de  nouveau  en  1854,  par  Dupin 
aîné,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Depuis, 
elle  a  été  très  Aprement  discutée  :  pour  ne  citer  que  les 
principaux  auteurs  qui  se  sont  prononcés  sur  ce  point,  Dupin, 
Delpit  (*),  Bascle  de  Lagrèze  (5),  Michelet,  Henri  Martin,  ont 
admis   son    existence;    Louis   Veuillot  (6),    Fustel    de    Cou- 


(')  Livre  des  serfs  de  Marmoulier,  p.  51,  59,  67,  etc.  —  Polyptyque  d'Irminon, 
[>.  311.  —  Cartulaire  de  Sainl-l'ère  de  Chu-Ires,  II,  p.  334,  ch.  IG. 
-    Bœeri  decisiones,  p.  297. 

s)  Cahier  de  Rennes;  de  Bouzonville ;  de  Château-Salins;  de  Dieuze;  de  Tours; 
de  (jourdon. 

'   Droit  du  seigneur  :  Réponse  d'un  campagnard  h  un  Parisien. 

Essai  sur  le  droit  dit  seigneur. 
(•)  Droit  du  seigneur. 
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langes  (')  et  Schmidt,  dans  un  ouvrage  récent  (2),  Font  con- 
testée. 

Les  textes  relatifs  au  droit  du  seigneur  sont  rares.  Fait 
digne  de  remarque  :  aucun  n'appartient  à  la  pire  époque  de 
la  féodalité,  xie  et  xir  siècle.  Ils  sont  tous  d'époque  très 
récente.  En  outre,  ils  sont  presque  tous  d'une  authenticité 
douteuse.  Gela  ne  tendrait-il  pas  à  prouver  qu'il  ne  s'agit  là 
que  d'une  invention  moderne  ? 

En  faveur  de  son  existence,  on  a  invoqué  principalement 
trois  groupes  de  documents  : 

D'abord,  pour  le  Bordelais,  une  sentence  du  sénéchal  de 
Guyenne,  en  date  du  13  juillet  1382  (3).  Mais  cet  acte  ne 
parait  pas  authentique. 

Deux  autres  documents  sont  relatifs  au  Béarn  :  c'est  un 
dénombrement  fait,  en  1538,  par  le  seigneur  de  Loubie-Sou- 
biron,  pour  le  village  d'Aas,  (montagnes  d'Ossau)  (4),  et 
un  dénombrement,  de  la  même  époque,  des  seigneurs  de 
Bizanos  (près  de  Pau).  Mais,  outre  que  l'authenticité  de  ces 
documents  est  très  fortement  contestée,  Veuillot  en  a  donné 
une  autre  interprétation,   qui  paraît  admissible. 

Enfin,  on  invoque  un  document  catalan  :  une  sentence 
arbitrale  rendue  le  11  avril  1468  par  Ferdinand  le  Catho- 
lique. M.  Brutails  semble  avoir  rétabli  la  portée  véritable 
de  cet  acte  (s).  En  outre,  quel  argument  tirer  de  termes 
techniques  du  vieux  droit  féodal  catalan  dont  le  sens  exact 
est  impossible  à  déterminer,  ou  tout  au  moins  douteux  ? 

De  tout  ce  qui  précède,  on  est,  semble-t-il,  en  droit  de 
conclure  que,  si  le  droit  du  seigneur  a  jamais  existé,  il  n'a 

[*)  De  l'Alleu. 

(s)  Schmidt  :  Bas  Slreil  ùber  dai  Jus  primœ  noclis,  1883. 
(3)  Chevalier  et  Cauchois-Lemaire,  Bibliothèque  historique,  XII,  p.  332. 
(*)  Mazure  et  Haloulel,  op.  cit.,  p.  17*2,  note. 
5   Elude  sur  les  populations  rurales  en  Roussillon,  Paris,  1891,  p.  192 
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été  pratiqué  qu'à  titre  1res  exceptionnel,  par  exemple  dans 
un  petit  nombre  de  localités  du  Béarn  ou  de  la  Catalogne. 

SECTION  II 

DROITS    RELATIFS  AI  \   BIENS 

£  I.  Redevances. 

Le  serf  doit  payer  de  nombreuses  redevances,  les  unes  en 
argent,  les  autres  en  nature.  Arbitraires  et  excessives  au 
début,  elles  prirent  peu  à  peu  un  certain  caractère  de  fixité, 
en  même  temps  qu'elles  devenaient  moins  lourdes. 

A.  Chevage.  —  Le  serf  devait  payer  annuellement  le  «  che- 
vage »  ou  «  capitation  ■>.  C'était  une  redevance  modique,  de 
quatre  deniers  en  général,  récognitive  de  servitude. 

Le  mot  de  capitation,  sous  lequel  on  la  désigne  quelque- 
fois, vient  soit  de  ce  qu'elle  était  due  par  tête,  soit  de  ce 
qu'on  la  présentait  sur  la  tête  ('). 

Le  paiement  du  chevage  était  un  des  traits  caractéristiques 
de  l'état  serf  :  seuls,  les  serfs  y  étaient  assujettis.  11  n'en 
était  pas  de  même  de  l'acquittement  des  autres  redevances 
(pie  nous  allons  maintenant  passer  en  revue.  Certains  hommes 
libres  en  partageaient  le  fardeau  avec   les   mainmortables. 

B.  Taille.  —  Le  serf  était  encore  astreint  au  paiement  de 
la  taille,  appelée  dans  le  Midi  questa. 

La  taille  seigneuriale,  —  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper,  —  était  une  prestation,  payable  à  certaines  occa- 
sions, tantôt  en  argent,  tantôt  en  nature.  C'était  un  véritable 
impôt  direct.  Elle  était  tantôt  personnelle,  portant  alors  sur 
l'ensemble  des  revenus  du  serf;  tantôt  réelle,  perçue  dans 
ce  dernier  cas  uniquement  sur  le  revenu  de  la  manse  ser- 

(')  Livre  des  serfs  Je  Mnrmoulier,  p.  4. 
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vile  (').  C'était,  d'ordinaire,  un  impôt  de  répartition  :  le 
seigneur  tixait  à  l'avance  la  somme  totale  que  devait  produire 
la  taille,  et  répartissait  ensuite  cette  somme  entre  tous  ses 
serfs,  au  prorata  de  leurs  facultés  ou  de  la  valeur  de  leurs 
te  n  ures. 

Dans  certains  cas,  liniitativement  déterminés  par  les  cou- 
tumes, une  taille  supplémentaire  venait  s'ajouter  à  la  taille 
périodique  :  cela  se  produisait  en  général  dans  quatre  occa- 
sions :  quand  le  seigneur  mariait  sa  tille,  quand  son  fils  ou 
lui  était  armé  chevalier,  quand  il  partait  pour  la  Terre- 
Sainte  ou  quand  il  était  fait  prisonnier. 

A  l'origine,  la  fixation  du  chiffre  de  la  taille  était,  dans  la 
plupart  des  coutumes,  abandonnée  à  l'arbitraire  du  seigneur  : 
on  disait  que  les  serfs  étaient  tailldbles.  à  merci,  à  volonté,  liant 
et  bas  (-). 

Mais,  devant  les  plaintes  des  serfs,  ce  régime  fut  adouci  en 
beaucoup  de  provinces.  Tantôt  cet  adoucissement  s'opéra  au 
moyen  de  contrats,  par  lesquels  les  mainmortables  obtinrent 
de  leurs  seigneurs  de  ne  plus  payer  désormais  qu'une  somme 
fixe  et  invariable  :  ces  serfs  prirent  le  nom  de  serfs  abonnés  (3). 
Tantôt,  ce  fut  la  coutume  elle-même  qui  vint  limiter  le  droit 
de  taille  des  seigneurs  :  elle  le  lit,  soit  en  fixant  par  avance 
son  montant  (taille  coutumière)  ('),  soit  en  déclarant  que  le 
serf  ne  serait  plus  tailla  ble  qu'à  volonté  raisonnable  ;  dans  ce 
dernier  cas,  la  fixation  par  le  seigneur  de  la  quotité  de  la 

(')  Guy  Coquille,  sur  Coutumes  du  Nivernais,  lit.  VIII,  ail.  3:  Guilhiermoz, 
Enquêtes  et  procès  (1892),  p.  295. 

[*)  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beiuvjisis,  ch.  XLV,  n.  36,  II,  p.  237;  Larcher, 
Glanages,  I,  p.  267, 

(3j  Chassanaeus,  In  consueludines  ducatus  Buryundiœ  Lyon,  1574 ; ,  p.  1285: 
Guy  Coquille,  sur  Coutumes  du  Nivernais,  lit.  VIII,  ail.  5:  Ordonn.  du  Louvre, 
VI,  p.  630;  Cartul.  de  N.-D.  de  Paris,  II,  p.  34,  36,  L26,  164,  189;  III.  p.  172. 

(')  Paul  Raymond,  E/ujuéte  sur  les  serfs  du  Béarn,  n.  1  cl  passim;  Coutumes 
de  Marche,  arl.  126. 

Cazaux  3 
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taille  était  soumise  au  contrôle  d'un  ou  de  plusieurs  hommes 
de  condition  servile  ('). 

Avec  le  temps,  cette  tendance  à  l'adoucissement  de  la  taille 
s'accentua  encore  :  les  tailles  abonnées,  coutumières,  à  volonté 
raisonnable,  se  multiplièrent.  Dans  les  coutumes  mêmes  où 
subsista  la  taille  à  volonté,  on  admit  des  tempéraments  à  la 
rigueur  primitive  du  droit  :  les  contribuables  se  prétendant 
surchargés  obtinrent  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux,  qui 
arbitraient  la  taille  eu  égard  aux  facultés  des  sujets.  La  taille 
à  volonté  ne  put  pas  être  perçue  plus  d'une  fois  Fan,  ni 
dépasser  le  double  du  cens  et  des  autres  droits  seigneuriaux. 

C.  Corvée.  —  Le  serf  devait  encore  au  seigneur  des  journées 
de  travail  :  c'était  la  corvée. 

Pour  la  corvée,  comme  pour  la  taille,  la  plupart  des  serfs 
étaient,  à  l'origine,  à  l'entière  discrétion  de  leurs  maîtres  : 
ils  étaient  corvéables  à  merci.  Puis,  ici  encore,  la  fixité  et  la 
limitation  s'introduisirent,  soit  par  voie  d'abonnement,  soit 
par  l'effet  de  la  coutume  f2)  ou  des  ordonnances  royales  (3). 

I).  Banalités.  —  Le  serf  était  assujetti  aux  banalités.  Celles- 
ci  consistaient  en  l'obligation  de  s'adresser,  moyennant  le 
paiement  de  taxes,  à  certains  établissements  d'utilité  publique 
fondés  par  le  seigneur  :  four,  moulin,  pressoir  banal,  etc. 
Ces  redevances  étaient  très  onéreuses  pour  le  serf,  les  actes 
à  l'occasion  desquels  elles  étaient  perçues  se  renouvelant  tous 
les  jours. 

E.  Redevances  diverses.  —  Enfin,  outre  ces  quatre  catégo- 
ries principales  de  redevances,   il  y   en  avait  une  infinité 

(')  Coutumes  de  Nivernais,  lit.  VIII,  art.  1:  de  Châleauneuf,  I,  art.  3  el  4:  de 
Chaumont,  arl.  3. 

-  Coutumes  d'Auvergne,  lit.  XXV,  arl.  19:  de  Bourbonnais,  tit.  XVIII,  art.  191: 
de  Marche,  ail.  136  I  '■-'.  1  il.  etc.  :  de  Châleauneuf,  art.  4,  5  et  6. 

*)  V.  notamment  YOrdonn.  de  Mois,  mars  1498,  art.  139:  Isambert,  Ordonn., 
XI.  p.  371. 
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d'autres,  en  général  locales  :  des  droits  sur  les  récoltes, 
appelés,  suivant  les  régions,  champart,  agrier,  ter  rage, 
tasea  (M,  etc.;  le  mutuum,  ou  prêt  forcé,  que  le  seigneur 
exigeait  de  ses  mammortables,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles, et  qu'il  oubliait,  le  plus  souvent,  de  rembourser; 
Yalbergue,  qui  consistait  dans  l'obligation  de  donner  la 
table  et  le  lit  aux  gens  du  seigneur  pendant  un  certain  nom- 
bre de  jours  par  an.  etc. 

$  II.  Droits  du  serf  sur  sa  tenure. 

En  principe,  la  manse  reste  la  propriété  du  seigneur 
qui  l'a  concédée  :  celui-ci  peut  la  reprendre  quand  il 
veut  I    . 

Mais,  dès  l'origine,  on  reconnaît  au  serf  certains  droits  sur 
cette  terre  :  habitation,  usage,  administration,  droit  à  l'excé- 
dent des  revenus  sur  les  redevances. 

Plus  tard,  certaines  coutumes  lui  permettent  de  la  vendre 
et  de  l'hypothéquer,  soit  au  profit  d'un  serf  du  même  sei- 
gneur (3),  soit  même  au  profit  de  n'importe  qui,  mais  alors 
avec  l'autorisation  du  seigneur  (4). 

Enfin,  l'usurpation  qui,  du  haut  au  bas  de  l'échelle  sociale, 
fondait  la  patrhnonialité  des  fiefs  et  des  censives,  rejaillit,  à 
la  longue,  sur  les  tenures  serviles,  et,  dans  le  dernier  état 
du  droit,  on  finit  par  admettre  une  sorte  de  droit  de  propriété 
du  serf  sur  sa  manse. 


'    Paul  Raymond,  Enquête  sur  les  serfs  du  Béarn,  a,  1. 

(2)  Coutumes  de  Saint-Sever,  p.  1(3,  art.  1er. 

(3)  Coutumes  de  Nivernais,  tit.  VIII,  art.  il»;  du  duché  de  Bourgogne,  lit.  IX, 
art.  10;  de  Bourbonnais,  art.  204;  de  Châleauneuf,  lit.  II,  ail.  24;  Livre  des  serfs 
de  Mann  yulier,  cli.  CXX,  p.  112  et  app.,  cli.  XL,  p.  164, 

(4)  Coutumes  d'Auvergne,  tit.  XXVII,  art.  4;  du  duché  de  Bourgogne,  lit.  IX, 
art.  10;  de  Bordeaux,  art.  130;  des  Chevaliers  de  Narbonne,  ait.  8. 
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§  III.  Droits  du  serf  sur  ses  biens  propres. 

Le  serf  a,  de  bonne  heure,  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  a 
acquis  par  son  travail.  Dès  le  xie  siècle,  les  textes  nous  le 
montrent  en  jouissance  de  ce  droit  ('),  et,  depuis  cette  épo- 
que, de  nombreux  actes  en  impliquent  l'existence  (2). 

Mais  cette  propriété  ^^a^  jom  d'être  absolue  :  elle  com- 
portait, au  contraire,  de  très  sérieuses  restrictions,  notam- 
ment quant  à  la  capacité  de  disposer. 

Alinéa  I  :  Capacité  quant  aux  actes  de  disposition  entre  vifs. 

En  principe,  le  serf  pouvait  librement  disposer  entre  vifs 
de  ses  propres  ('). 

Cependant,  quelques  coutumes  plus  rigoureuses  lui  dé- 
niaient ce  droit  :  elles  incorporaient  les  acquisitions  du  serf 
à  sa  manse,  l'empêchant  ainsi  de  les  aliéner  (4). 

Ailleurs,  dans  le  duché  de  Bourgogne  par  exemple,  on  consi- 
dérait comme  annulable  la  disposition  entre  vifs  par  laquelle 
le  mainmortable  donnait  la  totalité  de  ses  biens  à  un  homme 
libre.  Dans  cette  province,  la  jurisprudence,  désireuse  de 
sauvegarder  le  droit  d'échute  du  seigneur,  obligeait  le  serf  à 
lui  réserver  au  moins  le  tiers  de  sa  fortune. 


(')  Carlulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,  p.  91,  eh.  VIII;  Carlulaire  de  Saint- 
Vincent  de  Màcon,  oh.  XIII. 

(!)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Deauvoisis,  ch.  XLV,  n.  37,  II,  p.  237;  Cou- 
tumes d'Aucamville,  art.  2  ;  de  Polaslron,  art.  2;  de  Baudoux,  art.  3  ;  d'Auch, 
art.  97  ;  du  Fossat,  art.  25  ;  Paul  Raymond,  Enquête  sur  les  serfs  du  Béant, 
n.  5,  8,  26,  73,  136,  etc.;  Carlulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,  II,  p.  277, 
ch.  XIX;  p.  294,  ch.  XXXVII:  p.  334,  ch.  GXXXV;  p.  457,  ch.  LXI1I;  p.  489, 
ch.  XXX;  p.  507,  ch.  LI. 

(3)  Ancienne  coutume  de  Bourgogne,  p.  276;  Guy  Coquille,  sur  Coutumes  du 
Nivernais,  lit.  VIII.  art.  7. 

'   V.  par  exemple,  pour  le  Narbonnais,  Durantis,  Spéculum,  tit.  de  Feudis, 
p.  311. 
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Alinéa  II  :  Capacité  quant  aux  actes  de  disposition  à  cause  de  mort. 

En  matière  de  dispositions  à  cause  de  mort,  la  liberté  du 
serf  était  plus  restreinte  encore.  11  était,  à  l'origine,  frappé 
dune  incapacité  pour  ainsi  dire  absolue  de  transmettre,  soit 
par  succession  ab  intestat,  soit  par  donation  testamentaire. 
Tous  ses  biens  devaient,  à  son  décès,  revenir  à  son  seigneur 
par  droit  «  d'échute  »  ou  de  «  mainmorte  »  [stricto  sensu). 

A.  Succession  ub  intestat.  Echute.  Communautés  laisibles. 

De  toutes  les  incapacités  qui  atteignaient  le  serf,  une  des 
plus  lourdes  était  l'incapacité  de  transmettre  ses  biens  par 
succession. 

À  l'origine,  cette  incapacité  était  absolue  :  le  serf  ne  pou- 
vait pas  avoir  d'autre  héritier  que  son  seigneur  ('). 

Ce  droit  si  rigoureux  ne  se  maintint  pas.  Il  subit  de  bonne 
heure  des  atténuations.  Gela  se  fit  de  diverses  manières. 

Dans  certaines  provinces,  on  admit  les  serfs  à  succéder  à 
leurs  parents,  moyennant  le  paiement  de  redevances  hérédi- 
taires (2). 

Ailleurs,  on  autorisa  les  enfants  du  serf  à  racheter  le  droit 
de  mainmorte,  en  payant  une  somme  débattue  (3).  On  trouve 
cette  clause  dans  un  grand  nombre  d'actes  d'oblation  volon- 
taire en  servage  (4). 

Quelques  coutumes  posèrent  en  principe  que  le  seigneur 

(')  Coutumes  de  Nivernais,  lit.  VIII,  art.  7;  de  Saint-Sever,  Titre  delà  main- 
morte, p.  16,  art.  1er;  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  XLY,  n.  3i,  II' 
p.  233. 

,a)  Paul  Raymond,  Enquête  sur  les  serfs  du  Béarn,  n,  1,  103,  107,  110,  112> 
213,  etc. 

(3)  V.  de  nombreux  exemples  de  ces  contrats  dans  le  Cartulnire  des  communes 
de  l'ancien  diocèse  de  Carcassonne,  de  Ma/iul  (Paris,  lSt',7  . 

(')  Biblioth.  Nat.,  collection  Moreau.  vol.  XXVIII,  f°  81.  —  D'après  le  Livre  des 
serfs  de  Marmontier,  p.  143. 
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n'exercerai!  la  mainmorte  qu'à  défaut  de  descendants  en  ligne 

directe  ('). 

Mais  1»'  progrès  vinl  surtout,  en  cette  matière,  de  la  prati- 
que, de  plus  en  plus  fréquente,  des  communautés  taisibles. 
Une  construction  curieuse  du  droit  féodal  parvint  à  créer 
pour  les  serfs,  par  le  moyen  de  ces  communautés,  un  équi- 
valent grossier  du  droit  de  succession  que  la  coutume  leur 
refusait  au  début. 

De  temps  immémorial,  les  serfs  avaient  pris  l'habitude  de 
vivre  en  commun,  à  pot  et  à  pain,  par  familles,  dans  de 
grandes  celles.  Ils  trouvaient  à  cette  vie  en  commun  d'im- 
menses avantages,  tant  inoraux  que  matériels.  De  leur 
côté,  les  seigneurs  avaient  tout  à  y  gagner:  le  travail  ne  chô- 
mait jamais  ;  les  terres,  mieux  cultivées,  rapportaient  davan- 
tage ;  partant,  les  redevances  étaient  plus  exactement  payées. 
C'est  ce  qui  explique  les  faveurs  successives  que  les  seigneurs 
accordèrent,  sans  trop  se  faire  prier,  aux  membres  de  ces 
communautés. 

De  ce  fait,  la  vie  commune,  la  coutume  tira,  en  effet,  une 
conséquence  juridique  :  la  communauté  de  biens.  Elle  admit 
qu'au  bout  de  l'an  et  jour  2  les  biens  des  «  comparsonniers  •• 
appartenaient  non  plus  à  ceux  qui  les  avaient  apportés,  mais 
à  la  communauté,  considérée  comme  une  sorte  de  personne 
morale. 

(l'est  de  cette  idée  que  l'on  partit  pour  écarter  la  main- 
morte du  seigneur.  Au  décès  d'un  serf,  ses  biens  étant  censés 
appartenir  non  à  lui,  mais  à  la  communauté,  on  en  déduisit 
«pie  la  pari  >\r  ce  prémourant  ne  devait  plus  échoir  au  mai- 

Con! urnes  de  Troyes,  art.  5;  de  Vilry,  art.  142;  de  Chaumonl,  art.  154;  An- 
ciennes coutumes  de  Bordeaux,  art.  131.  Arrêl  'lu  Parlemenl  de  Bordeaux  du 
7  septembre  1686;  Lapgyrère,  Décisions  sommaires  du  Palais,  Bordeaux,  1717, 
i>    115. 

Beaumanoir,  Coutumes  de  Ueauvjisis,  ch.  XXI.  n.  0,  I.  p.  '■'••î>. 
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tre,  mais  bien  aux  communistes  survivants,  par  une  sorte  de 
droit  d'accroissement.  Mais  trois  conditions  étaient,  d'ailleurs, 
impérieusement  exigées  pour  qu'il  en  fût  ainsi.  Il  fallait  : 

1°  Une  les  héritiers  fussent  serfs  comme  le  défunt  ; 

2°  Qu'ils  eussent  la  qualité  de  parents  au  degré  successi- 
ve ; 

3°  Qu'il  y  ait  eu,  entre  eux  et  le  prédécédé,  communauté 
taisible. 

Lorsque  ces  conditions  étaient  réalisées,  les  parents  vivant 
en  communauté  succédaient  à  leurs  associés  :  ils  recueillaient 
leurs  biens  moins  en  vertu  de  la  consanguinité,  qu'en  raison 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  eux.  Peu  importait, 
d'ailleurs  :  c'était,  au  fond,  ouvrir  le  droit  de  succession  aux 
serfs. 

Les  seigneurs  ne  se  laissèrent  pas,  cependant,  dépouiller 
sans  quelques  résistances.  Mais  comme,  pour  vouloir  à  toute 
force  recueillir  quelques  maigres  profits  successoraux,  ils  ris- 
quaient de  rompre  des  associations  qui  leur  étaient  éminem- 
ment profitables,  ils  ne  tardèrent  pas  à  laisser  consacrer 
législativement  ce  premier  progrès.  La  plupart  des  coutumes 
reconnurent  donc  aux  serfs  vivant  en  communauté  le  droit 
de  succéder  à  leurs  parents  décédés.  Cette  faveur  fut,  d'ail- 
leurs, accordée  suivant  les  cas,  tantôt  aux  seuls  enfants  ('), 
tantôt  à  tous  les  parents  du  serf  indistinctement  (2j. 

Mais  on  alla  plus  loin  encore. 

Contraints  d'accepter  cette  doctrine  nouvelle,  les  seigneurs 
ne  la  subirent  qu'avec  répugnance,  et  s'ingénièrent  à  lui  faire 
échec  par  tous  les  moyens  possibles.  C'est  ainsi  qu'ils  fcentè- 

(')  Anciennes  coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  art.  1  ii  ;  Coutumes  de  Troues, 
art.  5  ;  de  Vilry,  art.  1  ï2  ;  de  Cliaumont,  art.  154. 

2  Couhnnes  du  duché  de  bourgogne,  lit.  IX,  art.  13:  du  comté  de  bourgo- 
gne, art.  S'J  ;  de  Nivernais,  lit.  VIII,  art.  7  ;  de  Marche,  art.  1j4  ;  de  bourbonnais, 
art.  2U7. 
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rcnt  de  faire  admettre,  conformément  à  La  maxime:  Un 
parti,  tout  est  parti  '  ,  que  le  dépari  d'un  seul  commu- 
niste rompait  la  société  tout  entière,  et  rendait  au  seigneur 
son  «huit  d'échute  à  l'égard  de  tous  les  serfs  qui  la  compo- 
saient (-).  Le  chanteau part  le  vilain  (3)  ;  le  feu,  le  sel  et  h> 
pain  partent  l'homme  morte  main  '  ,  disait-on  encore  pour 
exprimer  la  même  idée.  La  communauté,  ainsi  dissoute,  ne 
pouvait  même  plus  se  reconstituer  valablement,  si  ce  n'est 
avec  l'autorisation  du  seigneur  (5). 

Mais  les  serfs  résistèrent  à  l'admission  de  cette  prétention. 
Sur  ce  point,  encore,  ils  finirent  par  triompher.  On  admit 
que.  si  la  séparation  avait  une  juste  cause,  comme,  par  exem- 
ple, le  mariage  d'une  fille,  le  départ  d'un  fils  qui  va  exercer 
ailleurs  son  métier,  le  mauvais  caractère  d'un  comparsonnier 
qui  est  «  mal  gisant  et  fascheux  »,  celui  qui  partait  perdait 
bien  ses  droits  successoraux,  mais  que  les  autres,  continuant 
la  communauté,  les  conservaient  entre  eux  (6). 

Un  dernier  progrès  fut  accompli  encore  Du  moment  que 
le  seigneur,  dans  ce  dernier  cas,  ne  pouvait  plus  réclamer 
l'échute  du  mort,  écarté  qu'il  était  dans  ses  droits  à  l'hérédité 
par  la  présence  de  ceux  qui  restaient  en  communauté,  on 
finit  par  admettre  à  la  succession  et  au  partage  mémo  1rs 
parents  du  même  degré  qui  avaient  cessé  la  vie  commune, 
(droit  de  rappel)  ('•). 

1    Loisel,  InsliL,  I.  1.  75 

-  Coutumes  de  Nivernais,  lil.  VIII,  art.  9;  de  Mirche,  art.  153  :  du  Comté  de 
Bourgogne,  lil.  XIV,  art.  97:  du  Chdtelet  en  Berry,  art.  16. 

3    Loisel,  Instit.,  1.  1.  T."). 

1   Ibid.,  1,1,  76. 
Couluihes  de  Nivernais,  lil.  VIII,  art.  15;  du  duc  M  de  Bourgogne,  lit.  IX, 
art.  10;  du  Chdtelet,  art.  14. 

■    Coutumes  du  Nh  entais,  lit.  VIII,  art.  15  el  suiv.  —  Guy  Coquille,  sur  l'art.  9. 

:  i  outumes  du  duché  de  Bourgogne,  lit.  XI.  art.  17  el  Chassanaeus  sur  ce I 
arlicle  :  de  Hun/mont.  art.  3;  de  Troyes,  ai 
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Dès  lors,  pour  conserver  à  tous  les  enfants  du  serf  leurs 
droits  dans  la  succession  paternelle,  il  suffit  qu'un  seul 
d'entre  eux  eût  vécu  jusqu'à  la  fin  en  communauté  avec  le 
défunt  ('). 

C'étaient  là  des  atteintes  très  graves  apportées  au  droit 
d'échute  du  seigneur.  C'est  pourquoi,  poussant  la  théorie 
jusqu'à  ses  conséquences  les  plus  extrêmes,  quelques  coutu- 
mes finirent  par  admettre  que  les  héritiers  légitimes  du  serf 
lui  succéderaient  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  vécu  en 
communauté  avec  lui.  Le  seigneur  n'était  plus  appelé  à  suc- 
céder qu'au  cas  de  déshérence  (2). 

B.  Testament. 

Le  serf,  à  l'origine,  ne  pouvait  pas  tester  valablement  sans 
l'autorisation  de  son  seigneur  (3). 

Mais  cette  rigueur  primitive  s'atténua  peu  à  peu. 

Tout  d'abord,  un  certain  nombre  de  coutumes  lui  permi- 
rent de  faire  quelques  legs  pieux,  pour  obtenir  une  sépul- 
ture honorable  :  mais  il  ne  pouvait  disposer  ainsi  que  d'une 
somme  très  modique  :  5  sols  en  général  (l),  60  sols  en  Niver- 
nais (5).  Cependant,  les  coutumes  du  Castéra  et  de  Toulouse 
l'autorisaient  à  disposer  de  la  totalité  de  ses  meubles  (6). 

Ces  dispositions  restrictives  n'eurent  plus  leur  raison  d'être 


(')  Loisel,  Inslit  ,1,1,  83. 

(2)  Continues  d'Auvergne,  tit.  XXVII,  art.  3;  de  Marche,  art.  154;  du  Castéra, 
art.  36;  de  Pradère,  art.  13;  de  Cuussade,  art.  13;  de  Daux,  art.  5;  de  Saint  Gau- 
zens,  art.  13;  de  Labessièi e,  art.  7;  de  Meroille,  art.  34. 

1    Anciennes  coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  art.  137.  —  Xouvelles  coutu- 
mes, lit.  IX,  art.  11. 

(*)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauuoisis,  chap.  XII,  n.  3,  I,  p.  ISO;  Coutumes 
de  Troyes,  art.  G;  de  Chaumont  en  Bassigny,  art.  3. 

(5)  Coutumes  de  Nivernais,  Ut.  VIII,  art.  32. 

(6)  Coutumes  du  Casier,/,  art.  37,  p.  65,  note:  Coutumes  de  Toulouse,  art.  1 17 
et  148. 
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lorsque  la  pratique  des  communautés  taisibles  eut  créé  pour 
les  serfs  un  équivalent  du  droit  de  succession.  Aussi  permit- 
on  au  maiiimortable  de  tester  en  faveur  de  ses  successibles 
vivant  en  communauté  avec  lui,  ou  de  ceux  qui  pouvaient 
venir  à  sa  succession  par  la  voie  du  rappel.  Dans  le  dernier 
état  du  droit,  quelques  coutumes  lui  accordaient  même  la 
liberté  pleine  et  entière  de  tester  ('). 

§  IV.  Droit  d'ester  en  justiëe. 

Le  serf  parait,  à  l'origine,  n'avoir  pas  eu  le  droit  d'ester  en 
justice.  Puis,  cette  prohibition  absolue  s'atténua.  Il  faut  dis- 
tinguer, en  cette  matière,  si  le  serf  est  en  procès  : 

1°  Avec  le  seigneur; 

2°  Avec  un  homme  libre  autre  que  le  seigneur. 

A.  Procès  avec  le  seigneur.  —  Si  c'est  la  question  d'état  qui 
est  en  jeu,  c'est-à-dire  si  un  seigneur  réclame  comme  son 
serf  un  individu  qui  se  prétend  libre,  le  pseudo-serf  peut, 
certainement,  ester  en  justice.  C'est  au  maître  à  fournir  la 
preuve  de  ses  dires,  et  les  jurisconsultes  sont  d'accord  pour 
exiger  ici  la  production  de  preuves  certaines  et  irrécusables  (2). 

Vue  seule  coutume  fait  exception  :  en  Bourgogne,  ce  n'est 
pas  à  celui  qui  réclame  quelqu'un  comme  son  serf  à  faire  la 
preuve  du  servage  :  c'est,  au  contraire,  à  celui  qui  est  pour- 
suivi à  fournir  la  preuve  de  sa  liberté  (3). 

Si  c'est  une  question  autre  que  la  question  d'état  qui  est  en 
jeu,  le  serf  ne  peut  pas,  en  principe,  ester  en  justice  contre 

1  Coulâmes  de.  Châleauneuf,  art.  9;  de  l'radére,  art.  12;  de  Montoiissin.  arl. 
2;  de  Mer  ville,  art.  35. 

-    Beaumafioir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  XLV,  n.  13:  II.  p.  222.  —  Dunod. 
Traité  de  la  mainmorte,  p.  15.  —  Guyol.  liéperloire,  v°  Mainmorte. 
Anciennes  coutumes  de  Bourgogne,  art.  42  à  ii. 
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son  seigneur  (').  C'est  ce  qu'exprime  l'adage  :  «  Entre  toi, 
vilain,  et  ton  seigneur,  il  n'y  a  d'autre  juge  fors  Dieu  ». 

Cependant,  par  exception,  les  serfs  ecclésiastiques  parais- 
sent avoir  joui,  dès  le  xu"  siècle,  de  ce  privilège  (2).  En  outre, 
certaines  coutumes  finirent  par  accorder  à  tous  les  serfs 
indistinctement  le  droit  d'agir  en  justice  contre  n'importe 
qui  f). 

B.  Procès  avec  un  homme  libre  autre  que  le  seigneur.  —  A 
l'origine,  on  refuse,  en  général,  au  serf  le  droit  d'ester  en 
justice,  comme  demandeur,  contre  un  homme  libre. 

Comme  défendeur,  au  contraire,  on  lui  reconnaît  généra- 
lement le  droit  de  se  présenter  devant  les  tribunaux. 

Il  y  a,  dans  la  plupart  des  coutumes,  des  règles  spéciales 
pour  l'admission  des  serfs  au  duel  judiciaire.  Le  serf  peut,  en 
principe,  y  figurer;  mais  l'usage  des  armes  nobles  lui  étant 
interdit,  il  doit  combattre  avec  l'écu  ou  le  bâton.  Cependant, 
l'offensé  ayant  le  choix  des  armes,  le  serf  offensé  peut,  soit 
obliger  son  adversaire  à  user  des  armes  serviles,  soit  lutter 
lui-même  avec  les  armes  nobles. 

La  condition  juridique  du  serf  s'est  donc  beaucoup  adoucie 
au  cours  des  siècles,  et  cela  dans  tous  les  domaines.  Dès  le 
xve  siècle,  il  a  conquis  peu  à  peu  tous  les  droits  importants, 
dont  la  jouissance  lui  avait  été,  dans  le  principe,  rigoureu- 
sement refusée.  De  ses  nombreuses  incapacités  originelles,  il 
ne  reste  guère  plus,  à  cette  époque,  qu'une  seule  qui  soit 
véritablement  gênante  :  c'est  celle  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  droit  déduite.  L'acte  d'affranchissement  d'un  prêtre- 


(')  Polyptyque  d'Irminon,  Prolég.,  I,  S  1  r>( > .  p.  312. 

(2)  Guérard,  Carlulaire  de  Saint-l'ère  de  Chartres,  f,  p.  68. 

(3j  Coutumes  de  Nivernais,  tit.  VIII,  art,  21;  de  Bourbonnais,  til.  XVIII,  art. 206 

et  206. 
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serf,  au  \vc  siècle  ('),  est  particulièrement  significatif  à  cet 
égard  :  il  nous  montre  que  Tunique  préoccupation  de  cet- 
ecclésiastique  est  d'assurer  a  sa  famille  la  libre  succession 
de  ses  biens.  Autrement,  le  servage  ne  paraît  nullement  le 
gêner;  il  ne  tient  qu'à  deux  choses  :  soit  à  pouvoir  tester; 
soit,  s'il  ne  teste  pas,  à  laisser  sa  fortune  à  ses  héritiers  natu- 
rels, et  non  au  roi,  son  seigneur  (2). 

(')  Ordonn.  da  Louvre,  XVIII,  p.  48. 

Nous  n'avons  exposé,  dans  ce  qui  précède,  que  la  condition  des  serfs  de 
droit  commun.  Certaines  catégories  de  serfs,  les  serfs  fiscalins  et  les  serfs  ecclé- 
siastiques, notamment,  jouissaient  de  privilèges  spéciaux  et  très  importants.  La 
place  nous  manque  pour  entrer  dans  le  détail  de  ces  conditions  particulières. 


CHAPITRE  IV 

GOMMENT    SORT-ON    DU    SERVAGE? 

Le  servage  pouvait  cesser  de  bien  des  manières. 
SECTION  PREMIÈRE 

AFFRANCHISSEMENT 

Tout  d'abord,  l'affranchissement  était  la  source  la  plus 
abondante  de  liberté. 

Pour  cet  acte,  le  droit  féodal  n'imposait  aucune  forme 
particulière.  En  pratique,  on  recourait  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  procédés  suivants  : 

1°  Affranchissement  par  le  denier  :  on  faisait  simplement 
tomber  un  denier  de  la  main  de  l'ancien  serf  (')  ; 

2°  Affranchissement  in  Ecclesia  :  il  avait  lieu  à  l'église,  un 
dimanche  ou  un  jour  de  fête,  en  présence  des  fidèles  assem- 
blés, qui  servaient  de  témoins  (2)  ; 

3°  Affranchissement  per  cartam  :  on  dressait  alors  une 
charte  énumérant  les  clauses  de  l'affranchissement.  L'acte 
était  généralement  conservé  dans  les  archives  d'une  église, 
pour  servir  de  preuve  en  cas  de  besoin  ; 

(')  Bibl.   Nat.,  Dom  Rousseau,  II,  n.  577.  —  D'après   le  Livre  des  serfs  de 
Marmoutier,  p.  139. 
(s)  Douais,  Carlulaire  de  Saint-Sernin,  n.  416. 
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4°  Affranchissement  par  acte  privé  :  par  testament  ('),  ou 
par  simple  lettre. 

SECTION   II 

MARIAGE 

A  l'origine,  un  seul  cas  de  mariage  pouvait  affranchir  : 
c'était  le  mariage  du  seigneur  avec  sa  serve  (2). 

Plus  tard  quand,  en  cas  de  mariage  mixte,  on  eut  subs- 
titué à  la  vieille  maxime  :  Le  pire  emporte  le  hon,  la  règle 
plus  rationnelle  que  la  femme  doit  suivre  la  condition  de  son 
mari,  on  admit  que  la  serve  épousant  un  homme  libre  devien- 
drait libre  de  ce  fait  (3). 

SECTION   III 

DÉSAVEU 

Le  serf  de  servitude  réelle  peut  s'affranchir  lui-même  par 
la  voie  du  désaveu,  en  rendant  au  seigneur  la  manse  qu'il 
détient  ('*).  C'est  là  une  condition  essentielle  de  l'exercice 
de  ce  droit;  mais  ce  n'est  généralement  pas  la  seule  :  1rs 
coutumes  en  exigent,  le  plus  souvent,  d'autres,  très  varia- 
bles, qui  se  résument,  pour  la  plupart,  en  un  sacrifice  plus 
ou  moins  important  consenti  par  le  serf  sur  ses  biens  pro- 
pres (8);  Nous  nous  expliquerons  plus  loin  en  détail  sur  ce 
point. 


(')  Dom  Dcvic  et  Dom  Vaissète,  Hisl.-gén,  du  Languedoc,  V,  col.  274. 
(')  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beaavoisis,  cta.  XLV,  n.  34,  II,  p.  235-236. 
'    Coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  lit.  IX,  art.  7;  du  comté  de  Bourgogne, 
lit.  XIV,  art.  87;  de  Belpech,  art.  5;  de  Molawlier,  art.  8. 

'   Coutumes  du  duché  de  Bourgogne,  lit.  IX,  art.  '.»:  de  Marche,  art.  147,  etc. 
Voulûmes  du  coudé  de  Bourgogne,  art.  86;  de  Molundier,  art.  10,  etc. 
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SECTION  IV 

RÉSIDENCE    DANS    CERTAINS    LIEUX 

Certaines  villes  avaient  le  privilège  de  conférer  la  liberté 
aux  serfs  qui  venaient  y  chercher  un  refuge  (').  C'est  encore 
un  point  que  nous  aurons  à  examiner  plus  tard. 

SECTION    V 

PRESCRIPTION 

Quelques  coutumes  admettaient  que  la  prescription  pou- 
vait faire  du  serf  un  homme  libre  :  celui  qui  avait  vécu, 
pendant  un  délai  variable,  en  état  de  liberté,  devenait  franc. 
Ce  délai  était,  en  général,  de  20  ans  (*).  Mais  ailleurs  il  était 
de  10  ans,  ailleurs  encore  de  30  ans  (s). 

Mais  les  coutumes  qui  proclament  que  la  liberté  pouvait 
s'acquérir  par  prescription  paraissent  avoir  toujours  été 
l'exception.  La  plupart  des  coutumes,  par  exemple  celles  du 
Bourbonnais  (4),  du  duché  (B)  et  du  comté  (6)  de  Bourgogne, 
de  Bretagne  (7),  de  Troyes  (8),  etc.,  repoussent  ce  mode  de 
libération  du  servaee. 


(';  Beaumanoir,  Coulâmes  de  Beauuoisis,  ch.  XLV,  n.  36,  II,  p.  237. 

(*)  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  II,  ch.  XXXI  ;  dans  Isambert,  Ordonn., 
II,  p.  G25;  Coutumes  de  Vitry,   art.  146. 

(*)  Guy  Coquille,  sur  Coutumes  de  Nivernais,  tit.  VIII,  art.  6. 

(*)  Coutumes  du  Bourbonnais,  art.  25. 

5)  Coutumes  du  duc/ié  de  Bourgogne,  tit.  IX,  art.  2. 

f6)  Dunod,  Des  prescriptions,  part.  II,  chap.  VII.  p.  159:  Coutumes  du  comté  de 
Bourgogne,  tit.  XIV,  art.  83. 

(7)  D'Argenlré,  sur  Coutumes  de  Bretagne,  §  56,  note  6. 

(8)  Le  Grand,  sur  Coutumes  de  Troyes,  %  158,  gl.  4,  n.  6. 
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SECTION  VI 

RETOUR    A    LA   FRANCHISE 

La  femme  libre,  devenue  serve  par  son  mariage  avec  un 
serf,  peut,  après  le  décès  de  son  mari,  recouvrer  la  franchise. 

11  lui  suffit,  pour  cela,  de  quitter,  dans  Tan  et  jour,  le  lieu 
de  mainmorte  pour  aller  s'établir  en  lieu  franc,  et  d'aban- 
donner au  seigneur  le  meix  et  tous  les  biens  laissés  par  son 
mari  ('). 

A  l'inverse,  l'homme  libre  devenu  serf  par  son  mariage 
avec  une  serve  peut-il,  au  décès  de  sa  femme,  reconquérir 
sa  liberté  par  un  procédé  analogue  ?  —  Aucun  texte  législa- 
tif, à  notre  connaissance,  ne  tranche  la  question.  Mais  nous 
croyons,  avec  M.  Guérard  (-),  que  l'homme  ne  pouvait  pas 
user  de  ce  mode  de  libération.  C'est,  du  moins,  ce  que  l'on 
peut  induire  dune  charte  du  cartulaire  de  Marmoutier,  rap- 
portée par  du  Cange  (v°  Capitale).  Aux  termes  de  cette 
charte,  un  homme  devenu  serf  pour  avoir  épousé  une  serve 
du  chapitre,  se  remaria,  après  la  mort  de  sa  première  femme, 
avec  une  personne  franche  et  se  prétendit  libre.  Mais,  les 
moines  l'ayant  menacé  d'un  procès,  il  vint,  de  lui-même,  se 
livrer  au  chapitre. 

SECTION  VII 

EXERCICE    DE    CERTAINES    FONCTIONS 

Le  serf  qui  entrait  dans  les  ordres  avec  le  consentement 
de  son  seigneur  était  affranchi  ipso  facto.  Si.  au  contraire,  il  y 
entrait  sans  le  congé  de  son  maître,  il  fallait  sous-distinguer  : 

(')  Coutumes  du  duc/té  de  Bourgogne,  lit.  IX.  ul.  8;  du  comté  de  Bourgogne, 
lit.  XIV,  art.9i. 

:    l'olyplgque  d'irminon.  Prolig.',  1,  S  202,  p.  401. 
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Entrait-il  dans  les  ordres  majeurs  ?  11  était  immédiatement 
libéré. 

Dans  les  ordres  mineurs  ?  Il  ne  Tétait  qu'autant  qu'il  avait 
passé  10  ans  dans  cet  état,  sans  être  réclamé  par  son  maî- 
tre (').  C'était  un  cas  particulier  de  prescription. 

Certaines  charges  de  la  magistrature  avaient  également  le 
privilège  d'alfranchir  les  serfs  qui  en  étaient  investis  (2). 

Voici,  enfin,  un  cas  curieux  d'affranchissement  :  certains 
serfs,  à  cause  de  leur  intelligence  et  de  leur  probité,  étaient 
chargés  de  la  juridiction  et  de  l'intendance  sur  les  autres  :  on 
les  appelait  servi  vicarii  ou  servi  judices.  Ils  devenaient  libres 
dès  qu'ils  étaient  nommés  à  cette  fonction  ;  mais  retombaient 
dans  le  servage  s'ils  étaient  convaincus  d'infidélité  (;1). 

SECTION    VIII 

ANOBLISSEMENT 

Enfin,  l'anoblissement  conféré  à  un  serf  le  rendait  immé- 
diatement libre.  Mais  le  cas  était  infiniment  rare  (''). 


'  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  chap.  XLV,  n.  17;  II,  p.  224;  el  chap. 
XLV,n.  28;  II,  p.  231. 

[s   Denisart,  Collect.  de  décisions  nouvelles,  III,  p.  210. 

(3)  Lacosle,  Hist.  du  Quercy,  II,  p.  12. 

(')  Gliéruel,  Dict.  historique  des  Institutions  de  la  France,  v8  Noblesse;  Boulain- 
villiers,  Hist.  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France,  I,  p.  311;  Isambert,  11, 
p.  045;  Revue  historique,  LV1I,  p.  20-21. 
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Le  servage  du  XI'  au  XVIII'   siècle. 


La  première  période,  celle  qui  s'étend  du  xi°  au  xvme  siè- 
cle, peut  être  caractérisée  d'un  mot  :  la  période  de  l'abolition 
fragmentaire  du  servage.  Ces  sept  siècles  nous  montrent,  en 
effet,  le  spectacle,  intéressant  au  dernier  chef,  d'un  mouve- 
ment ascensionnel,  lent  sans  doute,  mais,  pour  ainsi  dire, 
ininterrompu,  du  peuple  vers  la  liberté.  C'est  un  effort  de 
tous  les  instants,  patient,  persévérant,  jamais  lassé,  jamais 
découragé  par  les  pires  entraves,  par  les  plus  funestes  réac- 
tions, accompli  par  une  population  considérable,  qui  souffre 
des  fers  qui  l'enserrent,  qui  tente  de  les  briser  et  qui  y  par- 
vient à  force  d'énergie  et  de  ténacité. 

Chose  curieuse  :  il  n'y  a  pas  de  mouvement  d'ensemble, 
coordonné,  général,  pas  d'entente,  pas  de  coalition  puissante 
entre  ces  provinces  qui  gémissent  sous  un  même  joug,  qui 
luttent  contre  un  adversaire  commun.  Ce  n'est  pas  en  vertu 
d'un  plan  préconçu,  méthodique,  que  la  France  s'émancipe  : 
c'est  par  saccades,  à  la  faveur  de  circonstances  locales,  qu'on 
s'ingénie  à  utiliser  le  mieux  possible,  que  la  liberté  uait  suc- 
cessivement sur  les  points  les  plus  divers  de  notre  territoire, 
et  qu'une  fois  implantée  dans  une  région,  elle  s'étend  de 
proche  en  proche  et  gagne  du  terrain.  Ce  sont  des  îlots  de 
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liberté  qui  surgissent  tout-à-coup  sur  des  points  diamétrale- 
ment opposés  de  la  mer  immense  du  servage  qui  avait  envahi 
tout  notre  pays;  îlots  modestes,  d'abord,  mais  qui  iront 
grandissant  ;  îlots  qui  s'étendront  à  mesure  que  le  progrès 
des  idées  fera  mieux  sentir  l'iniquité  du  joug;  îlots  qui,  s'élar- 
gissant  peu  à  peu,  conquerront,  à  la  fin  de  notre  période,  la 
presque  totalité  de  la  France  et  relégueront  le  servage, 
devenu  un  état  d'exception,  dans  un  petit  nombre  de  pro- 
vinces moins  accessibles  aux  influences  ambiantes,  ou  plus 
particulièrement  imbues  des  doctrines  féodales. 

Chose  plus  curieuse  encore  :  cet  anéantissement  progressif 
d'une  servitude,  cependant  si  odieuse,  s'est  opéré  en  général 
sans  violence.  Ce  n'est  pas  par  la  force  brutale,  mais  bien 
par  des  arrangements  amiables,  que  des  populations,  respec- 
tueuses de  ce  qu'elles  considéraient  comme  des  droits  légi- 
times, sont  parvenues  à  la  franchise,  ont  recouvré  ce  qui 
leur  avait  été  ravi. 

Comment  s'est  produite  cette  immense  transformation 
sociale  ?  Quels  facteurs  ont  contribué  à  faire  des  citoyens 
libres  de  malheureux  primitivement  aux  trois  quarts  serfs? 
C'est  ce  qu'il  nous  faut  rechercher  maintenant. 

Les  grands  faits  sociaux  qui,  du  xi°  au  xviu0  siècle,  ont  été 
les  agents  de  l'émancipation  nationale,  sont  en  nombre  infini. 
Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  principaux,  que  nous 
étudierons  successivement,  autant  que  possible  dans  l'ordre 
où  ils  se  sont  manifestés. 


CHAPITRE  PREMIER 


CROISADES 


Les  croisades,  continuelles  de  1095  à  1291,  entraînèrent, 
dans  la  condition  des  serfs,  des  modifications  profondes  et, 
le  plus  souvent,  avantageuses.  Directement  ou  indirectement, 
beaucoup  de  mainmortables  leur  durent  la  liberté. 

A  la  voix  du  moine  qui  prêche  la  guerre  sainte,  un  enthou- 
siasme indicible  s'empare  des  foules.  Nobles  et  vilains, 
grands  et  petits,  tous  prennent  les  armes  :  le  serf  comme  les 
autres  vole  à  la  délivrance  du  tombeau  du  Christ  ;  le  serf 
devient  un  soldat,  et  les  armes  affranchissent  ceux  qui  les 
portent.  Tous  les  serfs  qui  prirent  la  croix  furent  déclarés 
libres. 

Le  seigneur  qui  partait  pour  la  croisade  avait  besoin  de 
sommes  énormes  pour  s'équiper  et  pour  subvenir  aux  frais 
qu'entraînaient  ces  expéditions  lointaines.  Le  besoin  d'ar- 
gent le  força  souvent  à  vendre  la  liberté.  Il  la  vendit  d'au- 
tant plus  volontiers  et  à  des  conditions  d'autant  plus  favora- 
bles qu'il  se  flattait  de  fonder  au  loin  des  établissements 
nouveaux  et  durables,  et  qu'il  pensait  quitter  pour  jamais  la 
terre  qui  lavait  vu  naître. 

Une  fois  sur  la  Terre  Sainte,  la  communauté  de  périls  et 
de  misères  rapprocha  maîtres  et  esclaves  :  par  suite,  ils 
apprirent  à  mieux  se  connaître,  et  s'aimèrent  davantage.  Le 
seigneur  rentra  en  France  avec  au  cœur  plus  de  compassion 
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et  de  pitié  pour  les  frères  de  ces  serfs  qu'il  avait  vus  combat- 
tre et  mourir  vaillamment  à  ses  côtés. 

Les  chevaliers,  en  partant,  ne  laissaient  guère  dans  leurs 
châteaux  que  des  femmes  et  des  enfants.  Le  serf  trouva  en 
eux  des  maîtres  plus  humains  et  plus  disposés  à  accorder  la 
franchise. 

Enfin,  beaucoup  de  seigneurs  ne  revinrent  pas.  La  plupart 
de  ceux  qui  revinrent  étaient  ruinés.  Ils  furent  obligés,  pour 
se  procurer  des  ressources,  de  vendre  à  profusion  de  nouvel- 
les chartes  de  franchise. 


CHAPITRE   II 


COMMUNES 


On  donne  le  nom  de  Révolution  communale  au  grand 
mouvement  d'émancipation  qui,  du  xie  au  xive  siècle,  souleva, 
dans  la  France  entière,  les  agglomérations  urbaines  surtout 
contre  les  excès  du  régime  féodal.  Lasses  de  l'oppression 
excessive  sous  laquelle  elles  gémissaient  ('),  les  villes  senti- 
rent le  besoin  impérieux  de  substituer  une  exploitation  limitée 
et  réglée  à  l'exploitation  arbitraire  dont  elles  avaient  été 
victimes  jusqu'alors.  Tel  est  le  point  de  départ  de  l'institu- 
tion. Il  est  bien  indiqué,  quoique  d'une  manière  incomplète, 
dans  l'imprécation  fameuse  d'un  contemporain,  ennemi 
déclaré  de  l'idée  nouvelle  :  «  Communio  autem,  novuni  ac 
pessimum  nomen,  sic  se  habet  ut  capite  censi  omnes  solitum 
servitutis  debituni  dominis  semel  in  anno  solvant,  et  si  quid 
contra  jura  deliquerint,  pensione  legali  emendent  ;  cetera? 
censuum  exactiones,  quae  servis  infligi  soient,  omnimodis 
vacent  »  (2). 

(')  Ce  molif  esl  indiqué  dans  les  préambules  d'un  grand  nombre  de  chartes.  Par 
exemple,  celle  de  Mantes  esl  octroyée  :  «  Pro  nimia  oppressione  pauperum  », 
[Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  197);  celles  d'Abbeville  [Ord.  du  Louvre,  IV,  p.  ">:>  , 
et  de  Doullens  (Ord.  du  Louvre,  XI,  p.  311)  :  «  Propter  injurias  el  molestias  a 
potentibus  lerrae  suse  burgensibus...  frequenler  illala  »;  celle  de  Compiègn'e^ 
«  Ob  enormitates  clericorum  »  (Ord.  du  Louvre,  XI,  p.  240). 

(2)  Guibert  de  Nogent,  De  vila  sua.  liv.  III,  chap.  VII.  Dans  Script.  Gallic.  et 
Franc,  XII,  p.  250. 
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Cette  limitation  de  l'arbitraire  seigneurial  fut  souvent  le 
résultat    «l'une    insurrection    violente,    d'une    lutte    longue, 
acharnée  et  sanglante  :  c'est  ce  qui  se  produisit  surtout  dans 
le  Nord  de  la  France.  Mais  souvent  aussi,  et  c'est,  en  général, 
le  cas  des  villes   du   Midi,  elle  se   lit   par   une   transaction 
amiable  intervenue  entre  le  seigneur  et  ses  sujets  :  le  besoin 
d'argent   poussa  certains  barons   à  vendre   des  chartes  de 
franchise  ;  des  considérations  politiques  amenèrent  certains 
autres  h  rechercher,  dans  les  hommes  qu'ils  émancipaient, 
des  alliés  contre  les  seigneurs  voisins.  D'autres  comprirent 
qu'en  affranchissant  leurs  villes,  ils  contribueraient  à  leur 
prospérité  et  à  leur  développement,  et  qu'ils  retireraient  de 
vilains  plus  riches  des  revenus  supérieurs  à  toutes  les  taxes 
arbitraires  qu'ils  levaient  sur  des  serfs  misérables.  D'autres, 
enfin,  surent  prévenir  les  insurrections  en  accordant  sponta- 
nément des  franchises  :  au  lieu  de   combattre  un  courant 
d'émancipation  qu'ils  sentaient  irrésistible,  ils  crurent  plus 
habile  de  le  diriger  et  de  le  contenir. 

Par  des  moyens  qui  varièrent  avec  les  localités  et  aussi 
avec  les  époques,  les  cités  parvinrent  donc  à  la  liberté.  Il  y 
a  beaucoup  de  nuances  et  de  degrés  dans  cette  liberté 
qu'elles  conquirent.  On  peut,  cependant,  les  ramener  à  deux 
types  bien  tranchés  :  les  villes  de  bourgeoisie,  ou  villes  de 
prévôté,  qui  obtinrent  seulement  des  libertés  civiles  et  des 
garanties  pour  en  assurer  le  respect  ;  les  communes  propre- 
ment dites  (communes  jurées,  au  Nord;  consulats,  au  Midi), 
qui,  outre  ces  libertés  civiles,  parvinrent  à  une  certaine  auto- 
nomie politique,  en  enlevant  à  leurs  seigneurs,  pour  les  con- 
fier à  des  magistrats  qu'elles  devaient  élire,  les  pouvoirs 
législatif,  judiciaire  et  administratif. 

dette  distinction  est  classique  et  fondamentale.  Mais  comme 
nous  avons  à  étudier  ici  les  villes  uniquement  au  point  de 
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vue  de  l'influence  que  leur  émancipation  exerça  sur  la  dimi- 
nution du  servage,  sans  entrer  en  rien  dans  l'examen  de  leur 
organisation  interne,  cette  classification  n'offre  pour  nous 
aucun  intérêt.  Nous  nous  bornerons  donc  à  examiner  les  dis- 
positions que  contiennent  un  certain  nombre  de  chartes  rela- 
tivement au  servage,  sans  nous  préoccuper  de  savoir  si  ces 
chartes  organisent  de  véritables  communes  ou  de  simples 
villes  de  bourgeoisie. 

La  révolution  communale  exerça,  sur  la  diminution  du 
servage,  une  influence  directe  et  une  influence  indirecte. 
Une  influence  directe,  en  ce  sens  que  les  chartes  affranchirent 
en  général  les  serfs  qui  faisaient  partie  de  ces  groupements 
urbains.  Une  influence  indirecte,  surtout  en  ce  que  beaucoup 
de  villes  offrirent  un  asile  aux  serfs  du  dehors  et  leur  donnè- 
rent ainsi  un  moyen  de  parvenir  à  la  liberté. 

Tel  est  le  programme  que  nous  avons  maintenant  à  par- 
courir. 

SECTION  PREMIÈRE 

INFLUENCE   DIRECTE   DE   LA  RÉVOLUTION    COMMUNALE   SUR   LA  DIMINUTION- 
DU   SERVAGE 

Un  grand  nombre  de  chartes  de  communes  renferment 
une  clause  affranchissant  expressément  toutes  les  personnes 
de  condition  servile  qui  habitaient  cette  localité  au  moment 
de  l'octroi  de  la  charte.  Il  en  résulta  ceci  :  c'est  que  le  servage 
qui,  au  Xe  siècle,  était  la  condition  de  la  majeure  partie  de  la 
population  française,  tant  urbaine  que  rurale,  avait,  à  la  fin 
du  mouvement  communal,  généralement  disparu  dans  les 
villes  avec  l'émancipation,  et  ne  subsistait  plus  guère  que 
dans  les  campagnes.  Le  travail  de  libération  fut,  en  effet, 
plus  tardif  dans  le  «  plat  pays  <>  :  l'institution  communale  ne 
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s'y  implanta  qu'à  titre  très  exceptionnel  et  le  paysan  ne  con- 
quit en  général  son  ingénuité  que  par  la  voie  des  affranchis- 
sements généraux. 

Les  formules  par  lesquelles  les  chartes  de  communes 
fèrent  la  liberté  aux  serfs  sont  très  variables.  L'une  de  celles 
qui  reviennent  le  plus  souvent  est  celle-ci,  si  énergique  dans 
sa  concision  :  Mortuas  autem  manu*  omnino  excludimus. 
Elle  se  trouve,  par  exemple,  dans  la  charte  de  Laon  (confirmée 
en  1128)  (art.  12)  (');  dans  celle  de  Cerny-en-Laonnais  (1184) 
(art.  19)  (2);  dans  celle  de  Crespy-en-Laonnais  (1184)  (art. 
12)  (8);  dans  celle  de  Montdidier  (1195)  (art.  22)  (v),  etc.  La 
charte  de  Bruyères,  dans  le  diocèse  de  Laon  (1186),  porte,  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  M  or  tue  autem  manus 
omnino  excluse  sunt  (art.  12)  (5). 

A  Saint-Omer,  le  chevage,  un  des  traits  caractéristiques 
de  la  condition  servile,  fut  aboli  complètement  par  la  charte 
de  1127.  C'est  ce  qui  a  permis  à  l'historien  de  cette  ville 
d'affirmer  qu'  «  il  n'y  avait  plus  de  serfs  à  Saint-Omer,  sauf 
peut-être  les  domestiques  et  les  servantes  »  (6). 

La  charte  de  Mantes,  confirmée  en  1150,  dit  :  «  Ut 
omnes  qui  in  eadeni  permanebunt  commuiiitate,  ab  omni 
talliata,  injusta  captione,  creditione,  et  ab  omni  irrationabili 
exactione,  cujuscumque  sint  hommes,  liberi  et  immunes 
jure  perpetuo  permaneant  »  (art.  1er)  (7). 

La   charte  de   Soissons  (1181),  déclare    art.    20)   :  «  Nec 


(')  Orilonn.  du  Louvre,  XI,  p.  18<i. 

v  Ibid.,  XI,  p.  233. 
{*)Ibid.,  XI,  p.  236 

'   Ibid.,  XII,  p.  290. 

s   Ibid.,  XI.  p.  246. 

6  Giry,  llisluire  de  la  ville  de  Sainl-Omer  el  de  ses  institutions  jusqu'au 
XIV*  siècle,  1877,  p.  207. 

:   Ot'donn,  du  Louvre,  XI.  p.  197, 
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cuiquam  licebit  ah  aliquo  vel  ab  aliqua  de  Communia  manum 
mortuam  exigere  »  ('). 

Cette  charte  fut  adoptée,  en  1187,  par  Dijon. 

L'art.  1"  de  la  charte  de  Roye,  en  Vermandois  (1183), 
veut  :  «  Quod  bomines  Communie,  cum  omnibus  rébus  suis, 
liberi  pernianeant  ;  ....  nec  Nos  nec  alius  super  hominem  de 
Communia  mortuam  manum  clamabimus  »  (2). 

«  Ut  omnes  apud  Capellam  et  in  Villis  ad  Villain  pertinen- 
tibus  manentes,  liberi  sint  et  quieti....  ab  omni  oblatione  et 
tallia  et  exactione  et  questa  »  (Charte  de  la  Chapelle-la- 
Reine,  en  Gàtinois,  1186,  art.  1er)  (3). 

«  Quod  homines  Communia?  cum  omnibus  rébus  suis 
quieti  et  liberi  pernianeant....,  neque  Nos,  neque  alius  super 
homine  (v)  de  Communia  mortuam  manum  clamabimus  » 
(Charte  de  Saint-Quentin,  1193,  art.  1er)  (5). 

La  charte  accordée  à  Creil,  en  1197,  porte  aussi  abolition 
du  servage  :  «  Omnes  Credulio  manentes,  qui  de  mea  servili 
conditione  erant,et  eorum  haeredes  et  teneuras  ab  omnijugo 
servitutis  meae  penitus  quilto  et  absolvo  »  (6). 

Charte  de  Cresp y-en- Valois  (1215)  (art.  15)  :  «  Nos  autem 
super  hominem  Communie  mortuam  manum  non  clamabi- 
mus »  ("). 

La  charte  de  Chambly  (1222)  expose,  dans  son  article  32, 
que  :  «  Si  quis  homo  vol  feniina  de  Communia  Chambliaci  erat 
servilis  conditionis  die  qua  data  fuit  hec  Communia . . . ,  volumus 
ipsos  et  eorum  heredes  liberos  in  perpetuum  remanere  »  (8). 


(')  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  221. 
(J)  lbid.,  XI,  p.  228. 

3   lbid.,  XI,  p.  239  et  XVII,  p.  321. 

1    Hominem. 

(5)  Ordonn.  du  Louvre,  XI.  p.  270. 

(6)  Du  Cange,  Gloss..  v  Manumissio. 
C)  Ordonn.  du  Louvre,  XI.  p.  306, 

1   lbid.,  XII,  p.  306, 
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On  trouve  une  formule  presque  analogue  dans  la  charte 
de  Beaumont-sur-Oise  (1223)  (art.  22)  :  «  Si  quis  homo  vel 
leinina   hujus  Communie   erat   servilis  conditionis  die   qua 

Mathaeus....  fecit   hominibus  Belli-Montis   Franc hisiani , 

volumus  ipsos  et  heredes  eorum  liberos  in  perpetuum  rema- 
nere  »  ('),  et  dans  la  charte  d'Asnières  (1223)  fart.  18)  :  «  Si 
qui  de  hac  franchisia  erant  servilis  conditionis  die  qua  pre- 
sens  carta  fuit  facta,  volumus  tam  ipsos  quani  ipsorum  here- 
des liberos  in  perpetuum  remanere  »  (2). 

L'art.  1er  de  la  charte  d'Auxerre  (1223);  abolit  la  main- 
morte dans  cette  ville.  Et  l'art.  2  ajoute  :  «  Preterea  alios 
meos  cives  de  Autissiodoro,  tam  in  civitate  quani  in  subur- 
biis  et  in  burgo  Sancti  Gervasii  manentes,  et  ipsorum  here- 
des qui  non  erant  de  libéra  condicione,  omnino  et  imperpe- 
tuum  manumisi,utservitutisopprobrio  postpositoet  quittato, 
ipsi  et  heredes  ipsorum  quocienscunque  voluerint,  ab  Autis- 
siodoro recédant  et  libère  revertantur,  rébus  suis  ipsis  rema- 
nentibus  et  liberis  »  (3). 

La  charte  de  franchise  concédée  à  Bourg,  en  1250,  «  con- 
siderata  utilitate  nostra  et  tocius  terra3  nostive  ><,  dit  :  «  Vil- 
lam  nostram  de  Burgo  in  Breyssia  et  hommes  nunc  et  in 
posterum  in  ea  habitantes...,  franchimus  et  perpétua?  damus, 
cedimus  et  concedimus  libertati  »  ('*). 

Malgré  la  limpidité  de  ce  texte,  les  agents  des  comtes  de 
Savoie  ne  manquèrent  pas  de  réclamer  à  plusieurs  reprises 
l'échute  des  habitants  de  Bourg,  tenant  ainsi  pour  lettre 
morte  cette  clause  capitale  de  la  charte  de  1250.  Les  bour- 
geois protestèrent  et  obtinrent  l'insertion,  dans  la  charte  de 


Ordomt.  du  Louvre,  XII.  p.  309. 
-    IbiJ.,  XII,  p.  313. 

/•>,/.,  VI,  p.  420 
1    Cartul.  de  Bourg,  n.  1. 
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commune  de  M07,  d'une  clause  renouvelant  et  interprétant 
la  concession  primitive  (').  Mais  les  abus  n'en  continuèrent 
pas  moins  dans  ce  pays  :  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir 
plus  tard. 

Les  seigneurs  de  Chàteauneuf-sur-Cher,  «  pietate  moti  et 
compassione  compuncti,  attendentes  utilitatem  nostram,  et 
emendationem  dictée  Villae,  quse  pro  libertate  ibidem  consti- 
tuenda  poteruut  evenire  »,  lui  donnent  une  charte  (confirmée 
en  1265).  On  lit,  dans  son  art.  IV  :  «  Praedictam  villam  de 
Castro-Novo,  et  homines....  in  eadem  Villa....  et  omnia  et 
singulas  res  corporales....  manuinictimus  imperpetuum  et 
quictamus  ab  omnimoda*  jugo  servitutis,  servicii,  talliae, 
mortalise,  accionis,  exactionis,  angaria?  et  perangariae,  con- 
suetudinis  cujuslibet  et  costuma^,  volentes  et  concedentes 
quôd  omues  et  singuli  infrà  dictas  metas  manentes...  de 
pra'inissis  omnibus  remaneant  liberi  penitùs  et  immu- 
nes  »  (-). 

«  Nous  regardans  et  considerans  le  grant  pruuflit  de  nostre 
Ville  de  Levignes,  avons  quittié  et  octroïé  à  tousjours  mais 
perpetuelnient,  à  tous  nos  bourgeois  et  à  toutes  nos  bour- 
geoises... de  ladicte  Ville  de  Levignes,  les  eschoetes  de  eulx 
et  de  leurs  hoirs,  lesquelles  Ion  appelle  main-morte;  en  telle 
manière  que  d'oresenavant,  nous  voulons  que  les  dictes 
eschoetes  aviegnent  au  plus  prouchain  hoir  »  (Charte  accor- 
dée à  Lévigny,  comté  de  Tonnerre,  en  1291)  (3). 

Les  seigneurs  de  Vaucouleurs  déclarent,  dans  la  charte  de 
cette  commune  (1298)  :  «  Pour  le  protîst  de  l'utilitei  et  l'ac- 
croissance  de  la  ville  et  dou  chastel  de  Vauquelour,  avons 
quitei  et  quiton,  franchi  et  affranchissons  nostre  gent  de  Vau- 

(')  Carlul.  de  Bourg,  n.  4'J. 

(2)  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  335. 

(3j  Ibïd.,  V,  p.  51  i. 
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quelour  h  tous  jours  et  lor  hoirs...  de  toutes  tailles,  de  toutes 
prises  et  de  toutes  servitutes...  »  ('). 

La  charte  accordée  à  Joigny  (conf.  en  1300)  «  pour  le 
remède  des  a  nies  de  nous  et  de  nos  antecesseurs  en  faveur 
de  franchise  et  pour  quatre  mille  livres  de  tournois  petits 
que  nous  pour  ce  avons  reçeu  desdits  hommes  et  bourgeois  », 
porte,  dans  son  préambule  : 

«  Franchisons,  délivrons  et  quittons  pour  nous  et  nos  suc- 
cesseurs à  toujours...  et  à  perpétuité,  tous  lesdits  hommes 
et  bourgois,  hommes  et  famés,  nés  et  à  naistre,  et  tous  ceux 
qui  de  eux  et  de  leurs  hoirs  ystront  et  descendront  à  perpé- 
tuité, hommes  et  famés,  de  toutes  tailles,  servages  et  servi- 
tudes que  nous  et  notre  successeur  avions  et  puissions  et 
deussions  avoir  esdits  hommes  et  bourgois,  et  en  leurs  hoirs 
dessusdits,  et  leur  donnons  et  octroi* >ns  vraye  entérine  et  per- 
pétuel franchise  ». 

Dans  son  art.  1er  :  «  Nous  voulons  et  octroions  qu'il  et  tuit 
li  homme  et  toutes  les  famés  quelles  que  il  soient  qui  demou- 
rent  en  la  ville  de  Joigny  et  en  la  justice  de  la  ville...,  y 
demourent  et  puissent  et  doient  demorer  franchement  et 
comme  franches  personnes,  quitte  et  délivre  de  toute  servi- 
tude, de  taille,  de  corvée,  etc.  ». 

Enfin,  dans  son  art.  10  :  «  L'eschoiete  des  bourjois  peut 
venir  franchement  à  ceus  de  qui  eschoiete  porroit  venir  à 
eux  franchement  »  (2). 

La  charte  de  la  Côte-Saint-André,  en  Dauphiné,  abolit  éga- 
lement la  condition  servile  dans  cette  localité.  L'art.  1er 
accorde  aux  habitants  de  <«  perfrui  perpétua  libertate  Lug- 
dunensi  ».  L'art.  2  abolit  «  talhiam,  collectam,  complaintam 
vel  exactionem  ».  Les  art.  17  et   19  donnent  aux  habitants  le 

1    Biblioth.  de  l'Ecole  des  Charles,  XXVIII    1.SG7  .  p.  594. 
-    Ordonn.  du  Louvre,  XII,  p.  346-347. 
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droit  de  disposer  librement  de  leurs  biens,  entre  vifs,  par 
donation  testamentaire  ou  par  succession  ab  intestat  ('). 

La  charte  de  Fîmes,  confirmée  en  1310,  s'exprime  ainsi. 
Art.  25  :  «  De  homme  Communia'  nullus  mortuam  manuni 
habèbit  ».  Art.  26  :  «  Homines  istius  Communia?,  de  mortuis 
manibus  et  forismaritagiis,  de  tailliis,  de  toltis,  de  corveis, 
varennis,  commendis  et  chevagiis...  quitti  erunt  et  liberi  »  {-). 

L'art.  1er  de  la  charte  de  Chagny  (conf.  en  1361)  dit  : 

«  Nos  homines  nostros  et  mulieres  de  Chaigne manu- 

misimus  »  (3). 

Le  préambule  de  la  charte  de  Tannay  (conf.  en  1374)  est 
remarquable,  tant  par  l'élévation  des  idées  que  par  la  finesse 
de  l'analyse  économique  : 

«  Consideranz  et  attendanz  que  du  premier  droit  et  selon 
Dieu,  toute  créature  est  et  doit  estre  franche  naturelment  et 
originelment,  et  que  par  le  droit  des  genz  servitute  a  esté 
trouvée  et  introduite  ;  consideranz  adecertes  que  nostre 
Rédempteur  et  Créateur  de  toute  créature,  meuz  de  sa  débon- 
naireté,  volt  prandre  char  humaine,  pour  ce  que  pour  la 
grâce  de  sa  Divinité,  rompit  le  lien  pour  lequel  nous  estions 
tenu  en  chetiveté  et  servitute,  nous  destituast  (v)  à  la  pre- 
mière liberté  ;  et  par  ainsi  selon  Diçu  et  la  Sainte  Escripture, 
est  chose  piteuse  et  convenable  de  destruire  servitutes  et 
encliner  à  Libertez,  comme  toute  créature  doit  encliner 
à  la  meilleure  partie...;  afin  que  la  dicte  pooste  et  la 
terre  d'icelle  soit  multipliée  en  habitacion  de  personnes  et 
en  plusieurs  richeces  et  autres  manières,  pour  cause  de  fran- 
chise, et  pour  le  proffit  commun  de  touz  les  habitanz  de  la 


(')  Nouv.  rev.  hist.  de  dr.  franc,  et  élrang.,  XIX  (1805),  p.  343  et  346. 
(*)  Ordonn.  du  Louvre,  XII,  p.  420. 
(3)  Ibid.,  IV,  p.  374. 
(»)  Restituât. 
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dicte  pooste...  et  de  tout  le  pais  aussi...;  considéré  en  ceste 
partie,  veu  et  cogneu  le  erant  et  évident  profiit  des  diz  sei- 
gneurs et  de  leurs  hoirs  » . 

L'art.  lcl  déclare  :  «  La  mainmorte  des  diz  lieux  chiet  et 
cherra,  et  desjà  est  cheoite  et  mise  au  néant  du  tout  en  tout, 
en  la  dicte  pooste  de  Tannay  et  es  lieux  dessus  declairez  »('). 

Le  dauphin  de  Viennois,  Humbert  II,  dans  la  charte  (conf. 
en  1381),  qu'il  accorda  à  Briançon,  «  voluit,  statuit  et  conces- 
sit  quod  omnes  hommes  predicti...  ex  mine  in  anteà  imper- 
petuum,  franchi  atque  burgenses  nuncupantur  »  (art.  39)  (2). 

On  lit  dans  la  charte  de  Perrusses  (conf.  en  1383), 
(art.  1er)  :  «  Je  considerans  et  regardans  estre  piteuse  chose 
et  convenable  de  ramener  en  liberté  et  franchise  les  hommes 
et  femmes  qui  de  leur  première  créacion  furent  créez  et  for- 
mez frans  par  le  Creator  dou  monde  :  considerans  aussi  en 
ceste  partie,  le  profiit  évident  de  moy  et  de  mes  hoirs  ;  de 
certaine  science  et  propoz  avisé...  a  affranchie  perpétuel- 
inent,  et  ramenés  en  liberté  et  franchise,  mes  diz  hommes  et 
femmes,  leurs  hoirs  et  successeurs  de  la  ville  de  Perrices;  et 
yceulx  a  ostés  et  exiinés  de  toutes  les  services  dessus  dictes, 
et  autres  quelconques  »  (*). 

Enfin,  la   charte   de  Monteuq   (Lot)   (*),  dont   la  date  est 

incertaine,  dit:  «  Toutz  lous  habitans  el  dit  loc  de  Moncuq 

et  an  estât,  é  devon  essé,  et  esta  francs  et  quitis  de  toutos 
questos  et  de  toutos  malos  impausatius  é  forsos  et  servitutz  » 
(art.  1")  (i). 

On  pourrait  citer  encore  un  nombre  infini  de  chartes  de 

(')  Ordonn.  du  Louvre,  VI,  p.  59. 
(*)  Ibid.,  VII,  p.  m 

(3)  lbid.,  VII,  p.  32. 

(')  Revue  de  Droit  fr.  el  élrang.,  VII  (186J),  p.  102. 

Tous  les  habitants  du  dit  lieu  de  Monteuq ont  été  el  doivent  être  francs 

et  quilles  de  lout  .servage,  de  loules  mauvaises  imposition-,  charges  et  servitudes  ». 
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villes  qui  contiennent  des  dispositions  équivalentes.  Nous 
nous  bornerons  à  en  énumérer  rapidement  quelques-unes. 

Tout  d'abord,  les  importantes  chartes  de  Lorris  (1155),  et 
de  Beaumont-en-Argonne  (1182),  dont  on  connaît  l'étonnante 
propagation,  renferment  des  dispositions  favorables  à  la 
liberté.  De  même,  la  mainmorte  était  aussi  abolie  par  la 
charte  de  cette  commune  du  Laonnais  (1174)  ('),  que  Phi- 
lippe-Auguste, à  la  veille  de  se  croiser,  et  ayant  besoin  de 
l'argent  de  l'évêque  de  Laon,  devait  casser  en  1190  «  pour 
L'amour  de  Dieu,  et  de  la  bienheureuse  Vierge,  pour  la  jus- 
tice et  pour  le  bon  succès  du  pèlerinage  à  Jérusalem  »  (2). 

Elle  est  supprimée  expressément,  encore,  par  les  chartes 
de  Vézelay  (1222)  («),  de  Salins  (1249)  (*),  de  Dole  (1274)  (:i), 
de  Bressieux,  en  Dauphiné  (1288)  (art.  24)  (6). 

«  A  Reims,  dit  une  vieille  coutume  du  xme  siècle,  il  ne 
court  aucune  mortemain,  et  tous  les  meubles  et  héritages  du 
défunt  échoient  à  ses  hoirs  »  (7). 

Les  chartes  de  Quingey  (1300,  (s),  de  Belvoir  (1314)  (9), 
de  Gray  (1324)  ('"),  de  Rouvray  et  la  Cumoigne  (1367)  ("),  de 
Boussac  (1447)  ('-),  prononcent  la  même  abolition. 

')  Celle  commune  du  Laonnais  [communia Laudunesii  ou  de  Laudunesio  ,que 
beaucoup  d'hisloriens,  Augustin  Thierry  cl  Guizot  en  lèle,  ont  confondue  avec 
la  commune  dé  Laon,  (communia  Lauduni,  communia  Laudunen^in),comçremxi\ 
en  réalité  seize  villages  des  domaines  ruraux  appartenant  à  l'évêché  de  Laon. 

(2i  Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n.  331.  Cité  par  Luchaire, 
Les  Communes  françaises,  p.  91. 
(3j  Beaune,  Droit  coulumier  fr.}  Condition  des  Personnes,  p.  131,  n.  1. 
(')  Perreciut,  op.  cit.,  111,  Preuves,  p.  90,  note. 
\*)  Perreciol,  op.  cit.,  111,  Preuves,  p.  88,  n.  62. 
(6)  Nouv.  Rev.  hist.  de  droit  franc,  et  élrang.,  XIX    1895  .  p.  337. 
^7)  Beanne,  op.  cit.,  p.  135. 

(8)  Perreciot,  op.  cil.,  III,  Preuves,  p.  165,  n.  104. 
('-';  Perreciol,  op.  cil.,  III,  Preuves,  p.  179,  n.  lli. 
(,0|  Perreciol,  op.  cit.,  III,  Preuves,  p.  207,  n.  119. 
(u)  Ordonn.  du  Louvre,  VII,  pp.  343-344. 
("]  Ibid.,  XIII.  p.  522. 

Cazaux  5 
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Enfin,  pour  citer  en  terminant  quelques  coutumes  du  Midi, 

il  en  est  de   même   des  coutumes  de  la  Romeu  (1062)  ('); 

de   l'abbaye    de    Mas-Grenier   (1166)   ("-);   d'Aubiet   (1228), 

(art.   l°r)  (3);  de  Montricoux  (1277)  (art.  1er)  (v)  et  de  Céran 

1395   (art.  2)  (*). 

De  ce  qu'une  charte  de  commune  proclame  expressément 
l'abolition  du  servage  sur  le  territoire  qu'elle  régit,  il  fau- 
drait bien  se  garder,  d'ailleurs,  de  conclure  qu'elle  crée 
ainsi,  en  tous  cas,  un  ordre  de  choses  nouveau.  Tout  au  con- 
traire, la  suppression  de  la  mainmorte  est  souvent  antérieure 
à  l'octroi  de  la  charte  :  celle-ci  ne  fait  alors  que  continuer 
et  corroborer  une  situation  préexistante.  C'est  ainsi  que  la 
charte  de  Dole  (1274)  proscrit  la  servitude;  et  cependant  on 
a  des  preuves  certaines  qu'à  cette  époque  les  habitants  en 
étaient  déjà  exempts  (6). 

Quelquefois,  cependant,  les  chartes  réalisent,  sur  ce  point, 
une  innovation  véritable.  Par  exemple,  il  parait  bien  certain 
que  les  habitants  de  Bourg  étaient  serfs  avant  la  charte  de 
franchise  de  1250.  En  etfet,  le  11  avril  1231,  le  pape  Inno- 
cent IV  adressa  à  Guy  et  à  Raynald  de  Bagé  une  bulle  par 
laquelle  il  confirmait  de  son  autorité  apostolique  la  charte 
que  les  deux  frères  venaient  d'accorder  à  cette  ville  ;  on  lit 
dans  cette  bulle  :  «...  Homines  dicta?  villa?  ab  omni  subjec- 

(')  Combacal,  tinsse   Toulouse.  ls'J'i  ,  p.  131. 

-)  Jouglar,  Monographie  de  l'abbaye  du  Mas-Grenier    Toulouse,  1864  .  p.  'J5. 
Cité  par  Combacal,  op.  cit.,  p.  131. 
1   Combacal,  o}>.  cit.,  p.  131. 

(^Combacal,  op.  cit.,  p.  131. 

(5)  Combacal,  op.  cit.,  p.  131. 

Perreciot,  Etat  civ.  des  pers.,  III.  Preuves,  p.  89,  noie  1.  —  Voye2  des 
exemples  analogues  peur  le  Midi  dans  A.  GiryetA.  Réville,  Emancipation  des 
villes,  les  communes,  la  bourgeoisie  ;  dans  Lavisse  et  Hambaud,  Bitt.  gén.  du 
ivc  siècle  à  nos  jours,  II,  p.  422-423. 
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tione  de  servitute...   quibus  vobis   tenebantur. . . ,    absolvis- 

lis  >»  ('). 

D'autres  chattes,  —  c'est  peut-être  le  plus  grand  nom- 
bre, —  sont  absolument  muettes  sur  la  question  du  servage  : 
elles  n'en  font  aucune  mention,  ni  pour  l'abolir,  ni  même 
pour  le  réglementer.  D'ailleurs,  rien  d'étonnant  à  cela  :  en 
eliêt,  l'objet  principal  de  la  charte  était  de  délimiter  les 
droits  respectifs  des  bourgeois  et  du  seigneur;  il  était  donc 
naturel,  quand  elle  n'entendait  pas  soit  innover,  soit  consa- 
crer une  innovation  récente,  qu'elle  laissât  en  dehors  de  ses 
prévisions  les  relations  des  serfs  avec  leurs  maîtres,  réglées 
par  avance,  au  Nord,  par  les  anciennes  coutumes,  au  Midi, 
par  le  droit  écrit. 

Mais  alors  se  pose  la  question  de  savoir  quelle  est  la  situa- 
tion des  habitants  de  ces  villes  relativement  au  servage. 
Restent-ils  mainmortables  comme  avant?  Ou  bien  l'octroi  de 
la  charte  implique-t-il  nécessairement  l'obtention  par  eux  de 
la  liberté  civile? 

A  une  question  ainsi  posée  il  est  impossible  de  faire  une 
réponse  absolue.  La  solution  varie  avec  les  localités  que  l'on 
envisage.  Il  a  pu  arriver,  dans  certains  cas,  que  la  mainmorte 
disparût  en  fait,  malgré  le  silence  de  la  charte,  ou  bien 
qu'inversement  elle  subsistât  ailleurs  après  la  concession 
d'une  charte. 

Par  exemple,  la  charte  de  Beauvais,  accordée  en  1144,  est 
muette  sur  la  question  du  servage,  et  cependant  les  habitants 
de  cette  ville  ont  cessé,  à  cette  époque,  d'être  mainmortables. 
La  preuve  en  est  que,  quand  il  fut  question,  en  1153,  de  créer 
une  commune  à  Compiègne,  le  roi  Louis  Vil  tît  procéder  à 

(')  Carlulaire  de  Boni;/,  n.  i. 
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une  enquête  auprès  des  habitants  de  Beauvais,  pour  déter- 
miner si  la  servitude  avait  survécu  à  l'établissement  de  la 
commune.  Les  bourgeois  de  Beauvais  répondirent  négative- 
ment ('). 

Cependant,  en  sens  inverse,  il  serait  faux  de  conclure  que 
l'abolition  du  servage  était  fatalement  liée,  au  moins  à  l'ori- 
gine, à  l'établissement  de  la  commune.  Dans  la  commune  de 
Senlis,  fondée  en  1173,  si  le  roi  cessa  d'avoir  des  mainmorta- 
bles,  l'évêque  continua  à  en  posséder.  Il  fallut  que  les  bour- 
geois lui  achetassent  son  droit  de  mainmorte,  comme  ils 
achetèrent  aussi  à  un  autre  seigneur  de  la  ville  son  droit  de 
suite  (2).  La  charte  de  Louis  VI,  qui  octroyait  à  Soissons  le 
droit  de  commune,  ne  l'exemptait  pas  de  la  mainmorte.  Cette 
franchise  fait  partie  de  celles  accordées  par  Philippe-Auguste, 
lorsqu'il  confirma  la  commune,  en  1181  :  «  Praeter  has  con- 
suctudines  a  patribus  nostris  concessas  et  indultas,  concedi- 
mus  ut nec  cuiquam  licebit  ab  aliquo  vel  aliqua  de  Com- 
munia manum  mortuam  exigere  »  (3).  L'art.  2  de  la  charte 
de  Bray  en  Picardie  (1210)  dit  :  «  Xullus  Dominus,  nisi  Nos..., 
mortuam  manum  capiet  in  villa  ab  homme  de  Communia  »  (*). 
Le  bourg  de  Faucogney.  en  Franche-Comté,  obtint  en  1273 
une  charte  de  commune.  Mais  la  mainmorte  n'y  disparut  pas 
de  ce  fait,  puisque  nous  voyons  le  duc  Jean-sans-Peur  affran- 
chir, bien  longtemps  après,  les  bourgeois  de  cette  ville,  par 
l'acte  du  14  mai  1412  (8).  Enfin,  la  charte  de  Sainte-Livrade 
n'empêcha  pas  le  servage  de  subsister  dans  cette  localité, 
comme  le  prouve  l'acte  par  lequel,  en  1297,  le  seigneur  de 
risle-en-Jourdain  inféoda  à  un  de  ses  parents  les  fiefs  nobles 

(')  Charte  de  Compièfjne,  art.  22  :  dans  les  Ordonn,  du  Louvre,  XI,  p.  242. 
(2)  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  53. 

Charte  de  Soissons,  art.  20;  dans  les  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  221. 
'    Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  296. 
(5)  Souv.  rev.  hist.  de  droit  français  et  étranger,  VII    1883),  p.  295-295. 
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de  Sainte- Livrade  et  de  Lacroze,  et  dans  lequel  il  se  réserva 
les  serfs  de  corps  et  de  caselage  ('). 

11  paraît  donc  certain  que,  dans  les  premiers  temps  de  la 
révolution  communale,  la  condition  des  serfs  affiliés  à  la 
bourgeoisie,  si  elle  ne  fut  pas  toujours  brusquement  changée, 
fut,  du  moins,  sensiblement  améliorée  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  par  le  fait  même  de  l'établissement  de  la 
commune.  Même  dans  les  cas  où  la  charte  ne  prononçait  pas 
formellement  l'abolition  de  la  servitude,  les  caractères  de 
celle-ci  furent  réduits  à  ce  point  que  la  participation  des  serfs 
à  la  bourgeoisie  put  être  considérée  comme  un  affranchisse- 
ment définitif.  A  la  fin  de  l'évolution  communale,  la  qualité 
de  bourgeois  équivalut  à  un  certificat  de  liberté,  et  la  bour- 
geoisie fut  considérée  comme  excluant  le  servage  (2). 

SECTION  II 

INFLUENCES  INDIRECTES  DE  LA  RÉVOLUTION  COMMUNALE  SUR  LA 
DIMINUTION  DU  SERVAGE 

La  révolution  communale  ne  se  borna  pas  à  appeler  à  la 
liberté  le  peuple  des  villes  ;  elle  exerça,  en  outre,  une  influence 
considérable  sur  l'émancipation  des  campagnes.  Cette 
influence  se  manifesta  d'ailleurs  de  plusieurs  manières,  qu'il 
nous  reste  à  indiquer  maintenant. 

§  I.  Droit  d'attrait. 

Un  certain  nombre  de  villes  jouissent  du  privilège,  très 
célèbre  au  moyen  âge,  connu  sous  le  nom  de  droit  d'  «  attrait  ». 
Il  consiste  dans  le  droit  d'admettre  dans  le  corps  des  bour- 

'   Combacal,  op.  cit.,  p.  132-133. 

(*)  Luchaire,  Les  Communes  françaises,  p.  54. 
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geois  tout  étranger  qui  viendrait  chercher  un  refuge  dans  la 
cité  ;  par  conséquent,  si  cet  étranger  est  un  serf,  de  le  grati- 
fier de  la  liberté.  Privilège  remarquable,  et  également  avan- 
tageux, soit  pour  les  communes  qui  Font  obtenu,  dont  la 
population  et,  par  suite,  la  richesse  s'accroissent  avec  une 
prodigieuse  rapidité  ;  soit  pour  les  serfs  des  campagnes,  qui 
trouvent  là  un  moyen  facile  d'échapper  à  une  oppression  de- 
venue intolérable,  et  de  parvenir  à  la  liberté. 

Alinéa  I  :  Le  droit  d'attrait  considéré  dans  ses  conditions  d'exercice. 

L'acquisition  de  la  liberté  par  la  voie  du  droit  d'attrait  est 
subordonnée  à  des  conditions  plus  ou  moins  rigoureuses,  sui- 
vant les  communes.  On  peut,  à  ce  point  de  vue,  les  ranger 
en  trois  catégories  : 

1°  Les  unes  demandent  une  résidence  effective  dans  la 
ville,  mais  se  contentent  d'une  résidence  quelconque  ; 

2°  Les  autres  réclament  une  résidence  d'une  certaine  durée  ; 

3°  D'autres,  enfin,  exigent,  outre  la  résidence,  l'accomplis- 
sement de  formalités  plus  ou  moins  complexes. 

A.  Résidence  quelconque. 

Certaines  chartes  se  bornent  à  exiger,  pour  accorder  la 
liberté  aux  serfs  du  dehors,  que  ceux-ci  viennent  résider  dans 
la  ville.  Par  le  seul  fait  de  leur  arrivée  dans  la  cité,  ou  même 
quelquefois  sur  son  territoire,  les  serfs  sont  affranchis. 

(/est  ainsi  que  la  charte  de  Bourges  (1145)  dit,  dans  son 
art.  11  :  «  Extrauei  vero  qui  Bituris  venerint,  et  ibi  sese  aedi- 
ficaverint,  et  Regni  fuerint,  bona  sua  parentibus  suis  dimit- 
tere  licebit  »  ('). 

La  charte  de  Villeneuve,  près  Etampes  (1169)  :  «  Quicum- 

1    Ordonn.  du  Louvre,  I,  p.  J 1. 
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que  ibi  fuerint  hospitati,  liberi  erunt  ab  oinni  exactione, 
questa  et  taillia  et  touta...  »  ('). 

La  charte  de  Dijon  (1187)  :  «  Communia  potest  rètinére 
homines,  cujuseumque  dominii  sint,  in  villa  Divionis. . .  ;  et 
sciendum  quôd...  hominem  taillabilem  infrà  Divionem,  vel 
intrà  banleucam,  liabere  non  possumus  »  (2). 

La  commune  de  Saint-Quentin  jouit  également  de  ce  pri- 
vilège. L'art,  5  de  sa  charte  de  1195  s'exprime,  en  effet, 
ainsi  :  «  Si  quis  intraverit  in  Communiam,  salvo  corpore  suo 
et  pecunia  sua  et  rébus  suis  permaneat...  »  (*). 

La  charte  de  Saint-Quentin  fut  adoptée  par  Chaulny 
(1213). 

Cresp y-en- Valois  obtint  également  cette  prérogative.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  23  de  sa  charte  (1215),  qui,  lui  interdi- 
sant d'admettre  dans  sa  commune  les  hommes  de  corps  de 
l'évêque  de  Senlis  et  ceux  de  l'abbaye  de  Morienval,  lui  donne 
implicitement  ce  droit  pour  tous  autres  (l). 

«  Si  quis  habens  doniinum...  apud  Albiam  se  transferet, 
quod  communitas  ville  predicte  eum  possit  defendere  de 
dominio,  infrà  limites  Albie  cum  omnibus  rébus  suis  »  (charte 
d'Albi,  de  1220)  (8). 

La  elmrte  de  Chambly  (1222;  dit  (art.  2)  :  «  In  hac  autem 
Communia,  ejusdem  Gommuniae  homines  poterunt  recipere 
onines  illos  qui  intrare  voluerint...,  de  cujuseumque  terra 
sint  »  (6). 

La  charte  d'Auxerre  (1223)  (art.  25)  s'exprime  ainsi  :  «  Si 
qui  de  foiïs  apud  Autissiodoruin  causa  habitandi  venerint, 

[*)  Ordonn.  du  Louvre,  VII,  p.  684. 

(*)  Pérard,  p.  335.  Cité  par  Perreeiot,  op.  ci/.,  II.  p.  162. 

(3)  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  270. 

[*)Ibid.,  XI,  p.  307. 

(5J  Citée  par  Combacal,  op.  cil  ,  p.  116. 

6    Ordonn.  du  Louvre,  XII,  p.  303. 
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sicuti  ceteri  sul>  hac  libertate  et  consuetudine  securè  perma- 
nebunt  »  ('). 

La  charte  de  Salins  I2ii)  veut  que  tous  ceux  «  quisunt  in 
dicto  burgo  habitaturi,  vol  ejus  territorio,  habeant,  teneant 
el  possideant  bona  quaecumque  et  de  iisdem  disponant  sine 
nostra  nostrorumque  haeredum,  vel  alterius  inolestia,  vel 
contradictione  cujusquam  »    -  . 

Ce  futur  habitaturi,  que  nous  retrouverons  dans  un  grand 
nombre  de  chartes,  désigne  évidemment  les  serfs  du  dehors, 
ceux  qui,  n'habitant  pas  la  ville  au  moment  de  l'octroi  de  la 
charte,  viendront  s'y  fixer  postérieurement. 

La  charte  de  1250,  qui  lit  de  Bourg- une  ville  de  bourgeoi- 
sie, décidait  que  les  serfs  des  chevaliers  ou  des  vavassaux  de 
Bourg-  pourraient  conquérir  la  liberté,  à  la  condition  de  venir 
résider  dans  la  ville,  et  d'abandonner  à  leurs  seigneurs  le 
tiers  de  leurs  meubles  (').  L'acte  de  1407,  qui  accorda  à  cette 
ville  le  droit  de  commune,  paraissait  bien  confirmer  ce  pri- 
vilège quand  il  déclarait  accorder  la  liberté,  l'exemption  de 
la  mainmorte  et  la  libre  disposition  de  leurs  biens  à  tous  les 
bourgeois  «  nunc  et  in  posterum  habitantes  et  foc  uni  conti- 
nué facientes  »  (4).  Cependant,  l'existence  de  ce  droit  parut 
sans  doute  contestable  puisque,  le  2i  mai  1322,  les  syndics, 
désireux  d'accroître  la  population  de  la  ville,  obtinrent  du 
duc  de  Savoie  de  nouvelles  lettres-patentes  accordant  une 
exemption  partielle  de  l'échute  aux  serfs  qui  viendraient  se 
ûxer  à  Bourg.  •  In  omnem  eventum  escheutae  et  manus-mor- 
tuae  per  decessum  ipsorum,  uobis  et  nostris...  successoribus 
quibuscumque  réservâmes...  tertiam  parteni  quorumeumque 

Ordonn.  </u  Louvre,  VI,  |>.  122. 
-    Perreciol,  op.  cit.,  III.  Preuves,  p.  90,  noie. 
'   Cartulaire  de  Bouig,  a.  1. 

'    U',,1.,  n.  19, 
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bonoruni  et  hereditatum  eorumdoni...,  pro  omni  jure  et  por- 
tione  nobis  in  ipsis  bonis,  ratione  predictae  escheutae  et  ma- 
aus-mortuœ,  spectantium  et  pertinentium...  ;  reliquis  duabus 
tertiis  partibus  ipsorum  bonorum  et  hereditatum  heredibus 
ipsorum  talium  sic  decedentium  pleno  jure  remanentibus  ;  et 
de  quibus  duabus  tertiis  partibus  ipsi  taies  sic  decedentes,  in 
testamento  vel  aliàs,  disponere  possint  et  valeant  »  ('). 

La  charte  de  Dole  est  accordée,  en  1274,  «  pour  ce  que 
nous  avons  grant  désir  de  faire  pour  notre  ville  de  Dole  soit 
niehux  multiplié,  pour  notre  grant  proulit  mesme  que  nous 
y  venons,  voulons  les  franchises  de  laditte  ville,  et  de  tous 
les  gens  habitans  en  laditte  ville...  crestre,  multiplier  et 
amender  et  declairier  ».  Elle  veut  que  «  tuit  cilz  et  toutes 
celles  qui  seront  habitans  en  laditte  ville  de  Dole....  soyent 
frans,  quites  et  délivrés  de  toutes  manières  de....  corvées,  de 
toltes,  de  exauctious,  de  toutes  manières  de  prises,  de  main- 
morte, de  toute  force  et  de  toute  manière  de  servitute  »  (2). 

La  charte  de  Vaucouleurs  (1298)  affranchit  de  la  servitude 
«  toulz  celz  qui  vanront  demorer  en  la  ville  de  Vauque- 
lour  »  (3). 

De  même,  la  charte  de  Joigny  (1300)  déclare  libres  tous 
ceux  qui  «  doresnavant  y  demoureront  et  venir  demourer 
voudront  »  (art.  1er)  (v). 

Quingey  obtient,  en  1300,  sa  charte  moyennant  «  trois  cent 
livres  de  tornois,  bon  et  loialx  ».  Les  seigneurs  de  cette  ville, 
«  vuillant  et  desiranz  l'amendement  de  notreditte  ville  de 
Quingei,  et  de  nos  autres  villes  appartenais  à  la  chastellenie 
de  Quingei,  et  de  tous  les  habitans  esdites  villes,  reguerdans 


(l;  Carlulaire  de  Bourg,  n.  105. 
(2J  Perreciot,  op.  cit.,  III,  Preuves,  p.  88,  n.  62. 
3   Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Charles.  XXVIII.    1867),  p.  594. 
(*)  Ordonn.  du  Louvre,  XII,  p.  346. 
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et  considérans  le  cominiinal  profit  de  totes  nos  gens  desdiz 
levz  »,  déclarent  abolir  «  à  tousjorsmais —  laditte  mainmorte 
de  laditte  ville  de  Quingei  et  de  tote  la  chastellenie....,  et  de 
totes  nos  gens....;  et  dors  cy  en  avant  nous  franchisons  et 
avons  franchi  à  tousjorsmais....  tous  noz  homes  et  toutes  nos 
gens,  et  lors  hoirs  auxi  et  touz  cez  qui  doirs  en  avant  ven- 
dront demorer en  laditte  ville  de  Quingei  et  en  tote  la 

chastellenie,  de  laditte  mainmorte  »  ('). 

Les  seigneurs  de  Gray,  désirant  «  mettre....  remède  con- 
venable »  aux  malheurs  de  cette  ville  et  de  ce  château  «  nou- 
vellement destruites  et  gastées....  par  feu  et  par  cas  eventu- 
reux  »,  en  assurant  la  multiplication  de  leurs  habitants,  leur 
accordent,  en  1321,  une  charte  de  franchise.  Ils  y  déclarent 
ce  qui  suit  :  «  Nous  ordonnons,  donnons  et  outroyons  auxdits 
habitans  presens  et  avenir,  à  tous  leurs  héritiers  et  à  tous 
leurs  successeurs  qui  sont  et  seront  doresnavant  habitans  en 
la  dite  ville  de  Gray....,  qu'il,  leurdits  héritiers  et  leursdits 
successeurs,  et  tous  cil  et  tous  celles  qui  par  tout  le  temps 
présent  et  avenir  sont  et  seront  dorénavant  et  habitans  ladite 
ville  de  Gray....,  et  tous  leurs  biens....  soient  frans,  quittes 
et  absous  de  toutes  menieres  de  tailles,  corvées,  prises,  toltes, 
exactions,  garde  de  prisons,  de  prise  de  chairette  et  de  che- 
vaux, de  chairoye,  de  mainmorte  et  de  toutes  autres  servitu- 
tes,  quelles  que  elles  soient  ou  comment  que  l'on  les  puisse 
nommer  ou  appeller  »  (2). 

L'art.  1"  de  la  charte  de  Rouvray  et  de  la  Gumoigne,  don- 
née en  1367  «  pour  une  grant  somme  d'argent  »,  abolit  la 
mainmorte  au  profit  des  habitants  présents  et  à  venir  et  de 
tous  ceux  qui  «  esdiz  lieux  demorer  vendront  »  (3). 

Perreciot,  oji.  cit.,  111,  Preuves,  p.  1G3,  a.  104. 
2  Perreciot,  op.  cit.,  111,  Preuves,  p.  207,  n.  11!». 
(3)  Ordonn.  du  Louvre,  VII,  p.3i3. 
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Les  habitants  de  Poligny  avaient  été  affranchis  du  servage 
par  la  charte  de  1282.  Mais  une  clause  expresse  portait  qu'ils 
ne  pourraient  admettre  dans  leur  commune  aucun  serf  des 
autres  terres  du  souverain  sans  son  consentement.  Ceux 
d'entre  eux  qui  y  étaient  entrés  restaient  doncmainmortables. 
Il  devait  y  avoir  un  grand  nombre  de  ces  serfs  au  xive  siècle  ; 
car  nous  voyons,  en  1369,  les  bourgeois  de  Poligny  supplier 
la  comtesse  Marguerite  d'accorder  que,  moyennant  une 
somme  qu'ils  offrent,  ces  nouveaux  venus  jouissent  des  «  fran- 
chises et  grâces  du  lieu,  pareillement  que  font  ceux  qui  d'an- 
cienneté en  sont  et  ont  estes  bourgeois  »  (M.  Cette  demande 
semble  avoir  été  favorablement  accueillie. 

La  charte  de  Monchauvette  (1393)  déclare,  dans  son  art  lor  : 
«  Quicumque  ad  predictum  castrum  in  eo  mansurusvenerit..., 
cujuscumque  conditionis  sit,  liber  permanebit,  nec  quicquam 
in  eum  quilibet  dominus  de  cetero  reclamare  poterit  »  (2). 

La  charte  de  Mimizan  (confirmée  en  1462),  dit  dans  son 
art.  20  :  «  Avem  for,  accoustumat  et  usaige,  franquese,  liber- 
tat  et  saubetat,  dedans  las  crotz  dudit  loc  de  Memisan,  que 
tote  personne  qui  vengne  pour  nul  cas...,  que  si  vien  a  requé- 
rir saubetat,  las  gens  et  lo  commun  de  Memisan  li  deben  et 
poden  dar  et  autreyar...  ;  lo  seignor  ne  autre  personne  no  a 
poder  de  prener  ne  arrastar  aquel  o  aquelle  qui  arequerit 
aura  saubetat  »  (3). 

L'art.  2i  de  la  charte  d'Avignonnet  en  Languedoc  1  463), 
s'exprime  ainsi  :  «  Concedimus  insuper  eisdem  et  volumus 
quod  omnes  servi  seu  sclavi  cujus  generis  sint,  ad  dictiun 
locum  de  Avinioneto  venientes,  ibidem  ac  districtu  ejusdem 
gitare  volentes,  sint  ipso  facto,  dum  ibidem  erunt,  franchi, 

(*)  Ilisl.  de  Poligny,  I,  Preuves,  p.  132. 
(*)  Ordonn.  du  Louvre,  VII,  p.  595. 
(3)  Ibid.,  XV,  p.  634. 
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quicti  et  immunes...  ;  nec  tenebuntur  dicti  consules  et  habi- 
tatores  illos  quovis  modo  restitue rc  »  ('). 

On  pourrait  citer,  en  outre,  un  grand  nombre  de  chartes 
de  communes  contenant  des  dispositions  analogues.  Conten- 
tons-nous de  mentionner  seulement  les  chartes  suivantes  : 
Larrazet,  d'après  laquelle  le  serf  fugitif,  par  cela  seul  qu'il  a 
atteint  le  territoire  de  la  commune,  est  affranchi  et  a  droit  à 
la  protection  des  consuls  (2)  ;  Cluny  (tin  du  xf  siècle)  (3)  ; 
Béziers  (1194)  (*)  ;  Beaune  (1203)  (>)  ;  Belpech  (1245)  (art. 
10)  (6)  ;  Semur  (1276)  (7)  ;  Montbard  (1281)  (•).  Besançon, 
enfin,  a  le  droit  d'affranchir  de  réchute  tous  les  mainmorta- 
bles  qui  s'y  établissent,  «  etiamsi  abierint  invito  domino  »  (9). 

B.  Résidence  d'une  certaine  durée. 

D'autres  chartes  se  montrent  un  peu  plus  exigeantes.  Elles 
décident  que  les  serfs  réfugiés  dans  ces  villes  ne  jouiront  de 
la  liberté  qu'après  y  avoir  résidé  un  certain  temps.  Le  sei- 
gneur a  un  délai  préfixe  pour  réclamer  les  hommes  qui  l'ont 
quitté  :  s'il  n'agit  pas  dans  ce  délai,  son  droit  est  éteint,  et 
les  serfs  fugitifs  sont  affranchis  et  à  l'abri  de  toute  revendi- 
cation ultérieure. 

Ce  mode  indirect  d'affranchissement  a  joué  un  grand  rôle 
au  moyen  âge,  à  en  croire  Beaumanoir  : 

«  En  aucunes  viles,  tout  li  habitant  sunt  franc  par  privi- 
liege  ou  par  coustume.  Sitôt  comme  aucun  set  que  ses  sers 

'    Ordonn.  du  Louvre,  XV,  p.  661. 

-  Combacal,  op.  cil  ,  p.  117. 

1   Carlul.  de  Saint-Vincent  de  Mâcon,  Préf.,  p.  I.I.X. 
(')  Calel,  Mémoires  sur  l'histoire  de  Languedoc   Toulouse,  1638),  p.  <ii:>. 

'    Pérard,  p.  27G.  —  Cité  par  Perreciot,  op.  cil.,  II,  p.  K>2. 
(6)  Citée  par  Combacal,  op.  cit.,  p.  116. 

Pérard,  p.  531.  —  Cilé  par  Perreciot,  op.  cil.,  If,  p.  162. 

5    Pérard,  p.  420-421.  —  Cité  par  Perreciot,  op.  ci1..  11.  p.  162. 

"   Perreciot,  op.  cit.,  III,  Preuves,  p.  90,  note. 
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va  manoir  en  tel  liu,  s'il  le  requiert  comme  son  serf  dedens 
Fan  et  le  jor,  il  le  doit  ravoir,  ou  dedens  tel  terme  comme  le 
doue  la  coustume  du  liu  où  il  est  aies  manoir.  Et  par  ceste 
voie  ont  plusor  serf  acquis  francises,  qui  conceleement  s'en 
aloient  de  desor  lor  seigneur,  manoir  en  tex  liex  »  ('). 

Le  délai  de  résidence  le  plus  fréquemment  exigé  est  donc 
celui  d'an  et  jour.  Mais  nous  verrons  que,  suivant  les  coutu- 
mes, il  est  tantôt  plus  court,  tantôt  plus  long. 

a)  Délai  d'an  et  jour.  —  La  charte  d'Orbestier,  dans  le 
Poitou,  contient  le  passage  suivant  :  «  Volo  quod  onmes 
habitantes  et  habitaturi  in  dicta  villa,  vel  in  ejus  pertinentis, 
postquam  per  annum  et  diem  ibidem  permanserint....,  sint 
immunes  et  liberi  ab  omnibus  coustumiis,  et  taleis  et  servi- 
tiis  »  (2). 

La  célèbre  charte  de  Lorris  (1155)  dit,  dans  son  art.  18  : 
«  Quicumque  in  parrochia  Lorriaci  anno  et  die  manserit, 
nullo  clamore  eum  sequente,  neque  per  nos  sive  per  prepo- 
situm  rectitudinem  prohil)uerit  (3),  deinceps  liber  et  quietus 
permaneat  »  (*). 

Cette  coutume  de  Lorris,  très  sage  et  très  modérée  à  tous 
les  points  de  vue,  eut  un  succès  prodigieux  au  moyen  âge. 
Elle  se  répandit  dans  l'Ile-de-France,  l'Orléanais,  le  Berry, 
la  Touraine,  la  Bourgogne,  les  provinces  anglo-normandes, 


(')  Beaumanûir,  Coutumes  de  Beauuoisis,  chap.  XLV.  n.  3G. 

(*)  Arch.  hist.  du  Poitou,  VI.  p.  1-4.  Besly  l'a  aussi  publiée  dans  son  Hist.  des 
comtes  de  Poitou,  Preuves,  p.  352.  II  lui  assigne  la  date  de  1007.  M.  de  la  Boute- 
lit  re  lui  a  restitué  sa  vraie  dale,  qui  est  1107  Bulletin  de  la  Société  des  Anti- 
quaires de  l'Ouest,  2e  série,  I,  p.  96). 

(s)  Celte  expression,  qnelque  peu  obscure,  signifie  sans  doule  que  le  nouveau 
manant  devait,  dans  le  cas  où  une  poursuite  était  intenlée  contre  lui  à  raison  de 
sa  nouvelle  résidence  à  Lorris,  consentir  à  comparaître  devanl  le  tribunal  du 
prévôt. 

(')  Nouv.  rec.  hist.  de  droit  fr.  et  étranger.,  VIII  (1884),  p.  452.  D'après  le 
Begislre  A  de  Pbilippe-Augusle. 
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et  jusqu'en  Auvergne.  Plus  de  quatre-vingts  villes  ou  villages 
l'adoptèrent,  et  la  reproduisirent  presque  textuellement  dans 
leurs  chartes  (').  Toutes  ces  villes  devinrent  donc,  comme 
Lorris,  terres  de  liberté  :  tout  serf  y  habitant  un  an  et  un 
jour  était  affranchi. 

La  charte  de  la  Chapelle-la-Reine,  en  Gâtinais  (1186)  dit, 
(art.  10)  :  «  Quicuïnque  in  villani  venientes,  per  annum  et 
dieni  ibi  in  pace  manserint;  si  nec  per  Regem,  nec  perprae- 
positum  justitiam  vetuerint,  ab  omnijugo  servitutis  deinceps 
liberi  erunt  »  (2). 

La  charte  d'Orchies,  donnée  en  1 188,  porte  :  «  Quiconque 
aura  demeuré  sans  contradiction  par  an  et  jour  en  la  ville 
d'Orchies,  sera  libre  et  jouira  du  droit  de  bourgeoisie  »  (3). 

«  Si  quis  moram  feeerit  per  annum  et  diem  in  Communia 
Senonensi  in  pace  et  sine  juris  vetatione,  et  aliquis  posteà 
euni  requisierit  quod  sit  homo  suus,  non  illi  de  eo  responde- 
bunt  jurati  »  (charte  de  Sens)  (1189)  (art.  19)  ('•). 

«  Undecumque  homo  veniat,  in  Communiam,  si  voluerit, 
recipi  poterit,  cujuscumque  homo  sit,  nisi  ipsum  Dominus 
ejus  infrà  annum  et  diem  reclamaverit  ;  et  post  annum  et 
diem  nichil  ab  eo  exigere  poterit,  prêter  capitagiuni...  » 
(charte  de  Bray  (1210),  art.  12)  (3). 

La  charte  de  la  Côte-Saint-André  (1301  )  dit,  de  même,  dans 
son  art.  16  :  «  Quicumque  venerit  in  dicta  villa  causa  morandi 
ibidem,  et  ut  sit  burgensis  dicta?  villae...  postquam...  moram 

(')  Voir  à  ce  sujet  L'art,  de  M.  Maurice  Prou  :  Les  coutumes  de  Lorris  et  leur 
propagation  auxxneet  xme  siècles.  Dans  la  Nouv.  rev.  hist.  de  droit  fr.el  étran- 
ger, VIII  (1884),  p.  139,  267  et  441. 

(s)  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  240. 

(3)  Waulers,  Les  libertés  communale',  p.  579:  Beaune,  Personnes,  p.  144, 
note  1. 

(*)  Ordon.  du  Louvre,  XI,  p.  263. 

(6)  Ibid.,  XI,  p.  296. 
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per  annum  et  diem,  sine  requisitione  domini  sui  ibidem 
fecerit,  et  domum...  habuerit  ibidem,  ex  tune  burgensis 
remaneat,  et  nos,  seu  castellanus  noster  et  villa,  debemus 
eum  et  res  suas  deffendere  »  ('). 

Le  seigneur  de  Boussac  accorda  à  cette  ville  une  charte  de 
commune,  confirmée  en  1147,  «  en  considéracion  que...,  par 
le  temps  passé,  elle  a  esté  bien  peuplée  et  plus  que  de  pré- 
sent n'est,  mais  tant  par  les  guerres,  mortalitez  et  stérilité 
de  temps  qui  ont  esté  et  est  dépeuplée,  et  aussi  que  nul  ne 
puet  demourer  et  faire  en  celle  habitacion  et  demourance, 
qui  ne  soit  et  demoure  nostre  homme  ou  femme  de  servitude 
et  mortaillable  :  pour  quoy  plusieurs  gens  doubtent  et  se 
suent  (-)  de  y  venir  habiter;  et  se  la  chose  estoit  disposée 
que  les  demourans  et  venans  en  icelle  faire  habitacion,  fussent 
et  demourassent  gens  franches  et  de  franche  condicion  et 
orine,  seroit  nostredicte  ville  bien  peuplée  et  habitable  et 
seroit  nostre  proufît  et  des  autres,  et  accroissement  de  nostre 
seigneurie  et  d'icelle  chastellenie  »,  et  «  à  cause  de...  la 
somme  de  mil  escuz  d'or  que  nosditz  hommes  et  femmes 
nous  ont  paie  et  contenté  réaument  et  de  fait  ». 

L'art.  1er  de  cette  charte  porte  :  «  Nous  avons  voulu  et 
voulons...  que  tous  hommes  et  femmes  qui  par  le  temps  à 
venir  de  nouvel  vendront  demourer  et  faire  résidence  et 
demourance  en  nostredicte  ville  de  Boussac...  sans  suyte 
d'aucun  seigneur...  après  qu'il  y  aura  demouré  an  et  jour, 
qu'il  soit  et  demoure  (tant  qu'il  sera  demourant  et  faisant 
son  habitacion  en  ladicte  ville...),  franc  de  franche  condicion 
et  orine...  Qu'ilz  usent  et  joïssent  de  toute  liberté  et  fran- 
chise, et  tous  droiz  de  yens  franches  de  franche  condicion  et 


(')  Nouv.  rev.  Itist.  de  droit  franc,  et  élrang.,  XIX  ^1895l,  p.  345  et  i5i0. 
(s)  Suient. 
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orine,  et  que  toutes  gens  franches  de  franche  condicion  et 
orine,  usent  et  ont  accoustumé  de  joïr  et  user  »  ('). 

Le  For  d'Oloron,  art.  o,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  un  homme, 
de  quelque  lieu  qu'il  soit,  vient  s'établir  dans  cette  ville,  sans 
licence  de  son  seigneur,  et  y  réside  un  an  et  jour  et  qu'après 
son  seigneur  le  réclame,  le  vicomte  le  défendra  comme  étant 
son  bourgeois  »  (-). 

De  même,  enfin,  les  villes  d'Auxerre,  d'Annecy,  de  Valen- 
ciennes,  de  Maisons-en-Champagnc,  de  Contres-en-Blésois, 
de  Montoussin,  de  Sceaux-en-Gàtinois  (art.  10),  possédaient 
le  privilège  d'affranchir  les  serfs,  par  une  résidence  d'an  et 
jour,  quand  aucune  réclamation  ne  s'élevait  contre  eux  dans 
ce  délai. 

b)  Délai  autre  que  celui  d'an  et  jour.  —  Dans  un  certain 
nombre  de  chartes,  mais  le  cas  est  plus  rare,  le  délai  n'est 
pas  celui  d'an  et  jour. 

Quelques-unes  exigent  une  résidence  d'un  an  juste.  Telle 
est  la  charte  de  Montferrand,  en  Auvergne  (1424)  (art.  85)  : 
«  Quicumque  Montiferrahdo  venerit,  cujuscumque  conditio- 
nis  sit,  et  dummodô  Ghristianus  sit,  et  ibi  per  annuni  inte- 
grum  moratus  fuerit,  ex  tune  pacilicè  inanteà  sicut  quilibet 
alius  liber  homo  ibi  reinanere  poterit  ;  nec  tenebitur  respon- 
dere  alicui...;  nec  poterit  impeti  ab  aliquo  super  servitute 
quacumque  »  (3). 

Telle,  encore,  la  charte  d'Aigueperse  (  1462),  qui  porte,  dans 
son  art.  31  in  fine  :  «  Se  aucun  homme  ou  aucune  femme 
estrangiers  venoient  demourer  en  ladicte  ville  et  franchise 
dessusdicte,  et  fussent  appeliez  de  servitude,  et  ne  soient 
poursuis  dedans   ung  an  depuis  en  ça,  pourront  demourer 

(*)  Ordonn.  du  Louvre,  XIII,  p.  52.3. 
•   Cité  par  Combacal,  op.  cit.,  p.  117. 
(3)  Ordonn.  du  Louvre,  XIV,  p.  217. 
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francs  en  la  dicte  ville  et  franchise  dessusdicte,  comme  les 
autres  ha bi tans  de  ladicte  ville  »  ('). 

Au  contraire,  le  délai  est  quelquefois  plus  long.  Il  est,  par 
exemple,  de  trois  ans  dans  la  charte  de  franchise  cTAbbans 
(1297)  :  «  Volumus  et  constituimus  quod  homo  qui  in  burgo 
de  Abbantio  mansionem  elegerit sine  calumnia  et  reclamatione 
alterius  domini,  et  per  très  annos  ibidem  inanserit  pacificè  et 
quietè,  si  quis  post  decursum  dicti  teinporis  veniens,  recla- 
maverit  esse  suum,  non  teneatur  talis  de  suo  corpore,  aut  de 
rébus  suis  mobilibus  ulteriùs  respondere  »  (2). 

Les  chartes  deChàteauvillain(1298)  et  de  Rochejean(1313) 
contiennent  des  clauses  analogues  (3). 

La  charte  d'Abbeville  (conf.  en  1350),  exige  également 
une  résidence  de  trois  années,  sans  réclamation,  pour  qu'un 
serf  du  comte  de  Ponthieu  parvienne  à  la  liberté,  s'il  a  été 
reçu  par  mégarde  dans  cette  ville.  Le  paysan  ainsi  revendi- 
qué aura  un  délai  de  quarante  jours  pour  quitter  la  ville  en 
toute  sécurité.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  25  ainsi  conçu  : 
«  Quod  si  ignorante?  aliquem  eoruni  receperint,  infrà  très 
annos  idem  burgenses  erunt  a  me  conveniendi,  et  super  hoc 
adinonendi,  et  a  mea  ammonicione  usquè  ad  quadragintadies, 
poterit  paciticè  cum  suis  rébus  a  Villa  recedere.  Sed  tran- 
sacto  triennio,  non  potero  reclamare  »  (v). 

C.  Accomplissement  de  certaines  formalités. 

Enfin,  quelques  communes  n'admettent  dans  leur  sein  les 
serfs  du  dehors  qu'après  l'accomplissement  de  formalités 
plus  ou  moins  complexes.  La  plus  simple  est  l'agréement  des 

(')  Ordjnn.  du  Louvre,  XV,  p.  517. 
(*)  Perreciol,  op.  cil..  III,  l'reuves,  p.  90,  note. 
\3:  Perreciot, op.  cil.,  III,  l'reuves,  p.  i»0,  note. 
(')  Ordonn.  du  Louvre,  IV,  p.  58. 

Cazaux  6 


82  PREMIÈRE    PARTIE 

magistrats  municipaux  :  il  est  exigé,  par  exemple,  à  Aubiet 
I  I2!><S)  (art.  17)  (').  A  Foix,  \2U  |,  l'agréement  des  consuls  est 
précédé  dune  enquête  sur  la  moralité  du  nouveau  bourgeois  ; 
tous- les  étrangers,  dit  l'art.  i(>  de  la  coutume,  ont  droit  à  la 
protection  du  comte,  «  sino  que  siau  traydors,  homicidas. 
layros  o  accusatz  de  iretgia  »  (2|.  A  Saint-Bauzeil,  la  charte 
de  1281  (art.  23),  exige  que  Fadmission  soit  demandée  aux 
consuls  et  prononcée  par  eux  :  «  ...Postqiiam  hoc  manifesta- 
verit  consulibus  et  ab  iisdem  in  societate  et  communitate 
ville  receptus  fuerit...  »  (').  11  en  est  de  même  à  Labastide- 
de-Sérou  (*).  A  Bordeaux,  on  exige  un  mois  de  séjour  et.  en 
outre,  un  serment  de  fidélité  à  la  cité  (s).  A  Auvillar,  le  serf 
doit  former  une  demande,  subir  une  instruction  et  apporter, 
dans  Tannée,  une  somme  de  cent  sous  Morlaas  (ti).  Enfin,  à 
Agen,  il  doit  abjurer  toute  hérésie,  accepter,  sous  la  foi  du 
serment,  la  juridiction  de  la  commune  et  du  seigneur,  pro- 
mettre d'acheter  un  immeuble  dans  la  ville  dans  Fan  et 
mois  (7). 

Toutes  ces  villes,  et  bien  d'autres  encore,  jouissaient,  d'une 
manière  incontestable,  du  droit  d'attrait,  constaté  qu'il  était 
par  des  textes  formels.  Il  serait  intéressant  de  rechercher, 
maintenant,  quelles  étaient  celles  qui  y  prétendaient,  sans 
pouvoir  fournir  un  titre  authentique  à  l'appui  de  leur  récla- 

1  Cité  par  Combacal,  op.  cil.,  p.  117. 

\  moins  qu'ils  ne  soient  traîtres,  homicides,  voleurs  on  suspects  d'hérésie  «. 
Cartulaire  municipal  de  Foix,  charte  n.  1. 

1    Nouv.  rev.  hist.  de  dr.  fr.  et  élr.,  V    1881  .  p.  538  el  :>:!!>. 
(4)  Coutumes  de  1252,  art.  12. 

r'   Barckhausen,  Arch.  municipales  de  Bordeaux,  Livre  des  Bmillom;  lettres 
patentes  d'Edouard  III,  lOdéc.  1343  :  1.  p.  Is7. 
I  •■ut iiiiu'<  île  /:'/;.),  art.  ITii. 
(7)  Barckhausen,     \  ch.   municipales  de   Bordeaux,   Livre  des  Coutumes  ;  V, 
p.  216  et  suiv. 
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înalion;  bieB  mieux,  celles  qui  le  pratiquaient  en  fait,  malgré 
les  clauses  prohibitives  «le  leurs  chartes.  Nous  ne  pouvons 
qu'indiquer  la  question,  ("est  ainsi  que  Chambéry  et  Dun-le- 
Roi  prétendaient  le  posséder.  Dans  notre  région,  Toulouse 
l'exerçait  de  temps  immémorial  et,  bien  que  le  roi  Philippe  111 
eut  refusé  son  approbation  à  l'article  qui  le  consacrait,  on 
n'en  continua  pas  moins  à  l'y  observer  dans  la  suite.  Certai- 
nes décisions  judiciaires  vinrent  même  le  consacrer.  C'est  sur 
le  fondement  de  ce  privilège  que  fut  écartée,  en  1204,  la 
revendication,  par  Arnaud  Izarn  et  son  frère  Aton,  de  deux 
hommes  de  Verfeil,  venus  fixer  leur  domicile  à  Toulouse  (*). 
De  même,  en  1443,  le  Parlement  de  Paris  (-)  et,  en  1445,  le 
Parlement  de  Toulouse  (3),  décidèrent  que  cet  usage  demeu- 
rerait en  vigueur. 

Alinéa  II  :  Limitations  du  droil  d'attrait. 

D'ailleurs,  le  droit  d'attrait,  qui  contribua  tellement  aux 
progrès  de  la  liberté  en  France,  ne  pouvait  pas  toujours  être 
exercé  au  profit  de  tous  les  serfs  indistinctement.  Les  chartes 
de  communes  contenaient,  en  général,  des  réserves  excluant 
du  bénéfice  de  ces  dispositions  certaines  catégories  de  main- 
niortables.  D'une  manière  générale,  tout  d'abord,  les  rois 
avaient  soin  d'interdire  l'admission  de  leurs  hommes  de  corps 
dans  les  communes  qu'ils  confirmaient.  Si  quelqu'un  d'eux  y 
avait  été  admis,  il  était  forcé  d'en  sortir.  Ces  clauses  prohi- 
bitives s'étendaient  aussi  aux  hommes  des  abbayes  royales  et 
aux  hommes  des  autres  communes.  Enfin,  les  seigneurs  qui 
concédaient  la  charte  exceptaient  aussi  leurs  hommes  et 
quelquefois  ceux  de  leurs  parents  ou  alliés. 

1    Roschach,  Inventaire  des  archives  de  la  vile  de  Toulouse,  AA  3,  84,  p.  15. 
-    Lafaille,  Ann.de  Toulouse,  p.  183, 
{*}  Ibid.,  p.  203-2Q4. 
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C'est  ainsi  que  la  charte  de  Bray  dit,  dans  son  art.  13  : 
«  Sciendum  quod  nulluni  de  hominibus  et  villis  et  Commu- 
niis  nostris,  vel  de  Villis  abbatiarum  nostrarum  regalium, 
vel  aliorum  regalium  nostrorum...  in  Communia  sua  poterunt 
relinere  »  ('). 

La  charte  de  Chambly  permet  également  à  cette  commune 
d'accueillir  les  serfs,  mais  «  exceptis  hominibus  et  feminis 
nostris  de  corpore,  et  hominibus  et  feminis  aliarum  Commu- 
niaruni  nostrarum  et  Abbatiarum  nostrarum  regalium  » 
(art.  2)  («). 

L'art.  3  de  la  charte  de  Saint-Quentin  lui  défend  de  rece- 
voir un  homme  de  corps  du  roi  ou  quelqu'un  «  du  plaid  du 
bourg  ».  L'art.  6  décide  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  si  l'un  de 
ces  hommes  a  été  admis  par  erreur  :  «  Si  autem  casu  conti- 
gerit  quod  hominem  nostrum  de  corpore,  recipiant  ignoran- 
ter  in  Communiam,  quàm  citô  Communiae  significabimus 
ipsum  esse  hominem  nostrum  de  corpore,  eum  in  Communia 
non  retinebunt,  et  quôd  ignoranter  eum  in  Communia  rece- 
perint,  forisfacto  non  tenebuntur  »  ('). 

La  commune  de  Roye  ne  peut  pas  recevoir  non  plus  ceux 
qui  sont  «  de  Potestatibus  nostris  aut  de  Placito  burgi  » 
(art.  2)  Ç>). 

La  ville  de  Vaucouleurs  peut  communiquer  la  franchise  à 
tous  ceux  qui  viennent  y  résider  «  formis  noz  homes  de  cors 
(serfs  du  sire  de  Vaucouleurs),  defors  la  ville  de  Vauque- 
lour  »  (5). 

Les  hommes  du  roi  ne  peuvent  pas  bénéficier  non  plus  du 
droit  d'attrait  dont  jouissent  les  communes  de  Villeneuve- 

(')  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  296. 
•'   Ibid.,  XII,  p.  303. 
'   lbid.,  XI,  p.  270; 

(♦)  lôid.,  XI,  p.  Î28. 

Bibli'Ah.  de  l'Ecole  des  Charles,  XXVIII  (1867*,  p.  504. 
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en-Beauvoisis  (art.  21)  (')  ;  de  Voisines  (art.  18)  (-')  ;  de  Son 
chalo  (3);  de  Solomiac  (art.  35)  (*);  de  Sens  (art.  24)  (6);  de 
Villeneuve  près  Compiègne  (art.  4)  (B),  etc. 

La  charte  de  Monchauvette  excepte  de  raffranchissement 
par  résidence  les  serfs  du  roi  et  ceux  du  comte  d'Evreux 
(art.  1")  (7). 

Auxerre  ne  peut  pas  agréger  à  sa  commune  les  hommes  de 
corps  de  la  comtesse  de  Nevers  qui  demeurent  hors  du  bail- 
liage de  cette  ville  (art.  23)  (8). 

Les  hommes  de  l'archevêque,  du  clergé  et  des  églises  de 
Sens  ne  sont  point  admis  dans  cette  commune  (art.  5)  (9). 

Crespy-en- Valois  ne  peut  pas  donner  asile  aux  mainmor- 
tables  de  l'évêque  de  Senlis  ni  à  ceux  de  l'abbaye  de  Morien- 
val  (art.  23)  (,0). 

Les  bourgeois  d'Abbeville  ne  peuvent  pas  admettre  dans 
leur  commune  les  serfs  du  comte  de  Ponthieu  habitant  à 
Port,  à  Tristre  et  dans  toute  l'étendue  de  ses  domaines.  S'ils 
en  o'nt  reçu  quelqu'un  par  mégarde,  le  comte  pourra,  pen- 
dant trois  ans,  avertir  les  bourgeois  de  le  renvoyer;  du  jour 
de  cet  avertissement,  ce  serf  aura  un  délai  de  quarante  jours 
pour  quitter  la  ville  (art.  25)  ("). 

Les  serfs  ne  peuvent  venir  habiter  Bure,  et  y  acquérir  la 
franchise,  qu'avec  la  permission  de  leurs  maîtres  (art.  5)(12). 

(')  Orilonn.  du  Louvie,  XI,  p.  279. 
(')  Ibid.,  VII,  p.  456. 
(»)  Ibid.,  VIII,  p.  35. 

(*)  Coutumes  de  Solooiioc,  de  1327.  —  Citées  par  Gombacal,  op.  cit.,  p.  120. 
(5)  Ofdonn.  du  Louvre,  XI,  p.  2G1. 
fi   Ibid.,  VII,  p.  698. 

(7)  Ibid.,  VII,  p.  505. 

(8)  Ibid.,  VI,  p.  422. 
(»)  Ibid.,  XI,  p.  262. 
(10)  Ibid.,  XI,  p.  307. 
(»)  Ibid.,  IV,  p.  58. 
(")  Ibid.,  V,  p.  475. 
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L'art,  lï  de  la  charte  de  Belvoir  déclare  que  cette  ville  ne 
pourra  pas  communiquer  la  franchise  aux  mainmortables  du 
seigneur  de  Belvoir,  ni  ;'i  ceux  du  seigneur  de  Montfaucon, 
son  beau-père  ('). 

Othon,  comte  de  Bourgogne,  tout  en  autorisant  les  bour- 
geois de  Poligny  à  recevoir  chez  eux  tous  ceux  qui  voudront 
venir  s'y  établir,  en  excepte  «  nos  hommes  de  nos  autres 
villes,  lesquels  ils  ne  poent  retenir  ni  recevre,  se  n'est  per 
nostre  volonté  » 

On  trouve  des  clauses  analogues  dans  les  chartes  de  Lons- 
le-Saulnier  (3),  d'Arbois  (*),  de  Dole.  «  En  la  ville  ne  en  la 
franchise  de  Dole,  dit  cette  dernière,  on  ne  peut  retenir  nulz 
de  nos  homes  qui  soient  d'autre  part  que  de  Dôle  » 

Les  villes  de  Gazères    art.  30  et   de   l'Isle-en-Jourdain 

(art.  4;  (7),  ne  peuvent  pas  davantage  opposer  leur  privilège 
à  leurs  seigneurs  respectifs.  Celle  de  Monségur  ne  peut  pas 
s'en  prévaloir  contre  les  seigneurs  des  Pins,  de  Miralh  et  de 
Mi-iialh,  qui  ont  leurs  terres  autour  de  cette  commune  (8).    . 

Alinéa  III  :  Moyens  employés  par  1rs  seigneurs  pour  lutter  contre  le  droit 

d'attrait. 

Ce  droit  d'attrait,  dont  jouissaient  un  grand  nombre  de 
villes,  constituait;,  pour  elles,  un  immense  avantage,  en 
même  temps  qu'il  était  un  danger  pour  les  seigneurs  voisins. 
De   toutes  parts,  en  effet,  les  serfs,  avides  de  liberté,  accou- 

1    Perreciot,  <</>.  cil.,  III.  Preuves,  a.  114,  p.  1SV 

-  ma.,  h,  p.  14S-149. 

3   Ibid.,  II,  p.  149. 
1    Ibid.,  Il,  p.  149. 

Ibid.,  11.  p.  149,  noie  1. 
"•  Coutumes  de  Cazères,  de  1307.  C   ées  par  Combacal,  op.  cit.,  p.  120. 

Coutumes  île  l'Isle -en- Jourdain;  Combacal,  op   cil.,  p.  120;  Vouo.  reu   A**'. 
de  droit  fr.  et  élrang.,  V    L881  .  p.  647. 

8,  Coutumes  de  Monségur,  de  12b5.  Citée-  par  Combacal,  op.  cit.,  p.  120. 
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raient  dans  leurs  murs.  Les  seigneurs  voyaient  avec  effroi 
leurs  terres  se  dépeupler  rapidement.  Aussi,  sous  la  pression 
de  l'intérêt,  devaient-ils  se  mettre  en  quête  de  mille  moyens 
pour  tâcher  de  résister  h  cotte  coutume. 

A.  Accords. 

Le  premier  moyen  qu'ils  mirent  en  œuvre  pour  tenter  de 
conserver  leurs  droits  sur  leurs  hommes  qui  élisaient  domi- 
cile dans  les  villes  franches  des  domaines  voisins,  fut  de 
conclure  entre  eux  des  traités  par  lesquels  ils  s'engageaient 
mutuellement  à  ne  pas  garder  les  serfs  qui  viendraient  solli- 
citer leur  protection. 

Les  conventions  de  ce  genre  abondent  dès  le  début  du 
xne  siècle  ('). 

Les  comtes  de  Champagne,  à  plusieurs  reprises,  font  jurer 
à  leurs  vassaux  qu'ils  ne  retiendront  pas  leurs  serfs  fugitifs, 
et  ils  promettent,  d'ailleurs,  la  réciprocité.  De  même,  on  les 
voit  signer  des  traités  identiques  avec  les  ducs  de  Lorraine, 
les  comtes  de  Luxembourg,  les  comtes  de  Bar,  les  rois  de 
France  (2). 

Dans  un  accord  conclu  en  1177  avec  Joscelin  et  Gautier 
de  Touri,  le  roi  de  France  stipule  qu'il  ne  retiendra  dans 
ses  villes  neuves  aucun   serf  appartenant  à  ces  seigneurs  (3). 

Pierre  de  Bauffremont  promet,  en  1289,  à  «  noble  baron 
Jehan  comte  de  Bourgoingne....  que  doiresenavanl  il  ne 
retiendroit  ne  haberfferoil  nuls  de  ses  homes  »  ("')• 


'    Cartul.  deN.-D.  de  Paris,  I.  p.  ïO  el  suiv. 

1  11.  Sée,  Elude  sur  les  classes  serviles  en  Champagne;  Revue  historique, 
IA  II.  p.  19. 

3   Luchaire,  lustil.  monnr  chiques,  II,  [>.  134. 

■  Hisf.  de  Salins,  I.  Preuve*,  p.  129-130.  Cilé  par  Perreciot,  op.  cil.,  11. 
p.   149. 
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Thiébaut,  comte  de  Bar,  fait  une  semblable  promesse  au 
comte  de  Bourgogne,  en  1256  ('). 

De  même,  Robert,  duc  de  Bourgogne,  au  comte  de  Bour- 
gogne, sire  de  Salins,  en  121)1»    -  . 

Citons,  enfin,  le  résultat  d'une  enquête,  faite  en  1257,  sur 
les  droits  respectifs  du  comte  de  Bourgogne  et  du  sire  de 
Vaudray,  tous  les  deux  seigneurs  de  différentes  parties  de  la 
ville  et  de  la  prévôté  d'Arbois.  Il  y  est  vérifié  que  le  comte 
de  Bourgogne  ne  peut  pas  recevoir  dans  la  prévôté  d'Arbois 
les  hommes  du  sire  de  Vaudray,  et  qu'à  l'inverse  celui-ci  ne 
peut  pas  y  retenir  les  serfs  du  comte  de  Bourgogne,  «  de 
quocumque  loco  sint  aut  veniant  »  (3). 

13.  Proc's  contre  les  villes. 

Ce  remède  ayant  été  reconnu  inefficace,  beaucoup  de  sei- 
gneurs essayèrent  de  plaider  contre  les  villes,  et  d'obtenir 
des  parlements  l'annulation  de  leur  funeste  privilège.  Nom- 
breux furent  les  procès  de  ce  genre. 

Ainsi,  en  1259,  l'abbé  et  le  couvent  de  Compiègne  récla- 
mèrent l'échute  d'un  de  leurs  hommes  de  corps,  Jean  de 
Latigniacum,  décédé  à  la  Ferté-Milon  où  il  résidait.  Les 
bourgeois  s'opposèrent  à  ce  que  cette  prétention  fût  admise, 
alléguant  que  quiconque  avait  résidé  à  la  Ferté-Milon  pen- 
dant l'an  et  jour,  sans  réclamation  de  son  seigneur,  était 
libre.  Après  empiète,  ce  privilège  fut  reconnu  exister,  et  le 
chapitre  fut  débouté  de  sa  demande  (v). 

Malgré  L'opposition  des  bourgeois  de  Compiègne.  la  main- 
morte  fut   reconnue    exister   dans    cette   ville   au   profit    du 


'    Perreciot,  op  cit.,  III,  Preuves,  p.  63,  n.  40. 
<-   Ibid.,  111,  Preuves,  p.  85,  n.  5S. 
(3.  Cartulaire  d'Arbois.  Cité  par  Perreciot,  op.  cit.,  II,  p.  14'.*. 

',  Olim,  1.  p.  86,  n.  2. 
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monastère  de  Saint-Crispin  de  Soissons,  la  charte  royale  de 
la  commune  n'y  faisant  pas  obstacle  (1261)  ('). 

Un  bailli  royal  réclamait,  en  1264,  réchute  de  la  femme 
d'un  bourgeois  de  Cerny  en  Laonnois  ;  les  bourgeois  s'y 
opposèrent,  invoquant  leur  charte  qui  les  affranchissait  de  la 
mainmorte.  A  quoi  le  bailli  répliquait  que  la  femme  en  ques- 
tion n'avait  pas  résidé  dans  la  ville  un  an  et  un  jour,  ce  qui 
la  privait  du  bénéfice  de  cette  clause.  Mais  sur  le  vu  de  la 
charte  qui  portait  :  «  Manus  mortuas  oninino  excludimus  a 
villa  Cerniaci  »,  les  prétentions  du  bailli  furent  écartées  (-). 

L'abbé  de  Vallis-Serene  et  le  roi  réclamèrent,  en  1270, 
Téchute  d'un  homme  de  corps  de  l'abbaye,  devenu  bourgeois 
de  Laon.  Le  maire  et  les  bourgeois  de  cette  ville  s'y  opposè- 
rent, disant  que  leur  charte  avait  aboli  la  mainmorte.  Mais 
seulement  réserve  faite  des  droits  des  églises  et  du  roi,  répli- 
quèrent l'abbé  et  le  roi.  Finalement,  il  fut  décidé  que  rien, 
dans  la  charte  de  Laon,  ne  s'opposait  à  ce  que  la  mainmorte 
fût  réclamée  dans  ces  conditions  (3). 

En  1312,  le  maire  et  les  jurés  de  la  commune  de  Bruyères 
se  plaignirent  de  ce  que,  quoique  la  mainmorte  eût  été  abo- 
lie dans  leur  cité,  les  officiers  royaux  réclamaient  les  biens 
dépendant  de  la  succession  d'un  bourgeois  de  cette  ville, 
sous  prétexte  qu'étant  devenu  sergent  au  Chàtelet  de  Paris, 
il  avait  cessé  de  faire  partie  de  la  commune  de  Bruyères.  Les 
jurés  prétendaient  le  contraire;  et  un  arrêt  du  parlement 
vint  leur  donner  raison  (l). 


(')  Olim,  I,  p.  5:i<>,  n.  10. 
(»)  Ibid.,  I,  p.  599,  n.  14. 
(3)  Ibid.,  I,  p.  8  3,  n.  15. 
(')  Ibid.,  Il,  p.  555,  n.  2. 
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C.  Inlervenlions  de  La  royauté. 

Déboutés,  en  général,  sur  le  terrain  judiciaire,  les  sei- 
gneurs se  plaigneni  au  roi  et  sollicitent  son  intervention 
pour  réprimer  les  empiétements  dont  ils  ont  à  souffrir.  Leurs 
plaintes,  dont  on  retrouve  l'écho  dans  nombre  de  titres  de 
cette  époque,  ne  sont  pas  d'ailleurs  toujours  vaines. 

A  Soissons,  en  1 136,  l'évêque  adresse  au  roi  Louis  le  Gros 
la  liste  de  ses  griefs  contre  les  membres  de  la  commune.  Il 
leur  reproche,  notamment,  «  d'attirer  dans  leur  commune, 
en  se  mariant  avec  les  sujets  ou  les  sujettes  des  terres  sei- 
gneuriales, ces  mêmes  hommes  ou  ces  mêmes  femmes  ainsi 
enlevés  à  leur  seigneur  naturel  »  f1). 

En  1137,  l'abbé  de  Vézelai  s'élève  contre  les  bourgeois  de 
cette  ville  qui,  dit-il,  «  ont  formé  une  confédération  cont 'o 
lui  et  son  église  et  ont  osé  faire  entrer  dans  la  conspiration 
les  paysans  de  plusieurs  villes  abbatiales  »  {-). 

En  1140,  Louis  VII  blâme  cnergiquement  les  habitants  de 
Reims,  pour  des  faits  analogues  :  «  11  nous  est  très  pénible, 
leur  écrit-il.  de  voir  que  vous  laites  ce  qu'aucune  autre  com- 
mune n'a  osé  faire.  Vous  excédez  en  tous  points  les  bornes 
de  la  commune  de  Laon  qui  vous  a  été  donnée  pour  modèle, 
tt,  ce  que  particulièrement  nous  vous  avons  détendu,  savoir, 
de  faire  entrer  dans  votre  commune  les  quartiers  et  les  villa- 
ges  du  dehors,  vous  le  faites  avec  une  audace  que  rien  n'ar- 
rête o  (:<). 

Sur  les  protestations  des  papes  Luce  III  et  l  rbain  111,  Phi- 
lippe-Auguste  ordonne,  en  1186,  que  les  hommes  de  l'Eglise 
de  Sens,  qui  avaient  été  associés  à  celle  commune,  en  soient 


Lucbaire,  Les  Communes  françaises,  p.  72-73. 
3  Ibid.,  p. 
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distraits  et  rendus  à  l'Eglise.  11  prohibe  formellement  pour 
L'avenir  le  retour  de  pareils  faits  ('). 

En  111)9,  Philippe-Auguste  supprime  la  commune  d'Etam- 
pes,  à  la  requête  des  églises  et  des  nobles,  dont  elle  dépeu- 
plait les  domaines  :  «  Propter  injurias  et  oppressâmes  et  gra- 
vamina  que  communia  Stamparum  inferebat  tàm  ecclesiis  et 
rébus  earum  quàm  militibus  et  rébus  eorum  »  (2). 

Cependant,  le  mal  faisait  tous  les  jours  des  progrès.  Les 
doléances  des  seigneurs  devinrent  si  vives  que  la  royauté  fut 
contrainte  de  céder  devant  elles  et  d'apporter,  par  voie  géné- 
rale, des  limitations  notables  au  droit  d'attrait  dont  jouis- 
saient certaines  villes.  Eclairée  par  les  baillis  sur  l'étendue 
et  les  conséquences  de  ce  privilège,  sachant  d'ailleurs  qu'elle 
pouvait,  désormais,  se  passer  de  l'appui  des  bourgeois  ru- 
raux, elle  rendit  l'ordonnance  célèbre  de  1287  qui  vint  réta- 
blir le  bon  ordre  en  cette  matière,  sans  supprimer  complète- 
ment un  usage  qui,  renfermé  dans  des  limites  certaines, 
devait  avoir  d'heureux  résultats  pour  les  villes  comme  poul- 
ies campagnes.  Cette  ordonnance,  destinée  à  «  oster  les  frau- 
des et  malices  qui  se  faisoient  par  achoison  (*)  d'icelles  bour- 
geoisies, dont  si  subgiet  estoicnt  durement  grevé,  et  dure- 
ment plaignant  »,  oblige  les  nouveaux  bourgeois  à  acheter, 
dans  la  ville  où  ils  ont  fait  aveu,  dans  l'an  et  jour  de  leur 
réception,  «  maison...  de  la  valeur  de  soixante  sols  parisis 
au  moins  »  (art.  1").  Ils  doivent,  en  outre,  demeurer  conti- 
nuellement dans  la  ville,  tous  les  ans,  depuis  la  veille  de  la 
Toussaint  jusqu'à  la  veille  de  la  Saint-Jean  (art.  3)  ('"). 

Le  23  mars  1302,  sur  la  demande  de  la  noblesse  champe- 


(')  Ordniui.  du  Louvre,  XI,  p.  244. 
(*]  Ibid  ,  XI,  p.  277. 
i3   i  lecasion. 
h)  Qrdonn.  du  Louvre,  I,  p.  iîli. 
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noise,  Philippe-le-Bel  renouvela  cette  ordonnance  (').  Enfin, 
les  prélats  et  grands  seigneurs  du  Languedoc  se  plaignant 
que  ces  ordonnances  étaient  mal  observées  dans  la  province, 
Charles  V  les  confirma  encore  par  ses  lettres  du  27  août 
1376  (2). 

Mais  ces  ordonnances  furent,  en  fait,  mal  exécutées.  Les 
prévôts  royaux,  suivant  le  mot  de  l'un  d'entre  eux,  accueil- 
lant à  bras  ouverts  plusieurs  serfs  fugitifs  de  l'abbé  de  Saint- 
Martin  d'Autun  (1333),  n'ont  pas  «  a  s'enquérir  de  quelle 
condition  est  celui  qui  entre  es  bourgeoisies,  et  sitôt  que 
aucun  y  est  entré,  la  cognoissance  de  sa  personne  est  audit 
prévost  >)  (:1). 

Ils  continuèrent  à  recevoir  les  serfs  qui  quittaient  les 
domaines  de  leur  maître,  sans  vouloir  rechercher  s'ils  avaient 
formé  un  établissement  durable  dans  la  ville  dont  ils  deve- 
naient bourgeois.  Ils  ne  tinrent  pas  davantage  la  main  a  ce 
que  le  devoir  de  bourgeoisie  fût  exactement  rempli,  c'est-à- 
dire  à  ce  qu'ils  résidassent  dans  la  commune  depuis  la  Tous- 
saint jusqu'à  la  Saint- Jean. 

C'est  pourquoi,  malgré  les  tentatives  de  réaction  des  ordon- 
nances royales,  le  droit  d'attrait  continua  à  amener,  fraudu- 
leusement quelquefois,  nombre  de  serfs  à  la  liberté. 

>;  II.    Influences   secondaires   de  lu  révolution    communale  sur  la 
diminution  du  servage. 

En  dehors  du  droit  d'attrait,  l'émancipation  des  commu- 
nes exerça  encore,  sous  d'autres  aspects,  une  influence  bien- 
faisante sur  les  progrès  de   la   liberté  dans   les  campagnes. 

1  Ordonn   dit  Louvre,  I.  p.  'Àb't. 

2  Wd  .  VI.  p.  214. 

3  Bulliot,  Uiài.  de  l'Abbaye  de  Saint-Martin  d'Aulun,  II,  Preuves,  n.  113. 
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Mais  ces  autres  modes  d'action  sont  plutôt  secondaires  : 
aussi  ne  nous  retiendront-ils  pas  longtemps. 

La  plupart  des  villes  avaient,  pour  obtenir  leur  liberté, 
contracté  des  obligations  très  onéreuses  ou  consenti  à  payer 
des  tributs  excessifs.  Quelques-unes,  Beauvais  par  exemple, 
furent  sur  le  point  de  renoncer  à  la  franchise,  faute  de  pou- 
voir en  solder  le  prix.  Il  fallait  donc  que  les  communes  s'in- 
géniassent à  rendre  le  moins  lourdes  possible  ces  charges 
de  la  liberté,  en  augmentant  le  nombre  de  leurs  débiteurs. 
Le  moyen  le  plus  simple  d'y  parvenir  était  d'étendre  jus- 
qu'aux dernières  limites  les  bornes  de  leurs  territoires.  Elles 
n'y  manquèrent  pas.  On  cite  telle  commune  (Saugues),  qui 
n'absorbait  pas  moins  de  quarante-deux  villages  des  environs; 
on  en  connaît  un  grand  nombre  qui  possédaient  autour  d'el- 
les un  rayon  de  franchise  de  sept  lieues  (septaine).  Beaucoup 
portèrent  donc  jusque  bien  avant  dans  les  campagnes  les 
franchises  dont  elles  jouissaient. 

A  un  autre  point  de  vue,  pour  les  habitants  des  villes, 
arrivés  les  premiers  à  la  liberté,  il  devait  paraître  dange- 
reux de  laisser  subsister  tout  près  d'eux  le  servage.  On  pou- 
vait craindre  qu'il  ne  les  ressaisît  tôt  ou  tard.  Aussi  était-il 
de  leur  intérêt  bien  entendu  de  voir  l'ingénuité  se  répandre 
de  plus  en  plus  dans  les  campagnes. 

11  faut  également  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  conta- 
gion de  l'exemple.  Le  spectacle  de  l'indépendance  des  villes 
fit  germer  dans  le  cœur  des  serfs  du  plat  pays  le  désir  de 
l'émancipation.  Fatalement  donc,  la  liberté  devait  venir,  et 
elle  vint  en  effet,  des  cités  aux  campagnes. 

Enfin,  les  villes  privilégiées,  par  l'attrait  de  leurs  fran- 
chises, menaçaient  d'absorber  rapidement  la  population 
serve  des  domaines  seigneuriaux.  Inquiets  pour  leurs  inté- 
rêts, ne  sachant  plus  comment  s'y  prendre  pour  retenir  les 
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cultivateurs  qui  les  abandonnaient,  les  nobles  finirent  par  se 
décider  à  consentir  à  leur  tour  des  affranchissements,  pen- 
sant, avec  raison,  que  le  meilleur  moyen  d'arrêter  ki  déser- 
tion était  d'améliorer  la  condition  de  leurs  sujets,  de  les 
exonérer  des  charges  serviles. 

Quelques  seigneurs  consignent  naïvement  cet  aveu  dans 
leurs  chartes  de  manu  mission.  Par  exemple  dans  la  suivante, 
I1S7  :  «  Ego  Uenricus...  noluni  i'acio...  quod  cum  hommes 
de  Lueriis  de  salvamento  et  gistio  meo  se  nimis  gravari  con- 
querentur,  volens  eos  retinere  et  alleviare,  accensivi  eis  sal- 
vamentum  meuni  et  gistium  »  ('). 

C'est  ainsi  que,  de  proche  en  prix  lie.  la  liberté  devait  fata- 
lement engendrer  la  liberté. 

APPENDICE 

VILLES    NEUVES 

Les  communes  contribuèrent  donc  à  la  diminution  du  ser- 
vage par  deux  grands  privilèges  inscrits  dans  la  plupart  de 
leurs  chartes  :  affranchissement  des  serfs  urbains,  et  octroi 
de  la  liberté  aux  mairimortables  qui  venaient  chercher  un 
asile  dans  leur  sein. 

Ces  deux  privilèges  si  importants  étaient  concédés  presque 
toujours  aux  villes  que  Ion  fondait  partout  au  moyen  âge,  et 
que  Ton  désirait  peupler  rapidement. 

C'est,  en  effet,  un  phénomène  curieux,  entre  le  xic  et  le 
xiii'  siècle,  que  l'éclosion  sur  tous  les  points  du  territoire  et 
que  le  prodigieux  développement  de  ces  villes  neuves.  Nous 
devons  en  dire  un  mot  en  terminant  (*). 

{'  D'Arbois  de  Jubainville,  II  si.  des  en,,,/,-.  ,1  ■  Champagne,  III,  Pièces, 
n  CLIV. 

•    Entre  de  nombreux  exempl.-s  «le  création  de  villes  neuves,  voyez,  nolam- 
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Sons  la  dénomination  générale  de  Ville  Neuve  ou  de  Ville 
Franche  se  groupent,  en  réalité,  trois  types  bien  distincts  de 
cités  : 

La  sauveté  (salvetat),  type  religieux; 

La  bastide,  type  militaire; 

La  ville  neuve  proprement  dite,  type  économique. 

Mais  l'intérêt  économique  fut  le  mobile  principal  de  ces 
créations.  (Test  pour  tirer  parti  de  terres  jusqu'alors  in- 
cultes, ou  pour  favoriser  le  développement  de  l'agriculture 
dans  ses  domaines,  que  le  seigneur  fonde  dans  un  lieu  jadis 
désert  une  ville.  Pour  y  attirer  les  populations  voisines,  il 
leur  accorde  des  libertés  et  des  franchises,  au  nombre  des- 
quelles ligure,  le  plus  souvent,  l'abolition  de  la  mainmorte. 
Résultat  :  les  habitants  accourent  de  toutes  parts;  toute  une 
population  flottante,  si  nombreuse  au  moyen  âgv,  de  vaga- 
bonds et  de  serfs  fugitifs,  se  fixe  et  devient  sédentaire;  et  la 
liberté  fait  d'immenses  progrès. 

Mais  les  fondations  de  villes  neuves  sont  surtout  l'œuvre 
de  la  royauté.  Elle  en  crée  sur  ses  propres  domaines,  pour 
attirer  à  elle  les  hommes  des  seigneurs;  chose  curieuse,  elle 
en  fonde  même  sur  le  territoire  des  seigneurs  avec  lesquels 
elle  a  conclu  des  contrats  de  pariage  ('),  pour  se  procurer 
de  nouveaux  justiciables  et  affaiblir  la  puissance  de  ses  vas- 
saux. 

Aussi,  devant  cette  dépopulation  rapide  de  leurs  domaines, 

nient  :  Maicbin,  Hisl.  de  S linlonge,  173;  Cithala-Coture,  Uisl.  du  Quercy,  13i  : 

Carluluire  de  Suint-Père  de  Chartres,  n.  84;  Cartulaire  de  Conque'!,  n.  61,  75, 
76,  481,  498,  538,  544,  547:  Carluluire  de  Noyers  (Chevalier,  1872),  n.  105,  p.  127, 
ol  n.  269,  p.  295;  Carluluire  de  Saint-Cyprien  de  Poitiers,  publié  par  Redet  dans 
les  Archives  hisl.  du  Poitou,  III,  n.  511,  p.  309. 

(■)  Contrais  par  lesquels  le  roi  s'engage  à  défendre  les  seigneurs  impuissants 
contre  toutes  les  agressions  possibles;  en  échange  de  cette  protection,  les  sei- 
gneurs  permettent  au  roi  d'exercer  sur  leurs  domaines  des  droits  plus  ou  moins 
étendus. 
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les  doléances  des  seigneurs  éclatent  de  toutes  parts  :  chacun 
proteste. 

Bertrand  de  Saintrailles  se  plaint  que  les  habitants  des 
bastides  de  Lavardac  et  de  Castrum-Comitale  attirent  les 
hommes  de  sa  seigneurie,  et  les  contraignent  à  aller  habiter 
ces  bastides,  ce  qui  lui  devient  très  préjudiciable  :  «  Induunt 
et  eompellunt  hommes  dicti  Bertrandi,  dictas  bastidas  inha- 
bitare,  in  ipsius  prejudicium  »  ('). 

Guillaume  Raymond  des  Pins  se  plaint,  de  même,  que  les 
habitants  des  bastides  de  Castrum-Comitale  et  de  Montclar 
forcent  ses  hommes  «  ad  dictas  bastidas  transferri  et  inhabi- 
tarc,  contra  voluntatem  eorumdem  »  (2j. 

Un  auteur  du  xne  siècle  reproche  à  Louis  VII  d'avoir 
appauvri  d'hommes  les  domaines  des  églises  et  des  cheva- 
liers par  la  fondation  de  ces  villes  ('). 

Certains  seigneurs  traitent  avec  leur  suzerain,  et  obtien- 
nent de  lui  qu'il  ne  pourra  fonder  des  villes  neuves  sur  leurs 
terres  qu'avec  leur  consentement. 

En  1207,  Philippe-Auguste  s'engage  vis-à-vis  de  Blanche 
de  Navarre,  régente  de  Champagne,  à  ne  plus  édifier  de 
villes  neuves  sur  le  territoire  compris  entre  les  limites  sui- 
vantes :  de  Dixmont  à  Malay-le-Roi,  de  là  à  Fontaine,  de  là 
à  Voisines,  de  là  à  Thorigny,  et  de  là  à  l'Yonne  en  suivant  le 
cours  de  l'Oreuse.  En  retour  de  cette  concession,  il  reçoit 
mille  livres  parisis  ['*). 

En  1263,  les  comtes  de  Gourdon  et  de  Turenne  obtiennent 
de  saint  Louis  qu'il  ne  fondera  pas  de  bastides  dans  leurs 
domaines  (3). 

(')  Combacal,  op.  cil.,  p.  13 i. 

2   Ibid.,  p.  135. 

1    Script,  rer.  Gullic,  XII,  286;  Massiou,  Il  s',  de  Sainlonge,  I.  4ij. 

1  Delisle,  Cutulojue,  n.  105~>.  Cilé  par  la  Sou  >.  >e  >.  h:s>.  de  droit  franc,  et 
étrang.,  VIII   1 8S i  ,  p.  ->~^. 

(s)  Combacal,  op.  cit.,  p.  135,  noie  1. 
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En  1275,  Philippe-le-Hardi  promet  au  comte  de  Pardiac 
de  ne  pas  élever  de  bastide  dans  son  comté  sans  son  assenti- 
ment ('). 

Mais  tous  ces  efforts  sont  inutiles  :  l'émigration  vers  les 
villes  de  franchise  continue  de  plus  belle.  Voyant  que,  mal- 
gré tous  leurs  efforts,  leurs  domaines  se  dépeuplent  de  plus 
en  plus,  menacés  de  perdre  tous  leurs  serfs  et  tous  leurs  jus- 
ticiables, les  seigneurs  se  décident  à  suivre  l'impulsion 
donnée.  Pour  retenir  leurs  hommes,  ils  se  voient  contraints 
à  fonder,  à  leur  tour,  des  bastides,  et  à  accorder  chez  eux 
des  libertés  analogues  à  celles  qui  leur  sont  offertes  ailleurs. 
Rois  et  seigneurs  luttent  alors  de  libéralisme  pour  attirer  ou 
retenir  chez  eux  le  plus  d'hommes  possible.  Cette  concur- 
rence qui,  pendant  le  xme  siècle  surtout,  a  été  très  active,  a 
beaucoup  favorisé  les  progrès  de  la  classe  servile. 

(')  Combacal,  op.  cil.,  p.  133,  noie  1. 
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CHAPITRE  111 

AFFRANCHISSEMENTS    PROPREMENT    DITS 

Au  nombre  des  facteurs  les  plus  actifs  de  la  diminution  du 
servage,  il  faut  placer  les  affranchissements  proprement  dits. 

Les  affranchissements  sont,  suivant  le  cas,  individuels  ou 
collectifs.  Ils  sont  individuels  quand  ils  s'appliquent  à  un  ou 
à  plusieurs  individus.  Nous  rangerons  dans  cette  catégorie 
ceux,  très  fréquents,  qui  visent  une  famille  entière.  Ils  sont 
collectifs  quand  ils  concernent  une  collectivité  :  hameau,  vil- 
lage, ville,  province  quelquefois. 

Nous  consacrerons  une  section  à  chacune  de  ces  deux 
grandes  classes  d'affranchissements. 

SECTION  PREMIÈRE 

AFFRANCHISSEMENTS    INDIVIDUELS 

A  propos  des  affranchissements  individuels,  nous  résou- 
drons successivement  les  deux  questions  suivantes. 

Quelles  sont  les  causes  des  affranchissements  individuels? 
Quels  motifs  poussent  les  maîtres  à  concéder  la  liberté  à 
leurs  serfs? 

Quels  sont  les  effets  des  affranchissements  individuels?  Ils 
donnent  la  liberté  :  mais  quelle  est  la  nature  de  cette  liberté? 
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Est-elle  absolue,  ou,  au  contraire,  entourée  de  restrictions  et 
de  limites? 

Enfin  nous  aurons  à  examiner  succinctement  quelques 
questions  de  détail  que  soulèvent  les  affranchissements  indi- 
viduels. 

Le  plan  de  notre  première  section  sera  donc  le  suivant  : 

§  Ier.  Causes  des  affranchissements  individuels; 

§  II.  Effets  des  affranchissements  individuels; 

Appendice.  Observations  diverses  relatives  aux  affranchis- 
sements individuels. 

$  I.  Causes  des  affranchissements  individuels. 

Les  causes  des  affranchissements  individuels  sont  très 
variées.  On  peut,  cependant,  les  ramener  à  trois  principales. 

Tantôt  le  maître  qui  concède  la  liberté  est  mû  uniquement 
par  des  considérations  d'intérêt.  Il  décharge  son  homme  de 
la  servitude  ;  mais  le  cadeau  est  loin  d'être  gratuit  :  le  seigneur 
stipule  de  son  serf  une  indemnité  qui  consiste  soit  dans  le 
paiement  d'une  somme  d'argent,  soit  dans  l'abandon  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  soit  dans  l'acquittement  de  redevances 
annuelles  qui  égalent  quelquefois  les  charges  serviles  sup- 
primées, lorsque  même  elles  ne  les  excèdent  pas. 

Tantôt  l'affranchissement  est  inspiré  par  des  considérations 
religieuses  ou  morales.  Ce  cas  est  assez  fréquent  au  moyen 
âge,  époque  de  foi  ardente  et  souvent  agissante. 

Tantôt,  enfin,  l'affranchissement  a  pour  but  de  permettre 
au  serf  qui  en  est  l'objet  d'entrer  dans  les  ordres  sacrés. 

Alinéa  I  :  Considérations  d'intérêt. 

Les  affranchissements  dictés  par  des  considérations  d'intérêt 
sont  faits  sous  des  conditions  plus  ou  moins  onéreuses. 
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I.  Gartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris. 

A  ce  point  de  vue,  le  Gartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris 
nous  a  paru  mériter  une  étude  spéciale  :  il  se  caractérise,  en 
effet,  par  la  lourdeur  excessive  des  charges  dont  il  grève,  en 
général,  les  affranchis.  La  plupart  des  actes  de  manumission 
qu'il  contient  imposent  aux  serfs  des  obligations  fort  onéreuses, 
bien  que  la  plupart  des  chartes  renferment  la  clause  qu'elles 
sont  imposées  non  causa  onerandas  libertatis  (1).  Les  condi- 
tions le  plus  fréquemment  stipulées  peuvent  se  ramener  aux 
cinq  types  suivants  (2)  : 

I.  Le  chapitre  se  réserve,  tout  d'abord  :  «  Honorem,  debi- 
tam  reverentiam  et  ea  qua?  soient  liberti  patronis  suis  exhi- 
bere  »  (3). 

Cette  première  obligation  n'a  guère  qu'une  valeur  morale. 
Mais  voici  qui  est  pratiquement  plus  sérieux. 

II.  L'affranchi  doit  payer,  en  général,  une  certaine  somme 
d'argent  (i).  Cette  somme  varie,  comme  limites  extrêmes, 
entre  seize  (3)  et  cinquante  livres  parisis  (6).  Pour  le  paiement 
de  cette  somme,  les  affranchis  doivent,  dans  certains  cas, 
fournir  des  cautions  solidaires  (7).  Il  est  quelquefois  stipulé 

1  V.  notamment  Cartul.  de  N.-D.  de  Paris,  II,  99,  172,  174,  378,  380,  381,  384, 
385,  3SG.  Cette  condition  se  réfère  aux  principes  du  droit  romain,  dans  lequel  le 
préleur  d'abord,  la  loi  MUa  Senlia  ensuite  refusaient  l'action  en  justice  au  patron 
à  raison  de  tout  ce  qui  avait  été  imposé  à  l'affranchi  au  moment  de  l'affranchisse- 
ment. Mais,  dans  le  langage  du  moyen  âge,  elle  est  devenue  purement  de  style, 
et  n'implique  aucun  retour  aux  institutions  romaines. 

-  Nous  citons  seulement  les  formules  les  plus  usuelles.  Les  mots  peuvent 
changer,  mais  l'idée  est  toujours  la  même. 

(3)  Cariai,  de  X.-D.  de  Paris,  II,  19,  88,  99,  172.  174.  177,  192,  282,  376,  386. 

(«)  Ibid.,  II,  99,  177,  183,  192:  III.  167. 

5  Affranchissement  de  Pierre,  dit  Mouflarl,  de  son  frère  et  de  sa  mère  (janvier 
1278     Cartul.  de  X.-D.  de  Paris,  II,  192). 

(6)  Affranchissement  de  Jean,  dit  des  Maisons  (1243  {Cartul.  de  X.-D.  de  Paris, 
II.  177::  et  de  Jean,  dit  le  Vacher  et  de  sa  femme  septembre  1243)  Cartul.  de 
N.-D.  de  Paris,  II.  183 

"   Cartul.  de  X.-D.  de  Paris,  II,  177.  183. 
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que,  jusqu'à  libération  intégrale,  les  bénéficiaires  de  la  charte 
ne  jouiront  pas  de  la  liberté,  si  ce  n'est  pour  le  mariage  ('). 

III.  Le  chapitre  déclare  conserver  toutes  les  redevances 
quelconques  qui  lui  étaient  dues  avant  l'affranchissement. 
<(  Omnes  census  quos  priùs  debebant,  redditus,  corveias, 
redibiciones,  redevencias  et  onines  alios  districtus  et  consue- 
tudines,  et  omnimodam  justitiam,  tam  parvain  seu  minorem 
quam  inajorem,  tam  altam  quam  bassam  seu  inferiorem,  et 
emendas,  seisinas  et  omnia  alia  jura  prius  débitas  et  débita 
eisdem  decano  et  capitulo  »  (2).  Il  exige  la  dîme  nombrée, 
«  decimam  numeratam  »  (s).  11  se  réserve  la  taille  annuelle 
à  volonté  sur  les  personnes  et  les  biens  des  affranchis,  tant 
qu'ils  demeureront  sur  les  terres  du  chapitre,  ou  qu'ils  y 
auront  des  possessions  :  «  Talliam,  singulis  annis,  si  placue- 
rit  capitulo  antè  dicto  »  (*)  ;  «  Talliam  ad  voluntatem  sive  ad 
beneplacitum  dictorum  decani  etcapituli,  annis  singulis  »  (5). 
Outre  cette  taille  annuelle  à  volonté,  les  membres  du  chapitre 
stipulent  quelquefois  le  droit  de  tailler  encore  leurs  affranchis 
<(  si  domino  régi  tempore  congru  o  subsidium  fecerint  »  (8). 

La  quotité  des  redevances  à  acquitter  reste  donc,  en  géné- 
ral, après  l'affranchissement,  ce  qu'elle  était  avant.  Dans  ces 
conditions,  on  ne  voit  pas  très  bien  au  premier  abord  ce  que 
les  serfs  auront  gagné  à  une  manumission  si  chèrement 
acquise.  Que  peut-il  bien  leur  importer  de  payer  leurs  rede- 

(')  Affranchissement  des  quatre  enfants  de  Thomas  Langlois    avril  12804281 
[Carlul.  de  S.-D.  de  l'eois,  II,  99);  de  Simon  et  de  sa  femme   niai  1278)  [Car lui. 
de  N.-D.  de  Paris,  II,  192  . 

(2)  Carlul.  deX.-D.de  Paris, II, 99,  172,  174,  192,  378,  380,  381,  384,  385,  386. 

;3)  C'est-à-dire  celle  que  les  décimateurs  percevaient  en  raison  du  nombre  ou  de 
la  quantité  des  choses  dimées.  —  CartuL  de  S.-D.  de  Paris,  II,  172,  1 7 i ,  378, 
380,381,384,385. 

(J)  Carlul.  de  S.-D.  de  Caris,  II,  378,  381,  384,  385,  38G. 

(5)  lbid.,  Il,  \>9.  —  Y.  en  outre,  II.  172,  174,  192,  386. 

(6)  lbid.,  II,  99. 
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vànces  en  qualité  de  sujets,  au  lieu  de  les  payer,  comme 
jadis,  eu  qualité  d'hommes  de  corps,  si,  d'ailleurs,  elles 
demeurent  égales?  —  Cependant,  en  réalité,  l'avantage  est 
pour  eux  considérable  :  mainmortables,  ils  étaient  de  pour- 
suite, et  tenus,  par  suite,  du  paiement  de  ces  droits  en  quel- 
que lieu  qu'ils  allassent  ;  tenanciers  libres,  ils  pourront 
désormais  s'exonérer  de  leurs  devoirs  de  sujets  en  quittant  le 
ressort  de  la  justice,  et  de  leurs  redevances  foncières  en  se 
démettant  de  leurs  tenures  (1).  En  outre,  la  différence  entre 
les  deux  catégories  de  prestations  devait  devenir  plus  sen- 
sible encore  avec  le  temps.  La  taille  justicière  était  levée  en 
vertu  du  droit  de  souveraineté  ;  la  taille  de  corps,  en  vertu 
du  droit  de  propriété.  Or,  tandis  que  jusqu'à  la  fin  du 
wiii'  siècle,  et  môme  dans  l'édit  du  8  août  1779,  le  roi  res- 
pecta les  droits  du  seigneur  sur  ses  serfs  en  tant  qu'ils  déri- 
vaient de  la  propriété,  par  contre  il  ne  négligea  aucune  occa- 
sion de  restreindre  le  pouvoir  des  seig-neurs  justiciers.  Dès 
le  xvie  siècle,  notamment,  il  leur  enleva  le  droit  de  taille 
sur  leurs  sujets  (2). 

IV.  Plusieurs  actes  contiennent  la  clause  que  les  affranchis 
ne  pourront  acquérir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  biens 
des  mainmortables  du  chapitre  :  «  Quod  ipse  non  possit 
petere  possessiones  aliquas,  jure  proximitatis  consanguineo- 
runi  suorum,  dummodo  fuerint  condicionis  vel  de  manu 
mortua  capituli  supradicti,  per  emptionem  nec  etiam  per 
quemeumque  aliuni  tytulum  sive  modum,  nisi  de  licencia 
obtenta  a  capitulo  memorato  »  (').  Certains  d'entre  eux  ajou- 

(')  «...  Dum  lanien  in  lerra  ejusdem  capituli  hoslisias  vel  possessiones  habuerint 
seu  fuerint  résidentes  »  [Cariul.  Je  S'.-D.  de  Paris,  II,  378). 

;  Ord.  de  Moulin»,  art.  23;  Loyseau,  Des  seigneuries,  chap.  111,  n.  47; 
Bodin,  Rép.,  liv.  I.  chap.  X  :  Coquille,  sur  Nivem.,  chap.  VIII,  arl.  2,  p.  128. 

3  Cartulaire  de  Solrc-Dcune  de  l'ai'is,  II.  1'.'.  66,  88,  99,  172.  174,  1(.<2,  378,380, 
381,  384,  3S5,  386. 
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tent  même  que,  s'il  leur  advenait  par  échute  des  biens  de 
cette  nature,  ils  seraient  tenus  de  les  vendre  dans  l'année  à 
des  inainniortables  de  Notre-Dame;  sinon,  le  chapitre  aurait 
le  droit  de  s'en  emparer  :  «  Quod,  si  aliquid  deveniet 
eidein...,  ex  caduco  alicujus  consanguinei  sui  vel  consangui- 
nee  qui  essent  de  manu  mortua  capituli  supradicti,  teneretur 
illud  vendere  et  extra  manum  suam  ponere,  infra  annum, 
tali  qui  esset  de  manu  mortua  capituli  inemorati;  alioquin, 
post  annum,  ipsi  decanus  et  capitulum  dictum  caducum  in 
manu  sua  possent  capere  ut  proprium  »  ('). 

Y.  Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  chartes  d'affranchisse- 
ment, on  relève  des  dispositions  ayant  pour  but  de  sauve- 
garder les  droits  de  justice  du  chapitre.  Nous  citerons  par 
exemple  : 

1°  La  clause  interdisant  aux  affranchis  d'appeler  en  justice 
les  serfs  du  chapitre  devant  une  juridiction  autre  que  celle 
de  l'église  :  «  Juravit  etiam...  et  promisit  sub  prestitis  fide  et 
juramento,  quod  aliqueni  hominem  de  corpore  dictorum 
decani  et  capituli,  vel  alium  existentem  sub  jurisdictione 
eorumdein  non  vocabit  nec  trahet  in  jus,  per  se,  vel  per 
alium,  coram  aliquo  judice  ecclesiastico  vel  seculari,  nisi 
prius  petita  licencia  et  obtenta  a  capitulo,  vel  nisi  capitulum 
predictum  negligens  esset  in  justifia  eidem  super  hoc  exhi- 
benda  »  (2). 

2°  La  promesse  de  ne  pas  céder  les  actions  qu'ils  peuvent 
avoir  contre  les  serfs  ou  les  autres  justiciables  du  chapitre. 
«  Juravit  quod  alicui  actiones  suas  non  cedet  contra  hommes 
de  corpore  dicti  capituli  seu  ecclesie,  vel  contra  alios  de 
jurisdictione  ipsorum  »  (3). 

(')  Cartulaire  de  Noire-Dame  de  Paris,  II,  1'.),  378,  380,  381,  384,  385. 
(l)  lbid.,  II,  19,  66,  88,  99,  172.  17i,  192,  37r>.  376,  386. 
(3)  lbid.,  11,  6G,  88,  375. 
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Telles  sont  les  principales  clauses  que  l'on  trouve  dans  les 
actes  d'affranchissement  individuel  émanés  du  chapitre  de 
Notre-Dame  de  Paris.  Il  faudrait  bien  se  garder  de  croire, 
d'ailleurs,  que  toutes  ces  conditions  sont  imposées  simulta- 
nément et  dictées  indistinctement  à  chacun  des  affranchis. 
Il  y  a,  en  réalité,  un  mélange  de  ces  conditions;  elles  sont 
combinées  entre  elles  de  façon  variable  suivant  les  personnes 
avec  lesquelles  traite  le  chapitre;  de  telle  sorte  que,  finale- 
ment, chaque  acte  d'affranchissement  revêt  une  physionomie 
propre,  et  qu'il  existe  une  différence  sensible  de  degrés  dans 
la  rigueur  des  obligations  que  l'on  fait  souscrire  comme 
prix  de  la  liberté. 

Ainsi,  d'une  part,  la  charte  concédée  en  avril  1280-1 
aux  quatre  enfants  de  Thomas  Langlois  nous  parait  constituer 
un  maximum.  Le  chapitre  exige,  en  effet,  dans  cet  acte,  outre 
les  droits  accoutumés  de  patronat,  le  paiement  d'une  somme 
de  vingt-quatre  livres  parisis.  11  se  réserve,  d'ailleurs,  toutes 
les  redevances  dues  avant  l'affranchissement,  et  la  dime  noin- 
brée  ;  en  plus  de  la  taille  arbitraire,  il  stipule  le  droit  de 
tailler  les  affranchis  toutes  les  fois  qu'il  sera  oblig-é  de  fournir 
un  subside  au  roi.  Enfin  il  est  interdit  à  ces  hommes  d'acqué- 
rir les  biens  des  mainmortables  du  chapitre  et  de  les  sous- 
traire à  sa  juridiction  (').  —  D'autre  part,  et  comme  exemple 
d'une  des  chartes  les  plus  libérales,  on  peut  citer  celle  qui 
est  octroyée,  en  12i3,  à  Jean  dit  des  Maisons.  Celui-ci  n'est 
guère  astreint  qu'aux  obligations  honorifiques  d'usagre  et 
qu'au  versement  d'une  somme  de  cinquante  livres  (2).  —  Entre 
ces  deux  types  extrêmes  s'étage  toute  une  série  d'actes,  dont 
les  stipulations  présentent  une  variété  infinie. 

Néanmoins,  en  tenant  compte  de  toutes  ces  différences,  il 

Cartul.de  N.  l>.  de  Paris,  II,  99. 
('   Ibid.,  II,  177. 
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est  permis  de  conclure  que  le  chapitre  de  Notre-Dame  de 
Paris  n'accorde  jamais  la  liberté  à  ses  hommes  de  corps  qu'au 
prix  de  sacrifices  très  onéreux. 

If.  Recueils  divers. 

En  dehors  du  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris,  nous 
trouvons  un  grand  nombre  d'actes  d'affranchissement  indivi- 
duel inspirés  par  des  considérations  d'intérêt.  Les  conditions 
moyennant  lesquelles  les  serfs  obtiennent  la  liberté  sont  d'ail- 
leurs très  variées. 

Les  seigneurs  stipulent  quelquefois  le  maintien  des  rede- 
vances antérieures.  «  Salvis  dictis  abbati  et  conventui  jure 
suo,  justicia,  corveis,  moltura,  tallia,  censibus  et  omnibus 
aliis  redibentiis  que  debentur  dictis  abbati  et  conventui  de 
possessionibus  dictorum  manumissorum  »,  disent  les  moines 
de  Saint-Père  de  Chartres  en  affranchissant  huit  de  leurs 
hommes  de  corps  (janvier  1257)  (').  De  même,  on  lit  dans  la 
charte  de  manumission  accordée  en  1184  par  le  chapitre  de 
Marmoutier  à  la  serve  Hildegarde  et  à  ses  enfants  :  «...  I  t 
non  minus  obnoxii  nobis  sint  et  successoribus  nostris,  occa- 
sione  hujus  libertatis,  in  omnibus  redditibus  et  obsequiis  et 
consuetudinibus,  quas  anteà  nobis  et  priori  nostro  de  Chamar- 
tio  persolvebant  »  (-). 

En  général,  le  serf  affranchi  conserve  sa  tenure  à  un  titre 
nouveau  :  celui  de  censive.  Il  est  donc  affranchi  sous  la  con- 
dition de  payer  un  cens  annuel.  Le  maître  trouvait  d'ailleurs 
son  avantage  à  cette  combinaison,  le  cens  étant,  sans  doute, 
plus  élevé  que  la  taille  du  serf  (3).  C'est  ainsi  qu'en  1259 


(')  Cariai,  de  Sainl-l'ère,  p.  703,  ch.  CXXXI. 

(2)  Bibl.  nul.,  collect.  Moreau,  LXXXVIII,  p.  11.  D'après  le  Livre  des  serfs  de 
Marmoutier,  p.  ls:;. 

(3)  Lacoste,  Hist.  gén.  du  Quercy.  II,  p.  31  i. 
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Alphonse,  comte  de  Poitou,  accorda  la  liberté  à  1  un  de  ses 
serfs  moyennant  une  redevance  de  six  deniers,  en  monnaie 
de  Toulouse,  «  pro  caselagio  suo,  nunc  a  nobis  eidem  concesso 
in  feudum  censuale  »  (').  Vers  l'année  1071,  Lambert,  châte- 
lain de  Gand,  affranchit  quelques-uns  de  ses  mainmortables, 
sous  la  condition,  notamment,  de  payer  un  cens  annuel  au 
monastère  de  Saint-Pierrc-de-Gand  (2). 

Le  seigneur  affranchit,  quelquefois,  son  serf  pour  obtenir 
de  lui  un  service  déterminé.  C'est  la  condition  qu'impose, 
par  exemple,  une  charte  d'Eustache  de  Conflans,  de  l'année 
1238  :  «....  Ità  quod  dictus  Robertus  de  Besil  mihi  s.erviet  per 
unum  menseni  in  anno,  tanquàm  de  libero  feodo....  ;  nec 
ipsum  ultra  dictum  servitiuni  possum  cogère  ad  alium  servi- 
tium  mihi  faciendum  »  (3).  Ce  serf  tenait  donc  la  liberté 
comme  un  fief. 

Le  plus  souvent,  le  seigneur,  pressé  par  le  besoin  d'argent, 
vend  la  liberté  moyennant  une  somme  déterminée  ('*).  C'est, 
pour  lui,  un  moyen  facile,  et  fréquemment  employé,  d'ac- 
croître ses  revenus  et  de  se  procurer  des  ressources. 

Par  exemple,  entre  1051  et  1060,  Pérénès,  abbé  de  Saint- 
Sauveur  de  Redon,  affranchit  Tetguithel  et  ses  fils  pour  la 
somme  de  cinquante  sous  (s).  —  Le  25  septembre  1504,  Jean 
d'L  thésiac  donne  la  liberté  à  Jacques  Bouvier,  homme  de  taille 
ad  misericordiam,  moyennant  le  versement  de  cinquante  flo- 
rins d'or,  petit  poids,  monnaie  de  Savoie  (6).  —  Le  5  avril  1432, 

'    Du  Gange,  Gloss.,  v°  Manumissio. 

-   histoire  généal.  de  la  maison  de  Guinée,  pt\,  p.  6t.  Ex  ai'chiv.  httjas  monast. 
')  Reg.  de   Ch'imp.   (Trésor   des  Charles.  —  D'après   du  Gange,   Gloss.,  v° 
Mamimissio. 

(')  Hist.  du  Quercy,  II,  p.  450  el  suiv.  —  Archiv.  de  la  H(iule-Garonne,  II.  Xar- 
bonne,  I,  31. 

Carlul.  de  Iledon,  n.  284. 
(6)  Nouvelle  revue  histor,  de  droit  fr.  el  étrang,,  XI  'x  1887),  p.  181. 
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le  duc  de  Savoie,  Âmédée  VIII,  libère  à  jamais  de  toute 
mainmorte  les  trois  jeunes  enfants  d'un  serf  qui  vient  de 
décéder.  Le  prix  de  cette  libération,  soixante  florins,  est, 
chose  notable,  prélevé  sur  la  succession  paternelle  ('). 

Le  même  Amédée  VIII  affranchit,  le  13  mars  1  i31-2,  Hugo- 
net  Bochet  ou  Bouchet  moyennant  cent  florins  et,  en  outre, 
l'abandon  d'une  terre  qu'il  possède  à  Mornex  (2). 

Entre  1079  et  1100,  le  serf  Giroard  obtient  sa  liberté  d'Eus- 
tache,  abbé  de  Saint-Père  de  Chartres,  en  lui  payant  dix 
livres  d'argent  et  en  lui  abandonnant  une  terre  qu'il  tenait 
de  lui  (3). —  Mêmes  conditions  pour  l'affranchissement  de 
Garin  par  le  même  abbé  (entre  1090  et  1101)  (;). 

D'autres  fois,  les  serfs  paient  la  liberté  de  la  perte  de  tout 
ou  partie  de  leurs  biens.  De  ce  nombre  sont,  par  exemple  : 
Ilaimon  et  ses  deux  sœurs  (1001)  (5)  ;  Durand  (1108)  (6)  ; 
Pierre  (entre  1130  et  1150)  ("),  et  Robin  (juin  1241)  (8),  ces 
quatre  affranchissements  consentis  par  le  chapitre  de  Saint- 
Père  de  Chartres.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  citer, 
en  outre,  l'affranchissement  d'Amelina,  serve  de  Marmoutier 
(1186)  (9),  et  celui  d'Adebran  par  l'église  Saint- Aignan  d'Or- 
léans (vers  1060)  (l0).  De  même,  encore,  entre  1101  et  1129, 
Raoul  Conduit  abandonna,  pour  être  affranchi,  à  Saint-Père 
de  Chartres  «  totam  que  se  post  decessum  suum  continget 


(')  Nouv.  rev.  hisl.  de  droit  fr.  et  élrang.,  XI  (1887),  p.  179. 

(•')  Ibid.,  XI  (1887),  p.  177. 

(3)  Cartul.  de  Saint-Père,  p.  294,  ch.  XXX  VII. 

(*)  Ibid.,  p.  297,  ch.  XLIII. 

(»)  Ibid.,  p.  91,  ch.  VIII. 

(6)  Ibid.,  p.  423,  ch.  XXVII. 

(7)  Ibid.,  p.  457,  ch.  LXIII. 
(•)  Ibid.,  p.  693,  ch.  GXVII. 

(9)  Bihl.  nat.,  man.  latin,  a.   5441*,  p.  450  et  457.  Extrait  des  archives  de  Bon- 
nes-Nouvelles d'Orléans.  —  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  184. 

(10)  Antiqu.  de  Saint-Aignan  d'Orl.,  pp.,  p.  108.  —  Ex  tabul.  S-  Aniani. 
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proprie  substantie  portionem  »  et,  en  plus,  il  consentit  à 
payer  un  cens  annuel  de  huit  à  dix  sous  (').  Enfin,  la  serve 
Richilde  dut,  pour  conquérir  la  liberté,  renoncer  à  tous  ses 
droits  dans  la  succession  paternelle  (entre  1130  et  1150)  (2). 

Quelquefois,  le  seigneur  n'exige  pas  le  sacrifice  immédiat 
des  biens.  Il  les  laisse  à  l'affranchi,  mais  en  s'arrangeant  de 
telle  manière  que,  en  fin  de  compte,  ces  biens  doivent  lui 
faire  retour  un  jour  ou  l'autre.  On  trouve  un  exemple  de  ces 
combinaisons  dans  la  charte  suivante  :  Entre  1101  et  1129, 
Guillaume,  abbé  de  Saint-Père,  affranchit  Ermengarde,  nièce 
d'un  moine  du  couvent,  et  lui  laisse  la  moitié  de  ses  biens  et 
de  ceux  de  son  mari.  La  fille  d' Ermengarde  obtient  l'autre 
moitié;  mais  comme  la  jeune  tille  «  Christo  potius,  sumpto 
religionis  habitu,  nubere  maluit  quàm  seculo  »,  la  moitié 
lui  revenant  est  laissée  à  la  mère.  Le  couvent,  finalement, 
devait  donc  hériter  de  la  mère  par  l'enl remise  de  la  fille  (:<). 

La  condition  de  l'affranchissement  peut  être  l'abandon  au 
seigneur  de  la  terre  ou  de  l'office  que  le  serf  tenait  de  lui  (''). 
Ainsi,  <  Hbert,  sa  femme  Marie  et  leurs  enfants,  un  fils  et  une 
fille,  étaient  serfs  de  Marnioutier  parce  qu'ils  détenaient  une 
terre  de  ce  monastère.  Après  la  mort  d'Otbert,  Marie  obtint 
l'affranchissement  de  sa  tille.  Toute  la  famille  dut  renoncer 
à  la  jouissance  de  la  terre,  et  cependant  la  jeune  fille  seule 
obtint  la  liberté  (22  janvier  1069)  i3).  La  closerie  (6)  d'Enge- 
lard  avait  été  concédée  au  serf  André  pour  sa  vie  durant;  il 
prétendit  la  retenir  comme  un  bien  patrimonial,  et  le  cha- 

1    Cariai,  de  Saint-l'ère,  p.  293,  ch.  XXXVI. 

-   Ibid.,  p.  507,  ch.  LI. 
(3j  Ibid.,  p.  296,  ch.  XLI. 

(4)  11  s'agit  ici  du  cas  du  serf  de  servitude  réelle  qui  use  de  la  faculté  de  désa- 
vouer, bien  plutôt  que  d'un  affranchissement  proprement  dit. 

5)  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  73. 
(6)  Office  de  garde  ou  de  messier. 
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pitre,  cédant  devant  sa  mauvaise  foi,  dut  lui  octroyer  la 
liberté  pour  obtenir  de  lui  l'abandon  de  sa  charge  (').  En 
1127,  le  serf  Geoffroy  Boschet,  qui  tenait  à  fief  ou  à  cens  la 
cuisine  du  couvent  et  divers  immeubles,  fut  affranchi  moyen- 
nant la  remise  de  ces  tenures  (-).  Enfin,  en  novembre  1236, 
Guillaume,  maire  de  Germignon  ville,  acquit  la  liberté  par 
l'abandon  de  cette  mairie  et  de  divers  biens  (3). 

L'interdiction  de  posséder  des  biens  dans  la  seigneurie  du 
manumissor,  déjà  remarquée  dans  le  Cartulaire  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  se  retrouve  dans  quelques  autres  actes.  Telle 
est,  par  exemple,  la  condition  unique  de  ratl'ranchissement 
consenti  par  le  chapitre  de  Saint-Père  à  un  certain  nombre 
de  «  servi  forenses  »  (l),  affranchissement  confirmé,  en  1208, 
par  Philippe-Auguste  :  «  Manumiserunt...  ità  quod,  si  illi 
manumissi  in  terra  monachorum  aliquid  possident  in  pra?- 
senti,  aut  ad  eos  jure  hereditario  devolutum  fuerit  in  futuro, 
illud  alicui  de  familia  dictorum  monachorum  infrà  annum 
vendere,  sive  alio  modo  dimittere,  tenebuntur  »  (b). 

Enfin,  le  seigneur  stipule  souvent  de  son  affranchi  l'hom- 
mage, la  fidélité.  «  Liberum  tamen  hominium  (6),  tam  mihi 
quam  futuro  post  me  abbati,  in  ipso  Radulfo  filioque  suo  reti- 
nui,  et  fidelitatem  ergà  ecclesiam  nostram  jurare  feci  », 
(affranchissement  de  Raoul  Conduit  par  l'abbaye  de  Saint- 
Père)  (1101-1129)  [■). 

Cette  obligation  est,  quelquefois,  la  seule  condition  expri- 

(')  Cartul.  de  Saint-Père,  p.  3%,  ch.  GLXXXII. 

(»}  Ibid.,  p.  277,  ch.  XIX. 

(3)  Ibid.,  p.  690,  ch.  CXI. 

(*)  Ce  sont,  probablement,  des  serfs  qui  ont  quille  les  domaines  de  leur  mai  Ire, 
pour  s'établir  ailleurs. 

(s)  Cartul.  de  Saint  l'ère,  p.  673,  eb.  LXXXI. 

(6)  Cet  hominium  liberum  désigne  un  hommage  franc  et  libre,  c'est-à-dire  sans 
restriction  ni  engagement  contraire. 

(')  Cartul.  de  Sninl-l'ère,  p.  293,  ch.  XXXVI. 
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mée  de  l'affranchissement.  De  ce  nombre  sont  les  chartes 
octroyées  par  le  chapitre  de  Saint-Père  à  Dudon  Britel  (1130- 
1150)  (*)  et  à  Pierre  Harpin  (1130-1130)  (2),  la  première  se 
bornant  à  dire  :  «  Fidelitate  ergà  ecclesiam  nostram  et  libero 
hominio  ex  more  retento  »  ;  et  la  seconde  :  «  Retentis,  ex  more, 
fidelitate  et  libero  ergà  monasterium  sancti  Pétri  hominio  ». 

On  peut  rapprocher  de  ce  devoir  général  de  fidélité  l'obli- 
gation que  contracte  Edeline  envers  Pierre,  évêque  de  Laon 
(1377)  (3)  :  «...  Quod...  tanquàm  advocata  vel  procuratrix  seu 
alio  modo  quocumque  contra  nos,  successores  nostros  episco- 
pos,  vel  ecclesiam  nostram  Laudunensem  alicui  alteri,  pu- 
blicè  vel  occulté,  consilium,  auxilium,  vel  patrocinium  aut 
juvamen  dare  ac  etiam  impertiri  non  possit  ». 

Doit-on  ranger  dans  la  catégorie  des  affranchissements  à 
titre  onéreux  ceux  qui  imposent  à  l'affranchi  une  obligation 
simplement  fantaisiste  ou  singulière,  plutôt  représentative  de 
l'ancienne  servitude  que  lucrative  pour  le  seigneur?  On  pour- 
rait en  multiplier  les  exemples  à  l'infini  ;  nous  nous  conten- 
terons d'en  indiquer  un  seul  :  celui  des  habitants  de  deux 
maisons  de  la  rue  Allée-Menaut  qu'un  évêque  de  Saint-Brieuc 
affranchit  sous  la  condition  d'aller  chaque  année,  la  veille  de 
la  Saint-Jean,  à  l'heure  de  vêpres,  battre  les  eaux  d'un  ruis- 
seau voisin,  en  criant  :  «  Grenouilles,  taisez-vous  !  Laissez 
Monsieur  dormir  !  »  (4). 

Alinéa  II  :  Idées  religieuses  ou  morales. 

D'autres  affranchissements  sont  purement  gratuits.  Le  sei- 
gneur généreux  fait  alors  une  libéralité  proprement  dite,  ou, 

1   Carlul.  de  Saint-Père,  p.  286,  ch.  XXVII. 

-   Ibid.,  p.  294,  ch.  XXXV11I. 

1    Du  Gange,  <;luss.,  v°  Manumissio. 

(♦)  De  la  Borderie,  llisl.  de  Bretagne,  III,  p.  121. 
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du  moins,  l'acte  de  manumission  ne  mentionne  aucune  charge 
imposée  au  serf  (').  Mais  cela  est  rare.  Le  plus  souvent,  l'af- 
franchissement est  inspiré  par  un  sentiment  religieux,  ou  par 
une  idée  morale.  Par  un  sentiment  religieux,  quand  le  maî- 
tre donne  la  liberté  à  ses  hommes  croyant  ainsi  accomplir 
une  œuvre  méritoire,  et  faire  son  salut  et  celui  de  ses  pro- 
ches. Par  une  idée  morale,  quand  on  cherche  à  réparer  une 
injustice  autefois  commise,  ou  quand  on  reconnaît,  chose 
rare  à  cette  époque,  que  la  servitude  est  un  joug  odieux  et 
contraire  au  droit. 

En  1020,  Bernard,  comte  de  Besalu,  de  Fenouillèdes  et  de 
Valespir  donne,  par  testament,  la  liberté  à  ses  serfs.  11  ne 
stipule  aucune  somme  d'argent  en  retour  ;  mais  charge, 
cependant,  l'un  d'eux  de  donner  en  reconnaissance  à  l'ab- 
baye de  Cubières  cinq  onces  d'or  pour  faire  une  croix  (2). 

En  1294,  les  trois  fils  de  Giraud  d'Anduse  affranchissent 
«  propria,  gratuita  et  voluntate  »  Guillaume  de  Nargues, 
Doulce,  sa  femme,  et  toute  leur  postérité  (3). 

Alphonse,  comte  de  Toulouse,  et  la  comtesse  Jeanne,  sa 
femme,  affranchissent  quelques  serfs  sans  rien  exiger  d'eux  ('•) 
(septembre  1255). 

Garsinde,  comtesse  de  Toulouse,  écrit  dans  son  testament 
(vers 975)  :  «  Omnes  servi  mei et ancillae  meae  sint  liberi  propter 
animam  viri  mei,  et  propter  animam  meam,omniumque  fide- 
lium  christianoruin,  tain  vivorum  quam  et  defunctorum  »  (3). 

(')  Pallet,  Nouv.  hist.  du  Rerry,  IV,  111. 

(*)  D.  Devic  et  D.  Vaissète,  Hist.  gén.  du  Languedoc.  III,  p.  251. 

(3)  Mém.  de  la  Société  archéolog.  du  Midi  de  la  France,  III  (1837),  p.  34  i. 

(*)  Cariai.  d'Alfonse,  comte  de  Toulouse,  II,  24  B,  f.  4  V».  D'après  D.  Devic  et 
D.  Vaissète,  Hist.  gén.  du  Languedoc,  VIII,  col.  1381. 

(5j  Arch.  de  l'Eglise  d'Albi.  Marlène,  Thésaurus  novus  anecdolorum,  I,  col.  L2G. 
D'apr.'s  1).  Devic  et  D.  Vaissète,  Hist.  gén.  du  Languedoc,  V,  col.  274. 
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Entre  1022  et  1024,  Foulques  III,  comte  d'Anjou,  affran- 
chit Raindinc  et  ses  fils  :  «  Propter  amorem  Dei,  necnon  et 
animae  Fulcherii  ejusdem  genetricis  mcmorate  filii  remedium 
saliitare  »  ('). 

Entre  1021)  et  1031,  Eudes  II,  comte  de  Blois,  affranchit  le 
famulus  Seheiïus  «  Propter  amorem  Dei  »  (2). 

Entre  1048  et  1062.  Albert,  abbé  de  Marmoutier,  affran- 
chit Fulcher  :  «  In  primis....  propter  amorem  Domini  nostri 
Jesu-Christi  sancteeque  genetricis  ejus  »  (3). 

Ainard,  serf  de  Gausbert,  est  affranchi,  sur  la  demande  de 
celui-ci,  par  Henri  Ier,  roi  de  France  (1056  :  «  Pro  remedio 
animae  Willelmi  fratris  sui  nuper  defuncti  »  (*•). 

Le  31  mai  1062,  lors  de  la  sépulture  du  chevalier  Hamelin, 
sa  femme  Hildeburge  et  ses  fils,  «  de  anima  dilectissimi 
patroni  sui  solliciti,  pro  remissione  peccatorum  ejus,  »  affran- 
chissent le  collibert  Gosselin  ("'). 

Robert  des  Roches  affranchit,  en  1088,  un  serf  et  trois 
serves,  à  l'occasion  de  la  mort  de  Thibaut  :  «  Pro  anima  patris 
mei  Tetbaldi,  et  pro  redemptione  animarum  nostrarum  »  (6). 

En  1114,  le  roi  Louis  VI  le  Gros  affranchit  Sanceline  : 
«  Ob  remedium  anima3  meae  et  pro  requie  animarum  nostro- 
rum  predecessorum  »  (7). 

En  1125,  Gosbert  de  Pont  accorde  la  liberté  à  la  colliberte 
Constance  :  «  Pro  remedio  animarum  parent  uni  nostroruin 
et  nostrarum  »  (s). 

(')  Livre  des  serfs  de  Marmoulier,  p.  50. 
(»)  Ibid.,  p.  48. 

«    Ibid.,  p.  68. 

v  Bibl.  nat.,  D.  Ilousseau,  II,  n.  5"77.  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmou- 
tier. p.  139. 

5  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  XVII    L855-56  ,  p.  122. 

6  Livre  des  serfs  de  Marmoulier,  p.  lin. 

7  Carlulaire  de  Xolre-Dame  de  Paris,  \,  ii'J. 

*  Bibl.  Nat.,  Gaignières,  n.  678,  p.  18.  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmou- 
tier, p.  177. 
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Eu  novembre  1163,  Grimard,  fils  de  Porcel  de  Castelmau- 
ron  et  Galarde,  sa  sœur,  anranchissent  Guillaume  et  ses 
enfants  :  pour  Dieu,  pour  sainte  Marie,  pour  saint  Etienne, 
pour  saint  Saturnin,  pour  le  comte,  pour  l'évêque  et  pour 
tout  le  peuple  de  Toulouse  présent  et  à  venir  ('). 

Sulpice  affranchit,  en  1199,  Martin  Merceon  :  «  Pro  amore 
Dei  et  remedio  anima?  domina:'  Matildis,  felicis  memoriae, 
karissima?  matris  meae  »  (2). 

Le  8  décembre  1256,  Assalhide  de  Bussac  affranchit  les 
frères  Gayraut  :  «  Entendents  affar  son  pro  et  la  saludz  de  sa 
arma  »  (3). 

D'autres  seigneurs  sont  plus  explicites  encore. 

Entre  958  et  987,  Airard  et  sa  femme  Hersende  affranchis- 
sent le  collibert  Ainard  :  «  Pro  redemptione  animarum  nos- 
trarum  et  parentuni  nostrorum  ». 

Et  ils  ajoutent  :  «  Quicunque  sibi  debitum  pro  amore 
nostri  Redemptoris  relaxât  servitium,  id  sibi  certus  a  Domino 
in  a'terna  beatitudine  confidat  remuneranduni  ;  remittitur 
enim  illi,  ipsa  testante  veritate,  qui  sibi  debentibus  non 
invitus  sed  sponte  remittit  »  (4). 

Teudon,  entre  980  et  1032,  affranchit  son  serf  Hilduin  : 
«  Pro  anima  patris  mei  Hugxmis  vel  matris  meae  Haenburgis  », 
et  continue  ainsi  : 

«  Si  quis  nobilium,  aliquem  sibi  servitute  obnoxium,  pro 
Dei  amore  suorum  que  peccaminum  remissione,  a  jug"o  débita? 
servitutis  absolverit,  eumque  libertate  ditare  studuerit,  sciât 

(')  Carlulaire  de  Sainl-Sernin,  n.  416. 

(2)  Bibl.  nat.,  D.  Ilousseau,  v.  2121.  Extrait  des  archives  de  Ponllevoy.  — 
D'après  le  Livre  des  serfs  de  Murmoulier,  p.  186. 

(3)  Cartul.  de  Suinl-Seurin  de  Bordeaux,  p.  239,  ch.  CCLXI. 
(*)  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  70. 

Cazaux  8 


11  i  PREMIÈRE    PARTIE 

se,  procul  dubio  in  ultimae  retributionis  tempore,  magnum  a 
Deo  adepturum  premium  »  ('). 

Entre  1007  et  1009,  Eudes  II  affranchit  le  serf  Héribert  : 
«  Propter  amorem  Dei  ».  Il  s'exprime  ainsi  : 

<(  Quisquis,  in  nomine  sanctae  et  individu*  Trinitatis,  kari- 
tate  compunctus,  aliquem  ex  servili  familia,  a  jugo  servitutis 
ad  honorem  libertatis  accedere  permiserit,  pro  certo  confidat, 
se  in  die  novissima,  perpétua  et  cœlesti  libertate  donari  »  (2). 

Gelduin,  vicomte  de  Chartres,  donne  la  liberté  à  son  serf 
Albert  :  «  Pro  divino  amore  ac  redemptione  meae  animae,mei- 
que  fîlii  Harduini.  et  animabus  meorum  parentum  ».  Il  dit, 
en  outre  : 

«  Quoniam  retributionem  a  piissimo  Domino  pro  factis 
reddendam  nostris  credimus,  observare  debemus  ne  ab  jugo 
colla  declinemus.  Itaque  prout  facilitas  suppetit,  debemus 
quae  karitatis  sunt  prompto  animo  facere  »   (1046-1064)  (3). 

A  une  époque  incertaine,  mais  avant  1061,  Hugue  Broute- 
Saule  affranchit  le  collibert  Letaldus  et  sa  famille  :  «  Qui- 
cumque  fidelis  vel  christianus  hominem  sibi  nodo  servitutis 
subjugatum  pro  Dei  omnipotentis  amore  liberum  dimiserit, 
sciât  sibi  a  pio  Domino  recldi  mercedem  tempore  perpetuam. 
Ipsa  enim  veritas.  quae  Christus  est,  suos  fidèles  ad  benè 
agendum  instruit,  in  evangelio  dicens  :  Dimittite  et  dimitte- 
mini  ;  date  et  dabitur  vobis  »  (4). 

Le  7  novembre  1087,  Thibaut  Payen  affranchit  son  colli- 
bert Lambert  : 

«  Tarn  pro  patris  et  matris  mee  fratrumque  meorum  re- 
demptione, quam  pro  mea  uxorisque  mee  ac  filiorum  et 
nepotum,  seu  ceterorum  parentum  salute. 

(')  Livre  des  serfs  de  Marmoulier,  p.  57. 
8   lbid„  p.  15. 
3  Ibid.,  p.  49. 

••lui.  de  Saint-Père,  p.  180. 
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»  Dominus  ac  redemptor  noster,  nostre  mortalitatis  carne 
indutus,  conversans  et  colloquens  cum  suis  discipulis...  ait  : 
«  Quid  prodest  liomini  si  aniversum  mundum  lucretur 
»  anime  vero  sue  detrimentum  patiatur  ».  Itemque  apostulus 
precipit  dicens  :  «  Operemur  bonum  ad  omnes  dum  tempus 
»  habemus  ».  Jherosolimitis  quoque  per  Hieremiam  prophe- 
tam,  dum  a  Nabuchodonosor  obsiderentur,  inter  cetera 
libertas  predicatur,  quatenus  unusquisque  dimitteret  servum 
vel  ancillam  suam,  qui  ei  jure  servitutis  debebatur  et  ob 
hoc  liberandos  eos  de  manu  hostium  asserit.  Hec  ergo  atque 
alia  quam  plurima  sancte  scripture  testimonia,  ego  Tetbau- 
dus...  audiens  et  si  non  ut  decet,  parumper  tamen  ut  libet, 

timescens,  nec  omnia  mca  huic  transitoire  vite  reputans , 

ut  al)  hostibus  invisibilibus  eruamur  viteque  heterne  partici- 
pes efficiamur....  »  ('). 

Entre  1108  et  112."),  Hugo  affranchit  la  colliberte  Hajilde  : 
«  Pro  Dei  amore,  et  pro  anima  patris  mei  Roberti  ».  Et  il 
ajoute  :  «  Quiconque  servicium  jure  sibi  debitum  pro  Christi 
amore  lauxat  in  praesenti,  gratiam  qua  nos  redemit  in  futuro, 
pro  servicio  relauxo,  eternam  beatitudinem  ab  ipso  Domino 
dicente  consequetur  :  Dimittite  et  dimittetur  vobis,  date  et 
dabitur  vobis  »  (-). 

Entré  1130  et  1150,  Udon,  abbé  de  Saint-Père,  affranchit 
Dudon  Britel  :  «  In  ejus  nomine  qui,  ut  servum  redimeret, 
filio  non  pepercit,  sed  pro  nobis  omnibus  tradidit  i  11  uni  Jhe- 
suin-Ghristum  Dominum  nostrum  »  (3). 

Haininieric  Gaimard  affranchit  son  «  famulus  »  Bertrand 
(1136)  :  «  Pro  anima  patris  mei  Salomonis. 

(')  Bibliolh.  Nat.,  Gaignières,  n.  192,  p.  94.  Extrail  des  Archives  de  Bourgueil. 
D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmoulier,  p.  160. 

(2)  Archives  de  Loir-et-Cher.  Liasse  du  prieuré  de  Lavardin.  D'après  le  Livre 
des  serfs  de  Marmoulier,  p.  174. 

(3)  Cartulaire  de  Saint-Père,  p.  28'"»,  ch.  XXVII. 
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)>  Quisquis  sibi  a  Domino  nexum  peccaminum  remitti  desi- 
derat,  consequens  est  ut  subditorum  sibi  debitae  vincula  ser- 
vitutis  absolvat.  Quocircà,  in  amore  omnipotentis  Dei...  »  ('). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  citons  enfin  un  acte  de  1060. 
Pierre  et  Gébert  donnent  la  liberté  à  Géraud  et  à  sa  famille. 
Le  préambule  de  cette  charte  est  vraiment  remarquable  : 

«  In  nomine  Dei  patris  omnipotentis  ejusque  unigeniti 
Filii  Domini  nostri,  qui  ad  hoc  incarnari  voluit  ut  eos  qui  sub 
peccati  jugo  detinebantur  in'  libertate  filiorum  adoptaret. 
Q na tenus  et  ipse  nobis  nostra  peccata  relaxare  dignetur,  sub 
nostro  jugo  servitutis  homines  depressos  relaxare  decerni- 
mus.  Ipse  etenim  dixit  :  «  Dimitte  et  dimittitur  vobis  »,  et  apos- 
tulus  :  «  Omnes  enim  vos  fratres  estis  ».  Ergo  si  fratres  sumus, 
nullum  ex  fratribus  quasi  ex  debito  ad  servitium  cogère  debe- 
mus.  Et  iterum  ipsa  veritas  testatur  :  «  Ne  vocemini  magistri  ». 
Igitur  si  arguit  humane  prelacionis  arrogantiam,  multô  magis 
dominacionis  violencia  »  (2). 

11  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  se  faire  trop  d'illusions  sur  la 
portée  de  ces  formules  :  à  certaines  époques  de  notre  histoire, 
notamment  au  temps  des  croisades,  elles  ont  répondu  vérita- 
blement à  des  tendances  religieuses.  Plus  tard,  elles  s'intro- 
duiront dans  la  pratique  notariale  et,  devenues  de  style,  ne 
serviront  plus  qu'à  allonger  les  actes. 

En  1061,  Gautier  Payen,  vicomte  de  Meulent,  affranchit 
son  serf  Gibouin  et  sa  famille  pour  réparer  une  injustice.  En 
effet,  le  père  de  Gautier,  Tédouin,  avait  réduit  ce  serf  en  sa 
malheureuse  condition  par  la  violence  :  «  vi  et  potestate  sibi 
jure  servitutis  usurpavit  ».  Aussi  dit-il,  en  donnant  la  liberté 
à  ce  serf  : 

'    Orig.  arch.  de  Loir-et-Cher.  Cop.  Marlenne,  llisl.  de  Marmoutier,  Preuves, 
pari.  II.  I,  pièce  119.  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmoulier,  p.  178. 
(*)  Cartulaire  de  Conques,  n.  203. 
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«  Verum,  quia  ex  una  re  malè  possessa  plurima  substantia 
persepè  corripitur,  timoré  cruciatuum  aeternorum  ductus, 
pariter  et  amore  Dei  omnipotentis,  dicentis  :  Suive  fasciculos 
depri mentes  et  omne  bonus  disrumpe...  »  ('). 

Dans  l'acte  d'affranchissement  de  la  serve  Agucs,  consenti 
par  le  roi  Louis  VII  le  Jeune  (1152),  on  lit  : 

«  Etsi  divine  benignitatis  ordinatio  omnes  bomines,  ab 
eodem  originem  trahentes,  in  libertate  quadam  naturali  crea- 
verit,  meritis  tamen  exigentibus,  humana  censura  bac  digni- 
tate  quosdam  alienavit,  et  servili  conditioni  adjudicavit,  quos 
in  libertatem  sublimare  potest  excellentia  nostra. 

y  Amore  Dei....  et  pro  redemptione  animarum  tam  nostre 
quam  parentum  nostrorum  »  (2). 

Alinéa  III  :  Désir  de  faire  entrer  les  serfs  clans  les  ordres. 

Les  seigneurs  affranchissent  souvent  leurs  serfs  pour  les 
faire  entrer  dans  les  ordres.  Les  canons  qui  défendent  de 
donner  la  prêtrise  aux  mainmortables  sont  ainsi  respectés  et, 
d'autre  part,  cela  permet  de  recruter  plus  facilement  le  pau- 
vre clergé  des  campagnes. 

«  Ad  divini  cultus  augmentum  et  in  favorem  ordinis  cleri- 
calis  »,  dit  l'acte  d'affranchissement  de  Jean  par  le  chapitre 
de  Marmoutier  (20  avril  1259)  (3).  «  Ad  divini  cultus  aug- 
mentum »  expose  la  charte  octroyée  par  le  même  chapitre  à 
Théobald  le  31  mars  1269  ('').  «  Ut  clericus  fiât  »,  lit-on  dans 
les  actes  relatifs  à  Jacob  Quelive  (juin  1259)  (s),  et  à  Jacob 

(')  Cartutaire  de  Saint-Père,  p.  189,  ch.  L.XII. 

(2,  Cartul.  de  Noire  Dame  de  Paris,  III,  336. 

(3)  Bibl.  Nat.,  Baluze,  arm.  III,  p.  2,  n.  :'>,  f"  250.  D'après  une  copie  anc.  de  la 
pancarte  blanche  de  Saint-Marlin,  f°  76.  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmon- 
lier,  p.  188. 

(«)  lbid.,  p.  189. 

(3i  Ibid.,  p.  188. 
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Le  Merat  de  Rampellino  (février  1268)  (')•  «  Ut  clericus fieri 
posset  »,  affranchissement  de  Geoffroy  (1081-1100)  (2).  «  Ut 
presbiter  efficiatur  ex  quo  etas  ejus  permiserit  »,  affranchis- 
sement de  Maurice  (1061-1034)  (!).  C'est  le  même  motif, 
enfin,  qui  inspire  les  actes  de  maimmission  suivants  :  de 
Raoul  (1032-1061)  (4)  ;  de  Fulcher  (1018-1062)  (•),  et  de 
Robert  (15  août  1091)  (6),  parle  chapitre  de  Marmoutier; 
d'Etienne  (août  1235)  (7)  ;  de  Jacob,  Nicolas  et  Jean, 
(24  décembre  1233)  (")  ;  de  Guillaume  (14  août  1236)  (»);  de 
Thomas  (août  1263)  (,0)  ;  de  Thomas,  fils  dTIelloyn  (décem- 
bre 1266)  (");  de  Jean  et  d'Ada  (13  août  1267)  (u)  ;  de  Jean 
et  de  Pierre  (décembre  1270)  (,3);  de  Jean,  fils  de  Guérin 
(avril  1271-1272)  (ll);  de  Jean,  fils  de  Guiard  dit  Landri 
(décembre  1271)  (15);  de  Jean,  fils  d'Etienne  Arcuys  (14  août 
1273)  (,6)  ;  d'Etienne,  fils  de  Jean  (23  décembre  1277)  (")  ;  de 
Pierre,  fils  de  Jean  (28  mars  1279)  (18)  ;  et  de  Pierre  Bordion 

(')  Bibl.  Nat.,  Baluz;\  arm.  III,  p.  2,  n.  3,  f°  250.  D'après  une  copie  anc.  de  la 
pancarte  blanche  de  Saint-Martin,  f°  80.  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmou- 
tier. p.  18'J. 

(*)  Bibl.  Nat.,  collect.  Moreau,  XXXIV,  p.  168.  D'après  le  L;vre  des  serfs  de 
Marmoutier,  p.  158. 

(3)  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  105. 
■    Ibid.,  p.  47. 
(5)  Ibid.,  p.  68. 
'    Ibid.,  p.  107. 
(')  Cartul.  de  Notre-Dame  de  Paris,  II.  66. 

Ibid.,  II.  179. 
9   Ibid.,  II.  19. 

Ibid.,  II,  185. 
["  Ibid.,  II,  88. 
'-  Ibid.,  II,  376. 
(,3;  Ibid.,  II,  233. 
[>*)Ibid.,  11,331. 
(ls)  Ibid.,  II,  282. 
"  Ibid.,  II.  284. 
Ibid.,  II,  2S5. 
H  Ibid.,  II,  286. 
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(1"  juillet  1366)  ('),  ces  derniers  consentis  par  le  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris  (-). 


§  II.  Effets  des  affranchissements  individuels. 

Les  effets  des  actes  d'affranchissement  individuels  varient 
beaucoup  suivant  les  personnes  auxquelles  ils  s'adressent. 
Tantôt  ils  confèrent  une  liberté  pleine  et  entière,  «  meram, 
puram,  et  plenissimam  et  irrevocabilem  libertatem  »,  disent 
certains  textes.  Le  serf  devient  un  homme  libre,  un  vilain. 
Il  obtient  le  droit  de  circuler  à  sa  guise,  d'acquérir  des  biens 
et  d'en  disposer;  sa  tenure  est  transformée  en  censive  (3). 
Tantôt,  au  contraire,  l'affranchissement  n'est  que  partiel  et 
ne  donne  qu'une  demi-liberté  :  il  ne  porte  pas  alors  sur  l'en- 
semble des  incapacités  du  serf  :  certaines,  seulement,  sont 
modifiées  à  son  avantage  ou  supprimées  totalement.  11  y  a 
affranchissement  partiel,  par  exemple,  quand  le  seigneur 
renonce  au  droit  de  formariage  (4)  ou  au  droit  d'échute  (3). 
Celui  qui  affranchissait  faisait  souvent  insérer  dans  l'acte 
les  clauses  restrictives  les  plus  diverses.  A  un  autre  point  de 
vue,  la  liberté  concédée  est  quelquefois  conditionnelle  et, 
pour  ainsi  dire,  provisoire,  menacée  qu'elle  est  d'une  révo- 
cation éventuelle  si,  par  exemple,  l'ancien  serf  manque  cà 
quelqu'une  des  obligations  dont  il  est  grevé. 


(')  Car  lui.  de  Noire-Dame  de  Paris,  II,  382. 

(2)  Voyez,  on  oulre,  un  grand  nombre  de  chartes  analogues  dans  le  Car  lui.  de 
Noire-Dame  de  Paris,  II,  375;  II,  37(5  el  II,  383. 

(')  Mém.  de  la  Soc.  arck.  du  Midi  de  la  France,  III,  p.  346.  —  Boutaric,  Saint 
Louis  el  Alphonse  de  Poitiers,  p.  525  526. 

(*)  Cauvel,  Mariage  des  serfs,  p.  62.  —  Bulletin  de  la  Commission  archéologi- 
que et  littéraire  de  Narbonne  (1877-78),  I,  p.  53. 

(5)  Carlulaire  des  communes  de.  l'ancien  diocèse  de  Carcassonne  (Mahul),  IV, 
p.  137. 
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Alinéa  I  :  Affran  tassements  conférant  une  liberté  pleine  et  entière. 

Les  textes  emploient  différentes  formules  pour  exprimer 
l'idée  que  les  affranchis  obtiennent  une  liberté  absolue.  Tan- 
tôt ils  caractérisent  cette  situation  d'un  mot;  tantôt,  au  con- 
traire, ils  énumèrent  les  différents  droits  restitués,  et  dont 
l'ensemble  constitue  l'ingénuité. 

On  peut  citer,  comme  rentrant  dans  la  première  catégorie, 
les  formules  suivantes  : 

«  Concedentes libertatcm,    sic  firmiter,  ut  ab  bac 

die  sit  absolutus  ab  omni  servili  lege  censusque  redditione  » 
(affranchissement  d'Haimon  par  le  chapitre  de  Saint-Père, 
1001)  ('). 

«  A  jugo  servitutis  absolvo  »  (affranchissement  de  Gibouin 
par  Gautier  Payen,  1061)  (2). 

«  Ab  omni  jugo  nativae  servitutis absolverunt  et  libe- 

rum  esse  in  perpetuum permiserunt  »  (affranchissement 

de  Gosselin  par  le  chevalier  Hamelin,  31  mai  1062)  (3). 

«   Ab    omni    servitutis    nostre  jugo    intègre    absolverim, 

pleneque  libertati  restituerim;  ità  ut  amodo  nemo eos 

ulterius  pro  servis  reclamare,  aut  aliquo  modo  in  servitutem 
reclamare  possit  ..•  (affranchissement  de  Raoul  Conduit  par 
le  chapitre  de  Saint-Père,  1101-1129)  (l). 

«...  Manumisi  eamque  intègre  libertati,  sicut  antè  fuerat, 
restitui  »  (affranchissement  d'Ermengarde  par  l'abbé  de 
Saint-Père,  1101-1129)  (5). 


(')  Carluluire  de  Saint-Père,  p.  91,  ch.  VIIF. 

-    Ibid.,  p.  189,  ch.  LXII, 

Biblioth.  de  l'Ecole  des  Charles,  XVII  [1855-56  .  p.  122. 
{*)  Carluluire  de  Saint-Père,  p.  293,  ch.  XXXVI. 

■'   Ibid.,  p.  296,  ch!  XLI. 
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«  Eam  libertati  rcstitui  »  (affranchissement  d'une  serve  par 
le  chapitre  de  Saint-Père,  1101-1129  ('). 

De  même,  Durand  obtient,  en  1108,  de  ce  chapitre  ■  absolvi 
al»  omni  conditione  servitutis  »  (-). 

En  1125,  Gosbert  de  Pont  délivre  sa  colliberte  Constance 
«  ab  omni  vinculo  servitutis...  ità  ut  deinceps  ingenua  per- 
maneat  »  (3). 

Le  chapitre  de  Saint-Père  accorde,  en  1127,  à  Geoffroy 
Boschet  et  à  ses  enfants  «  libertatem  quam  petebat  »  ;  «  eos- 
que,  ab  omni  servitutis  vinculo  absolutos,  plene  et  intègre 
libertati  restituimus;  eosque...  concessimus  et  concedimus, 
ut...  ipsi...  nunquam  deinceps  servitutis  nec  nota  nec 
nomine  obscuri,  sed  plene  et  intègre  libertatis  titulo  illus- 
tres habeantur  et  clari  »,  déclarent  les  moines  de  cette 
abbaye  (v). 

L'acte  de  manumission  de  Richilde,  serve  de  Saint- Père 
(entre  1130  et  1150),  contient  ceci  :  «  Richeldim...  ab  omni 
servitutis  vinculo  publica  manumissione  absolvimus,  plenani- 
que...  ab  omni  servilis  conditionis  nota  ingenuitatem  indul- 
gemus,  concedimus  atque  contirmamus  »  (5). 

«  Eum...  ingenuum  fecimus;  atque  ab  omni  servitutis  nostre 
vinculo...  ahsolutum  perpétua  libertate  donavimus  »,  disent 
les  religieux  de  Saint-Père,  en  affranchissant  Dudon  Britel 
(entre  1130  et  1150)  (6). 

Dans  l'acte  d'affranchissement  d'Agnès  par  le  roi  Louis  VII 
le  Jeune  (1152),  on  trouve  :  «  lia  absolvimus  et  intégré  libe- 

(»)  Carlul.  de  Saint-Père,  p.  346,  cb.  CXXIV. 

(2)  Ibid.,  p.  423,  ch.  XXVII. 

(3)  Bill,  nul.,  Gàignières,  n.  678,  p.  18.  —  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Mar- 
moulier,  p.  177. 

(')  Carlul.  de  Sainl-Père,  \>.  277,  rh.  XIX. 

(5)  Ibid.,  p.  r>< >7 ,  ch.  LI. 

(6)  Ibid.,  p.  280,  ch.  XXVII. 
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ravimus,  ut  neque  nos  neque  successores  nostri...  aliquam 
servitutis calumniam  imponamus  »  ('). 

Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,  dit,  en 
affranchissant  Pétronille  de  Atrio  et  sa  sœur  Heila  (mars  1250)  : 
«  Nos...  eas  de  conditione  servili  scu  aubanitate  onmimoda 
deliberamus  et  quitas  clamamus  et  eas  libertati  condona- 
mus  »  (2). 

«  Ab  omni  servitute  corporis,  qua  nobis  et  nostris  heredi- 
bus  tenebantur,  absolvimus,  ipsos  in  plenarie  lil>ertatis  bene- 
ficium  provocantes,  et  quidquid  in  bonis  ipsorum,  eaoccasione 
quod  homines  noslri  erant  de  corpore,  habemus  vel  habere 
possumus,  extunc  sibi  reinittimus  et  quitamus  »,  dit,  en  1255, 
Alplionse,  comte  de  Toulouse,  à  propos  de  quelques-uns  de 
ses  serfs  (3). 

Enfin,  en  janvier  1257,  les  moines  de  Saint-Père  affranchis- 
sent huit  de  leurs  hommes  de  corps  :  «  Manumiserant  eos,  et 
penitus  absolverant  ab  omnijugo  et  honere  servitutis  »(v). 

D'autres  actes  énuinèrent  les  droits  concédés,  caractéristi- 
ques de  l'ingénuité,  ou  insistent  d'une  façon  plus  particulière 
sur  quelques-uns  d'entre  eux,  les  plus  essentiels. 

Par  exemple,  Bertrand  Béranger  accorde,  en  1322,  à  Guil- 
laume Régis  :  «  Licentiam  testandi,  emendi,  contrahendi,  judi- 
cio  sistendi,  alienandi  et  omniafaciendi  qua' aliquis  liber  hoino 
nulli  obligationi  vel  conditioni  suppositus  facere  potest  »  (5). 

Amédée  VIII,  duc  de  Savoie,  déclare,  en  affranchissant 
Hugonet  Bochet  (13  mars  1431-1432)  :  «  A...  manusmortue 

('    Carlul.  de  N.-D.  de  l'avis,  III,  356. 

(')  Carlul.  de  S.-D.  de  Courbai,  p.  104.  Docum.  capiluli  Curlracensis,  I,  p.  34. 
(')  Carlul.  d'Alfonse,  comte  de  Toulouse,  II,  24  B,  1°  4  v°.  —  D'aprt's  D.  Devic 
etD.  Vaissile,  Hist.  yen.  du  Languedoc,  VIII,  col.  1381. 
[l    Carlul.  de  Saint-Père,  p.  703,  ch.  cxxxi. 
(5)  Salvaing-,  Usage  des  fiefs,  chap.  XXXII,  p.  18G. 
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condicione  nexibus,  successionibus  et  servitutibus  universis 
sul)  quacumque  verborum  forum  expressis  affranchimus, 
immunimus  et  liberamus...,  ità  quod...  eis  liceat  de  quibus- 
cunque  bonis  suis  mobilibus  et  immobilibus,  tam  praesenti- 
bus  quam  futuris,  vendere,  alienare,  de  eisdemque  tam  ex 
testamento  quam  ab  intestato  pro  libito  voluntatis  disponere 
ac  in  illis  succedere  indifferenter,  prout  alii  homines  nostri 
franchi...  facere  possunt  et  consueverunt  »  ('). 

.Même  formule  dans  l'acte  d'affranchissement  octroyé  par 
le  même  Àmédée  VIII,  le  5  avril  1432,  aux  trois  jeunes 
enfants  d'un  de  ses  serfs  (2). 

Dans  l'affranchissement  accordé  par  Airard  au  collibert 
Ainard  (entre  958  et  987)  on  lit  :  «  Ab  omni  jugo  servitutis 
absolvimus,  ità  ut  post  hac  liber  permaneat,  et  in  quamlibet 
partem  mundi  quadrifidi  securus  pergat,  nullique  nisi  spon- 
tanea  voluntate  servitium  reddat,  nisi  soli  Deo  cui  jure  omnis 
obœdit  creatura  »  (3). 

Les  actes  d'affranchissement  du  Livre  dej&  serfs  de  Mar- 
moutier  contiennent,  en  général,  des  formules  équivalentes 
à  celle  qui  précède.  «  Sit  ergo  liber  a  modo  ac  si  ab  ingenuis 
procreatus  esset  parentibus;  eligat  quemcunque  tutorem 
voluerit,  habeatque  licentiam  eundi  sive  inmorandi  in  quo- 
cunque  mundi  climate  ei  libuerit  »  (affranchissement  du  serf 
Hilduin  par  Tendon,  entre  980  et  1032)  (*).  «  Sit  ab  hodiè  liber, 
ac  si  ab  ingenuis  parentibus  fuisset  genitus;  habeat  vias  qua- 
drati  orbis  apertas,  nullo  contradicente  »  (affranchissement 
d'IIéribert,  par  Eudes  II   (1007-1009)  (3).  A  quoi  les  actes 

(')  Nouv.  rev.  hisl.  de  dr.  fi\  et  étr.,  XI  (1887),  p.  178. 

(*)  Ibid.,  XI    1887),  p.  179. 

(3)  Livre  des  serfs  de  Marmontier,  p.  70. 

(«)  Ibid.,  p.  57. 

(s)  Ibid.,  p.  15. 
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d'affranchissement  de  Sèherius  (1029-1031  )(1),  et  de  Raindinc 
(1022-1024)  (2)  ajoutent  :  «  ....Eligat  quemcunque  vult 
advocatum,  nemine  reclamante  ». 

Pierre  et  Gébert  déclarent,  en  affranchissant  Géraud  et  sa 
famille  (1060)  :  «  Hos  servos  et  ancillas...  ab  omni  jugo  ser- 
vitutis,  cum  omnibus  rébus  suis...,  absolvimus;  ità  ut  in 
quascunque  mundi  partes  voluerint  liberaliter  pergant, 
nec  unquàm  alicui  ex  nostro  jenere  vel  familia  pro  servili 
condicione  respondeant  »  (3). 

Entre  1108  et  1125,  Hugo  donne  à  Hajilde  la  liberté  «  ità 
ut  deinceps  bene  ingenua  possit  existere,  tanquam  ab  inge- 
nuis  parentibus  esset  procreata,  et  nulli  debeat  aliquod  ser- 
vicium  nec  servitutis  obsequium,  nisi  soli  Deo  cui  omnia 
subjecta  sunt  »  ('*). 

«  Pretaxate  servitutis nexibus  omnimode  absolvimus;  illam 
perpétue  libertati  dantes,  ut,  quasi  orta  ingenuis  parentibus, 
amodo  habeat  potestatem  et  licentiam  nubendi  cui  voluerit 
et  faciendi  conjugium  cum  liomine  Béate  Marie,  nec  propter 
boc,  ex  nostra  parte,  rescindatur  illius  libertas,  sed  penitus 
quieta  et,  ut  dictum  est,  in  elernum  permaneat  »  (atï'ranchis- 
sement  de  Sanceline  par  le  roi  Louis  VI  le  Gros,  1114)  (5). 

«  Quatinus  ubicunque  in  quatuor  mundi  partibus  voluerit, 
veluti  liber  et  quietus,abeat  »  (affrancbisseinent  de  Bertrand 
par  Haimmairic  Gaimard,  113G)  (6). 

«  Ipsum  et  ipsius  heredes,  cum  universis  rébus  et  posses- 


(')  Livre  des  serfs  de  Mannoutier,  p.  48. 

(2)  lhid.,  p.  50. 

(3;  Carlulaire  de  Conques,  n.  203. 

(')  Archives  do  Loir-et-Cher.  Liasse  du  prieuré  de  Lavardin. —  D'après  le  Livre 
des  serfs  de  Mannoutier,  p.  17  i. 

:;    Cartul.  de  Notre-Dame  de  Paris,  I,  149. 

(6)  Orig.  archiv.  de  Loir-et-Cher.  Cop.  Martenne,  Hist.  de  Mannoutier,  Preuves, 
part.  II,  I,  pièce  119.  D'après  le  Livre  les  serfs  de  M  irmoulier,  p.  178. 
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sionibus  suis,  ab  omni  servitute  absolvo,  et  ubicumque  terra- 
rum  abire  voluerint,  liberam  euiuli  licentiam  concedo  » 
(affranchissement  de  Martin  Merceon  par  Sulpice,  1199)  ('). 
«  Manumittimus  et  ab  omni  jugo  servitutis  absolvimus  et 
quitamus  ipsum  et  hœredes  suos...  perpétua'  libertatis  mu- 
nere  décorantes,  bona  ipsius  tain  mobilia  quani  immobilia... 
possidenda  pacifiée  et  quiète  in  perpetuum  relinquentes, 
volentes  ut  exinde  faciant  suani  in  perpetuum  omnimodam 
voluntatem  »  (affranchissement  consenti,  en  1269,  par 
Alphonse,  comte  de  Poitou)  (2). 

Alinéa  II  :  A  [franchissements  ne  donnant  qu'une  liberté  conditionnelle. 

Mais,  le  plus  souvent,  l'affranchi  ne  reçoit  pas  une  liberté 
entière.  —  11  y  a,  nous  l'avons  déjà  indiqué,  des  cas  où  il  n'ob- 
tient qu'une  demi-liberté  :  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occu- 
per, car  ce  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  affranchis- 
sements. —  Dans  d'autres  cas,  il  conquiert  tous  les  droits  de 
l'ingénu,  mais  reste  grevé  de  charges  ou  d'obligations  qui 
varient  à  l'infini.  C'est  un  point  que  nous  avons  déjà  examiné 
en  traitant  des  affranchissements  concédés  cà  titre  onéreux  et 
uniquement  pour  des  considérations  d'intérêt.  Nous  rappelle- 
rons donc  ici,  pour  mémoire  seulement  :  l'hommage,  homi- 
niam  liberam,  honorem,  debitam  reverentiam,  fidelitatenij 
etc.  (s);  les  redevances  annuelles,   cens,  etc.  (*)  ;  les  servi- 

(')  Bibl.  NaL.  dom  IJousseau,  v.  2121.  Extrait  des  archives  de  Pontlcvoy.  — 
D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmoulier,  p.  186. 

(s)  Du  Gange,  Gloss.,  v°  Manumissio. 

(3)  Carlul.  de  Saint-Père,  p.  286,  ch.  XXVII;  p.  293,  en.  XXXVI:  p.  294, 
<-h.  XXXVIII;  Carlul.  de  Notre-Dame  de  Paris,  II,  19,88,  99,  172,  171.  177, 
192,282,376,  386. 

(♦)  Curlul.  de  Notre-Dame  de  Paris,  II,  99,  172.  174,  192,  378,  380,  381,  384, 
385,386;  Carlul.  de  Saint-Père,  p.  703,  ch.  CXXXI:  Livre  des  serfs  de  Mar- 
moulier, p.  183. 
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ces  (');  l'interdiction  d'acquérir,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  biens  appartenant  aux  autres  mainmortables  du  seigneur, 
avec,  comme  corollaire,  l'obligation  de  les  vendre  à  l'un 
d'entre  eux  s'il  en  advenait  par  succession  (2)  ;  les  clauses 
protectrices  des  droits  de  justice  du  manumissor,  etc.  (3).  — 
Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  liberté  octroyée  est 
menacée  de  révocation  si  quelque  condition  spécifiée  vient  à 
se  réaliser.  Ce  sont  les  principales  de  ces  conditions  résolu- 
toires, pour  ainsi  dire,  de  la  liberté  qu'il  nous  reste,  mainte- 
nant, à  faire  connaître. 

Les  seigneurs  qui  affranchissent  leurs  serfs  pour  leur  per- 
mettre d'entrer  dans  les  ordres  stipulent,  le  plus  ordinaire- 
ment, que,  s'ils  cessent  d'être  clercs,  ils  retomberont  dans  la 
condition  servile. 

«  Ut  caste  se  agat,  et  pudiciciam  tueatur;  et  si  ad  ordines 
ecclesiasticos  promotus  fuerit,  nunquani  ausu  illicito  mulieri 
societur,  turpi  cupitudine  illectus  et  nefaria  temeritate...  Sin 
vero  clericus  solum  manens  uxorem  duxerit,  fructus  ejus,  si 
scilicet  infantes  habuerit...,  Sancti  Martini  sit,  servituti  qua 
pater  eorum,  antequam  clericus  fieret,  astriugebatur,  addic- 
tus  »,  dit  le  chapitre  de  Marmoutier,  en  affranchissant  le 
serf  Raoul  (1032-1064)  ('*). 

«  Ut  si  clericus  factus,  quandôque,  quod  absit,  conjugem 
duxerit,  et  ipse  in  pristinam  redeat  conditionem,  et  ejus 
jugalis  cum  omni  qui  de  hoc  abusivo  processerit  conjugio 
fructu,  ad  perpetuam  teneatur  astricta  servitutem  »  (affran- 

(')  Reg.  de  Champagne  ^Trésor  des  chartes  .  D'après  du  Gange,  Gloss.,  v°  Ma- 
il umissio. 

(s;  Cai'lul.  de  mire-Dame  de  Paris,  II,  19,  66,  88,  M.  172,  174,  102,  378,  380, 
381,  384,  385,  386;  Carlul.  de  Saint-Père,  p.  073,  cli.  LXXXI. 

3  Carlul.  de  Xutre-Da»,e  de  Paris,  II,  1'.',  66,  88,  99,  172,  174,  192,  375,  376, 
386. 

(l)  Livre  des  serfs  de  Marmoittier,  p.  47. 
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chissement  de  Fulcher  par  le  chapitre  de  Marmoutier, 
1048-1062)  («). 

«  Ut  caste  se  agat,  et  pudiciciam  tueatur.  Quod  si  impu- 
dicé  egerit  aut  in  solo  remanserit  clericatu,  pro  quolibet 
horum  tam  ipse  quam  et  fructus  ipsius,  si  infantes  habuerit, 
servituti  subicientur  »  (affranchissement  de  Maurice  par  le 
même  chapitre,  1064-1084)  («}. 

«  Ut  benè  et  caste  se  ageret,  et  in  ecclesiis  Sancti  Martini 
serviret. ..  Ut  si  aliquandô  se  contra  monachos  Majoris  Monas- 
terii  erexerit,  in  pristinam  servitutem  redigatur  »  (charte  de 
Geofiroy,  1084-1100)  (3). 

Le  15  août  1091,  le  chapitre  de  Marmoutier  affranchit 
Robert,  tils  d'Odon  Scot,  «  tali...  ratione,  ut  caste  vivat,  et 
monachos  semper  honoret,  et  eis  prout  dominis  suis  serviat... 
Et  si  aliter  vixerit  et  ministerio  suo  minus  intentus  fuerit..., 
ipse  jugo  pristine  servitutis  collum  summittet  »  (,f). 

Guillaume  de  Curtiniacum,  en  accordant  la  liberté  à  Guil- 
laume, fils  de  Robert  de  la  Gurt  (1207),  déclare  :  «  Si  dictus 
Guillermus  clericus  esse  noluerit,  volo  ut  in  pristinam  redi- 
gatur  servitutem  »  (*). 

«...  Ità,  quod  si  clericatum  dimiserit,  ad  conditionem  pris- 
tinam revertatur  »,  affranchissements  de  Jean,  fils  de  Gilon 
Rani  (20  avril  1259)  (ti)  et  de  Jacob  Quelive  (juin  1259)  (7), 
par  le  chapitre  de  Marmoutier. 

.  (')  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  G8. 

(2)  lbid.,  p.  105. 

(8)  Bibl.  nal.,  collect.  Moreau,  XXXIV,  p.  168.  D'après  le  Livre  des  serfs  de 
Marmoutier,  p.  158. 

(*)  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  Iu7. 

(8)  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Manumissio. 

(°)  Bibl.  nat.,  Baluze,  arm.  111,  p.  2,  n.  3,  1'°  250.  D'après  une  copie  anc.  de 
la  pancarte  blanche  de  Saint-Marlia,  f°  76.  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Mar- 
moutier, p.  188. 

(7)  Bibl.  nat.,  Baluze,  arm.   III,  p.  2,  n.  3,  t'u  250.  D'après  une  copie  anc.  de  la 
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«...  Ità,  quod  si  contrahet  matrimonium,  vel  alias  clerica- 
tuni  dimitteret,  quod  ad  statum  servitutis  pristinae  reverta- 
tur  »  (affranchissement  de  Jacob  Le  Merat  de  Rampellino, 
serf  de  Marmoutier,  février  1208)  ('). 

Le  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris  renferme  aussi  un 
grand  nombre  d'actes  portant  une  clause  analogue.  Elle  est 
formulée,  en  général,  de  la  manière  suivante  :  «  ...  Quod.... 
sit  clericus  et  in  clero  moretur,  et  quod  si  continuât  ipsum... 
ad  nuptias  in  posterum  convolare  vel  lonsuram  clericalem 
dimittere,  quod  ad  statum  servitutis  pristine  revertetur,  et 
erit  liomo  de  corpore  capituli  predicti,  sicut  erat  ante  manu- 
missionem  hujus  modi,  predicta  manumissione  non  obs- 
tante  »  (chartes  de  Guillaume,  14  août  1236  (-)  ;  d'Etienne, 
août  1255  (3);  de  Thomas,  décembre  12G6  (*);  de  Jean, 
décembre  1271)  (3). 

A  côté  de  cette  clause,  très  répandue,  on  le  voit,  nous 
pouvons  en  mentionner  quelques  autres,  moins  fréquentes. 

Entre  1130  et  1150,  Pierre,  serf  de  l'abbaye  de  Saint-Père, 
lui  cède,  pour  prix  de  son  affranchissement,  toute  la  terre 
qu'il  possédait  à  Morvillers,  et  s'engage  à  en  procurer  la 
jouissance  paisible  ;  sa  sœur  contracte  la  même  obligation. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  Pierre  promet,  si  l'abbaye  vient  à 
être  troublée  dans  sa  possession,  à  rentrer  aussitôt  en  servi- 
tude :  «  ...  Tali  lege,  ut,  si  eam  nobis  quietare   non  posset, 


pancarle  blanche  de  Saint-Martin,  f°  76.  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmou- 
lier,  p.  188. 

1    Pancarte  blanche  de  Saint-Marlin,  f"  80.  —  Livre  des  serfs  de  Marmoulier, 
p.  189. 

(2)  Cariai,  de  Xolre-Datae  de  l'ai  is,  II.  19. 
{3)Ibid.,  11,66. 
(*)  Ibid.,  II,  88. 

Ibid  ,  II,  282.  —  V.  de  même,  ibid  ,  II,  1?.'.  185,  28  '..  284,  285,  286,  331,:;::». 
«3. 
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in  servitutem  ecclesie  nostre,  sicut  antè  fuerat,  îpsemet  redi- 
Le mèinc  chapitre  de  Saint-Père  consent  à  l'affranchisse- 
ment  d'André,  pour  obtenir  de  ce  serf  la  restitution  de  la 
closerie  d'Engelard,quine  lui  avait  été  concédée  que  pour  sa 
vie  durant.  En  revanche,  le  chapitre  oblige  André  à  jurer 
que  ni  lui,  ni  ses  héritiers  n'élèveront  jamais  la  moindre 
contestation  à  ce  sujet.  Si  ce  serment  n'est  pas  tenu,  toute  la 
famille  retombera  en  servitude  :  m  Si  verù  super  hoc  aliquid 
calumpniari  voluissent,  iterum  in  pristinam  servitutem  redi- 
rent »  (2). 

Enfin,  en  1439,  une  questale  de  Bizanos  est  affranchie  à 
l'effet  de  se  rendre  dans  une  autre  localité,  et  d'y  épouser  un 
homme  libre.  Elle  s'engage,  si  son  mari  décède  sans  enfants, 
à  redevenir  serve  de  son  ancien  seigneur  (3). 

APPENDICE 

OBSERVATIONS  DIVERSES  RELATIVES  AUX  AFFANGHISSEMENTS   INDIVIDUELS 

1.  Précautions  prises  /unir  mettre  la  liberté  à  l'abri  des  atteintes. 

Dans  des  temps  troublés,  et  où  le  respect  des  engagements 
pris  était  loin  d'être  la  règle  générale,  on  pouvait  prévoir 
sans  peine  que  la  liberté  qu'on  accordait  ferait  l'objet  de 
multiples  contestations,  ou  serait  à  la  merci  d'un  abus  de  la 
force.  Aussi  prenait-on  de  nombreuses  précautions  pour  la 
mettre,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'abri  de  tous  les  dan- 
gers qui  la  menaçaient  :  «  Ut  ista  liberatio  firma  et  stabilis 
permaneret  »,  comme  disent  certains  textes. 

('j  CartUl.de Saint-Père,  p.  457,  ch.  LX1U. 
•    Ibid,,  p.  3%,  di.  GLXXXII, 

3   Bascle  de  Lagrèze,  Trésor  de  l'un,  I,  5.  n.  96. 

Cazau.x  9 
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On  dressait,  en  général,  pour  chaque  affranchissement,  une 
charte  spéciale.  Le  seigneur  la  confirmait  en  y  apposant  son 
sceau  et  sa  signature,  le  plus  souvent  une  simple  croix, 
signam  dominicae  crucis.  Il  la  faisait  ensuite  approuver  par  ses 
fidèles  !  ')•  Mais  voici  qui  est  plus  important  :  afin  de  prévenir 
toute  réclamation  future  de  la  part  des  héritiers  du  manu- 
missor,  on  les  faisait  intervenir  à  l'acte  pour  y  donner  leur 
consentement.  Faute  de  quoi  ils  n'auraient  pas  manqué,  plus 
tard,  de  chalonger,  c'est-à-dire  de  retirer  la  liberté  donnée. 
Aussi  voit-on  assister  à  beaucoup  d'actes  d'affranchissement 
les  père,  mère,  conjoint,  fils,  fille,  frère,  sœur,  neveu  ou 
nièce,  beau-frère  ou  belle-sœur,  gendre  ou  belle-fille  du  sei- 
gneur, suivant  le  cas  (2).  On  y  appelait  jusqu'aux  enfants  a  la 
mamelle  :  le  petit  seigneur  touchait  de  la  main  la  charte  en 
signe  d'adhésion.  Le  père,  la  mère,  le  parrain,  la  nourrice  se 
portaient  fort  pour  lui,  et  prenaient  l'engagement  de  lui  faire 
ratifier  l'affranchissement  lorsqu'il  serait  majeur  (3). 

En  outre,  pour  le  cas  où  quelqu'un  attenterait  à  cette 
liberté,  on  édictait  souvent  contre  lui  une  amende,  et  on  le 
vouait  à  la  colère  divine  : 

«  Si  quis...  hanc  libertatem  quassare  voluerit,  iram  Dei 
omnipotentis  et  beatae  Marias  virginis  omniumque  sanctorum 
incurrat,  auri  centum  libras  examinati  persolvat  et  nullum 
obtineat  effectum  »  (4). 

«  Si  quis  libertatem  banc...  calumniari  et  cassare  tenta- 
verit,  iram  Dei  omnipotentis  et  omnium  sanctorum  incurrat, 

1  Voyez  par  exemple,  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  49  el  57;  Cartulaire 
de  Saint-Père,  p.  L80. 

(*)  Voyez  par  exemple,  Livre  îles  serf*  de  Marmoutier,  p   49,  57,  70,  110,  160, 
177.  178,  L86;  Carlulaire  de  Saint-Père,  p.  180. 

3   Besly,  Hist.  des  comtes  de  Poitou,  10:'>. 

1  Orig.  arch.  de  Loir-et-Cher.  Copie  Marlenne,  Hist.de  Marmoulier,  Preuves, 
pari.  II,  I,  pièce  119.  D'après  le  L'<vre  des  serfs  de  Marmoutier,  p.  178. 
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et  voluntatem   iniquam  non  perficiens,  pereat  cuiii  inipiis 
damnatis  in  saecula  saeculorum;  amen  »  ('). 

II.  Consentement  du  s  pardessus  •>. 

Les  principes  du  droit  féodal  apportaient  une  restriction 
notable  au  pouvoir  qu'avaient  les  seigneurs  d'affranchir  leurs 
serfs. 

Il  était  en  effet  interdit  au  vassal  d'abréger,  à'apcticer  (2) 
son  fief  sans  le  consentement  de  son  suzerain.  S'il  passait 
outre,  la  partie  du  fief  abrégée  était  dévolue  au  suzerain  dans 
l'état  où  elle  était  avant  l'abrègement.  Or,  le  serf  faisant 
partie  intégrante  du  fief,  celui  qui  affranchissait  un  homme 
de  corps  diminuait  par  cela  même  la  valeur  de  son  fief,  et, 
par  suite,  le  serf  affranchi,  partie  abrégée,  faisait  retour 
au  seigneur  supérieur,  dans  la  condition  où  il  était  avant 
l'affranchissement.  Il  en  résultait  que  l'affranchissement  ne 
pouvait  se  faire  sans  l'assentiment  du  chief  seigneur  (:i),  qui 
d'ailleurs,  faisait  généralement  payer  son  concours  à  l'acte. 
Mais  quand  ce  suzerain  avait  donné  son  consentement  à  la 
manumission,  il  avait,  lui-même,  abrégé  son  fief,  et,  ainsi, 
ce  serf  affranchi  était  dévolu  successivement  de  seigneur  en 
seigneur,  jusqu'au  roi,  souverain  fieffeux  du  royaume. 

C'est  ce  qu'exprime  Beaumanoir  (*)  :  «  Ne  pot  on  afrancir  son 
serf,  sans  l'otroi  de  celi  de  qui  on  le  tient;  car  li  drois  que 

(')  Bibt.  de  l'Ecole  des  Charles,  XVII  (1855-1856),  p.  423.  Voyez  en  outre,  Livre 
des  serfs  de  Marmoulier,  p.  49,  57,  70,   174;  Carlulaire  de  Saint-Père,  p.  189, 
ch.  LXII. 
(2)  Diminuer  la  valeur. 

:    N'oyez  des  exemples  de  consentement  du  suzerain  dans  le  Livre  des  serfs  de 
Marmoulier,  p.  49  et  121,  et  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Charles,  XVII 
L855-1856  .  p.  122. 

(•)  Beaumanoir,   Coutumes  du  Deauvoisis,  chap.  XLV,  n.  25,  II,  p.  229.  —  V. 
aussi  ibid..  chap.  XLV,  n.  18,  II,  p.  225;  et  chap.  XLV,  n.  26,  II,  p.  230. 
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j'ai  sor  mon  serf  est  du  droit  de  mon  fief;  donques  se  je  li  ai 
doné  franquise,  apetice-je  mon  fief  de  tant  comme  j'avoie 
plus  en  li  quant  il  estoit  sers,  que  je  n'ai  quand  il  est  devenu 
frans.  Et  qui  ainsi  le  francist,  il  le  perd  quant  à  soi;  carde 
son  servage  est-il  hors.  Mais  li  sires  de  qui  il  tenoit  son  ser- 
vage, le  pot  porsivir  comme  son  serf,  si  que  il  vient  el  ser- 
vage du  segneur  de  qui  il  estoit  tenus.  Mais  en  tele  manière 
pot  il  estre  afranquis  de  celui  qui  estoit  ses  sires,  qu'il  a 
reson  de  lui  sivir  par  devant  son  sovrain,  et  li  demander 
qu'il  li  garantisse  sa  francisse  ». 

Les  Etablissements  de  saint  Louis  disent  de  même  :  «  Nus 
vavassor  ne  gentilhom  ne  puet  franchir  son  hons  de  corps 
en  nule  manière  sans  l'assentement  du  baron  ou  du  chief 
seigneur,  selon  l'usage  de  la  cort  laie  »  ('). 

On  peut  déduire  de  ce  qui  précède  les  deux  propositions 
suivantes  : 

1°  Pour  parvenir  à  la  liberté,  en  pur  droit  féodal,  le  serf 
devait  passer  par  toute  une  série  d'affranchissements,  depuis 
le  dernier  châtelain  jusqu'au  roi.  Cela  se  traduisait,  pratique- 
ment, par  le  paiement  d'une  finance  à  chacun  des  seigneurs 
dont  le  consentement  était  requis.  11  y  avait  là  un  obstacle 
des  plus  graves  à  la  multiplicité  des  affranchissements,  les 
serfs,  en  général  misérables,  étant  le  plus  souvent  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  payer  toutes  les  sommes  qu'on  exigeait 
d'eux  à  chacun  des  degrés  de  l'échelle  sociale. 

2°  Le  sort  d'un  affranchissement  dépendait,  en  définitive, 
de  l'arbitraire  du  roi  :  refusait-il  son  consentement  à  la 
charte  de  manumission  ?  celle-ci  était  nulle  et  de  nul  effet. 
Mais,  en  fait,  le  roi  se  montrait  presque  toujours  favorable 
aux  affranchissements  :  outre,  en  effet,   qu'il  y  trouvait  un 

(')  Etablissements  de  saint  Louis,  II,  XXXIV. 
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avantage  pécuniaire  immédiat  ('),  il  affaiblissait  d'autant  les 
barons  en  mettant  ces  anciens  serfs  sous  sa  protection  immé- 
diate et  en  les  faisant  dépendre  de  lui. 

Tout  cela  resta  vrai,  en  théorie  du  moins,  jusqu'au  xvn0  siè- 
cle (2).  C'est  à  ces  règles,  en  etfet,  que  songe  Guy  Coquille 
quand  il  écrit,  à  cette  époque  :  «  Si  le  vassal  affranchit  son 
serf,  selon  la  pratique  observée  d'ancienneté,  le  droit  est 
dévolu  au  seigneur  supérieur  féodal,  pour  reprendre  à  luy 
le  serf,  comme  ayant  été  abandonné  par  le  vassal  »  (3). 

Mais,  dans  la  pratique,  les  choses  finirent  peu  à  peu  par 
se  passer  tout  autrement. 

D'une  part,  en  effet,  les  rois  accordèrent  à  plusieurs  repri- 
ses à  certains  seigneurs  le  pouvoir  d'affranchir  leurs  serfs 
sans  être  astreints  à  demander  le  consentement  du  monar- 
que. Nous  ne  citerons,  parmi  les  chartes  de  ce  genre,  que 
deux  des  plus  anciennes  :  celle  octroyée  par  Louis  VI  au  mo- 
nastère de  Saint-Denis  (1122)  (4),  et  celle  que  concéda 
Louis  VIII  au  chapitre  d'Orléans  (1224)  (s). 

D'autre  part,  poussant  la  théorie  jusqu'à  ses  plus  extrêmes 
limites,  les  rois  finirent  par  considérer  qu'ils  avaient  le  pou- 
voir d'affranchir  directement  et  sans  intermédiaire.  Suppri- 
mant le  consentement  du  seigneur  immédiat,  ou,  du  moins, 
ne  lui  reconnaissant  plus  qu'une  portée  purement  fiscale,  ils 

\  Par  exemple,  vers  1060,  le  roi  Henri  I'r  reçoit,  de  l'église  Sainl-Aignan 
d'Orléans,  trois  onces  d'or  pour  prix  de  son  consentement  à  la  manumission 
d'Adebran,  serf  de  celle  église;  Atitiq.  de  Suinl-Aignan  d'Orléans,  pr.,  p.  108. 
Ex  tabul.  S.  Ani.ini. 

■  Au  xvie  siècle,  Pasquier  soutien!  que,  de  »on  temps,  un  seigneur  ne  peut 
affranchir  son  serf  sans  payer  de  droit  au  roi  et  sans  obtenir  de  lui  des  lettres 
patentes.  11  assure  avoir  vu,  dans  le  registre  de  la  Chambre  des  Comptes,  beaucoup 
d'actes  qui  attestent  l'existence  de  cet  usage. 

(3)  Guy  Coquille,  sur  Nivernuis,  ch.  Vlll,  art.  26,  p.  140. 

[*)  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  1S1  ;  du  Cange,  Gloss.,  v°  Manumissio,  la  cite 
sous  l'année  1110. 

(5)  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Manumissio. 
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s'arrogèrent  le  droit,  que  la  jurisprudence  consacra  à  plu- 
sieurs reprises,  d'accorder  la  liberté  aux  serfs  de  leurs  vas- 
saux même  contre  le  gré  de  ces  derniers.  Nous  verrous, 
dans  le  cours  de  cette  étude,  les  applications  que  iirent  les 
rois  de  cette  idée  nouvelle. 

III.  Consentement  du  donateur. 

Quand  le  seigneur  voulait  affranchir  un  serf  qui  lui  avait 
été  donné,  il  avait  besoin,  pour  que  la  manumission  fût  vala- 
ble, du  consentement  du  donateur  ou  de  ses  descendants. 
C'est  par  application  de  cette  règle  que  nous  voyons,  en  l'an- 
née 1191,  Louis,  comte  de  Blois  et  de  Clermont,  assisté  de 
toute  sa  famille,  confirmer  l'affranchissement  du  serf  Etienne 
Roussel,  consenti  par  les  moines  de  Saint-Père.  Il  est  dit, 
dans  l'acte,  que  Louis  donne  son  approbation  à  cet  affran- 
chissement «  quoniam  hoc  sine  assensu  meo  per  se  facere  non 
debebant  nec  poterant  »  ('). 

IV.  Affranchissement  curieux. 

L'acte  d'affranchissement  accordé,  en  août  1173,  à  Ber- 
narde,  épouse  d'Arnaud  de  Grisolles,  et  à  ses  enfants,  pré- 
sente une  particularité  curieuse  (-).  Voici  les  passages  essen- 
tiels de  celte  charte  : 

<(  Sciendum  est  quod  Poncius  de  Tolosa,  vicecomes...,  sol- 
vit  et  guerpivii  et  aifranquivit...  Bernardam  et  oinnes  tilias 
quod  ex  ipsa  Bernarda  processerunt  vel  procèdent  et  omnem 
generationem  iiliarum  sive  filiorum  que  ex  istis  tiliabus  pre- 
fatis  exieruut   vel   exient...   Et    Ugo,   abbas   ecclesie   Sancti 

Carltil.  de  Saint-Père,  \>.  663,  ch.  LX1I. 

(sj  Cariai,  de  Saiiil-Sernin,  n.  lis1.1. 
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Saturaini  cuni  predictis  canonicis  solvit,  et  guerpivit,  et 
affranquivit  sua  spontanea  voluntate  omnes  lilios  masculos 
Bernarde  predicte,  et  omnem  generationem  que  ex  illis  pro- 
cessit  vel  processura  est...  ». 

On  voit  donc  intervenir,  pour  la  perfection  de  cet  acte, 
deux  copropriétaires  d'une  même  famille  servile.  Pons  affran- 
chit la  mère  et  les  fdles  ;  Ugo,  les  fils.  Voici  ce  qui  a  dû  se 
passer.  On  se  trouve,  très  probablement,  en  présence  d'un 
cas  de  formariage.  Un  serf,  appartenant  h  l'abbé  Ugo,  a  dû 
épouser  une  serve  de  Pons.  Et,  entre  les  deux  seigneurs,  il 
est  intervenu  une  convention  de  partage  aléatoire  des  enfants, 
les  fils  devant  appartenir  à  Ugo,  maître  du  père,  les  filles  à 
Pons,  propriétaire  de  la  mère.  Voilà  pourquoi  le  consente- 
ment de  deux  seigneurs,  affranchissant  chacun  un  groupe 
bien  distinct  de  personnes,  est  nécessaire  pour  que  toute  cette 
famille  parvienne  à  la  liberté. 

V.  Autre  affranchissement  curieux. 

Si  l'on  voit  les  serfs  acheter,  en  général,  leur  liberté,  et  la 
payer  en  se  soumettant  à  des  conditions  quelquefois  très 
dures,  il  est,  par  contre,  infiniment  rare,  on  le  comprend 
sans  peine,  de  les  voir  recevoir  de  l'argent  pour  être  affran- 
chis. Le  cas,  tout  étrange  qu'il  paraisse,  s'est  cependant  pré- 
senté, et  nous  pouvons  en  citer  au  moins  un  exemple. 

En  1376,  le  seigneur  de  Baissey,  gentilhomme  bourgui- 
gnon, offre  une  grosse  somme  à  l'un  de  ses  mainmortables, 
à  la  condition  qu'il  quittera  ses  domaines  :  «  Je  te  donrai  dix 
francs  d'or  et  de  pois,  pour  tel  condition  que  tu  ne  seras 
plus  mes  bonis,  ne  demourras  en  ma  justisse,  ne  auras  affaire 
en  ma  court  »  ('). 

(')  Simonnel,  Documents  inédits,  p.  215. 
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Il  avait,  sans  doute,  affaire  à  un  enragé  plaideur,  qui 
encombrait  perpétuellement  son  tribunal  d'incessants  démê- 
lés judiciaires  avec  d'autres  serfs,  et  dont  il  tenait  à  se  débar- 
rasser à  tout  prix. 

VI.  Cessation  précoce  des  affranchissements  individuels. 

Les  affranchissements  individuels,  relativement  fréquents 
aux  xie  et  xne  siècles,  deviennent  plus  rares  au  xme  et  cessent 
presque  complètement  avec  le  xiv'\  C'est  que  le  serf  comprit 
de  bonne  heure  combien  était  illusoire  la  liberté  qu'on  lui 
faisait  payer  si  cher.  La  personne  était  affranchie,  sans  doute, 
mais  la  terre  était  surchargée  :  le  serf  devenait  vilain,  c'est- 
à-dire  qu'il  allait  avoir  à  payer  mille  redevances  de  toutes 
sortes,  plus  lourdes  encore  que  celles  qui  le  grevaient  autre- 
fois.   Egalement  dépouillé  et  misérable,   ruiné  à  bref  délai 
par  les  exactions  de  tous,  il  ne  lui  restait  bientôt  plus  que  le 
choix   ou   de  se   réfugier  dans  la  condition  «  haineuse  »  de 
i'aubain,  ou  de  rentrer  dans  son  ancien  état;  il  prenait  sou- 
vent ce   dernier  parti,    espérant  trouver,  du  moins,  dans  la 
personne  du  maître  unique  qui  l'exploiterait  désormais,    un 
protecteur  contre  les  mille  tyrans  qui  le  pillaient  auparavant. 
D'autre  part,  isolé  dans  sa  liberté  à  une  époque  d'extrême 
insécurité  pour  les  personnes  et  pour  les  biens,  l'affranchi  ne 
pouvait  trouver,  dans  l'union  avec  des  hommes  de  sa  condi- 
tion, la  force  nécessaire  pour  résister  aux  innombrables  dan- 
gers qui  menaçaient   sa  franchise.    A  une  certaine  époque 
donc,   le    serf    préféra    l'esclavage    aux    incertitudes   de    la 
liberté;  il  aima  mieux  attendre  le  grand  mouvement  d'éman- 
cipation en  niasse  des  âges  suivants;  il  attendit,  avec  plus  ou 
moins   de   patience,  que,  le  progrès  des  idées  montrant   de 
mieux   en   mieux    l'universelle    fraternité  des    hommes,   les 


LE   SERVAGE    DU    XIe   Al     XVIIIe    SIÈCLE  137 

maîtres  se  décidassent  à  dicter  à  leurs  affranchis  des  condi- 
tions moins  dures,  que  l'ingénuité  couvrit  de  plus  en  plus 
toutes  les  provinces  de  la  France,  et  qu'une  royauté  plus 
forte,  ayant  substitué  à  l'anarchie  et  au  brigandage  l'ordre 
et  la  sécurité,  donnât  à  la  liberté  les  garanties  qui  lui  man- 
quaient autrefois. 

SECTION  II 

AFFRANCHISSEMENTS    COLLECTIFS 

Nous  arrivons  ainsi  aux  affranchissements  collectifs.  Ceux- 
ci,  à  la  différence  des  affranchissements  individuels  qui  ne 
concernent  qu'une  ou  plusieurs  personnes,  tout  au  plus  une 
famille,  embrassent  une  collectivité,  c'est-à-dire  un  groupe- 
ment d'individus  constituant  une  unité  sociale,  au  moins  un 
hameau.  Mais,  quelquefois,  ils  s'appliquent  à  un  bourg, 
quelquefois  à  une  ville,  quelquefois  même  à  une  province 
entière. 

Comment  distinguer  ces  affranchissements  proprement  dits 
de  ceux  qui  résultent  des  chartes  de  communes  ou  de  villes 
de  bourgeoisie?  La  distinction  est  bien  tranchée  entre  la 
charte  de  commune  et  la  simple  charte  d'affranchissement  : 
la  première  donne,  en  effet,  à  une  cité  une  organisation  mu- 
nicipale^ la  seconde  ne  lui  accorde  que  la  liberté  civile.  Il 
est,  par  contre,  moins  facile  de  différencier  les  chartes  d'af- 
franchissement et  les  chartes  de  villes  de  bourgeoisie  :  la 
nuance  qui  les  sépare  est  souvent  bien  subtile,  et  l'on  est 
quelquefois  fort  embarrassé  pour  ranger  telle  charte  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  catégories.  Nous  proposons  le 
critérium  suivant  :  l'acte  d'affranchissement  se  borne  unique- 
ment à  l'abolition  du  servage;  tandis  que,  outre  la  suppres- 
sion de   la   mainmorte,  la  charte   de  ville  accorde  d'autres 
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libertés,  plus  ou  moins  variables  et  plus  ou  moins  étendues. 

Les  affranchissements  collectifs,  visant  des  territoires  d'une 
étendue  quelquefois  considérable,  ont  joué  un  tpès  grand  rôle 
dans  la  diminution  progressive  du  servage.  Aussi  consacre- 
rons-nous à  cette  matière  une  place  importante.  Ces  chartes 
sont,  d'ailleurs,  en  nombre  infini.  Chaque  année,  pour  ainsi 
dire,  en  voit  surgir  une  sur  un  point  quelconque  de  la  France. 
11  est  donc  impossible,  et  il  serait  fastidieux,  de  les  énumérer 
toutes.  C'est  pourquoi  nous  nous  bornerons  à  signaler  les 
plus  importantes,  ou  celles  qui  présentent  des  particularités 
curieuses. 

Nous  suivrons,  dans  cette  étude,  autant  que  possible, 
l'ordre  chronologique. 

5;  I.  Premiers  affranchissements. 

Les  affranchissements  collectifs  n'apparaissent  guère  que 
dans  la  deuxième  moitié  du  xue  siècle.  On  peut,  cependant, 
en  citer  quelques-uns  plus  anciens. 

C'est  ainsi  qu'en  907,  Jean,  abbé  de  Saint-Arnoul  de  Metz, 
affranchit  les  habitants  du  bourg  de  Morville-sur-Seille,  et 
leur  confère  l'ingénuité  à  la  condition  que  chaque  manse 
paierait  annuellement  à  son  monastère  une  once  d'argent  et 
ferait  diverses  corvées  à  son  profit  ('). 

En  1103,  saint  Hugues  déclare  qu'il  a  concédé  la  franchise 
aux  serfs  du  hameau  de  Purlanges;  qu'ils  sont  exonérés  de 
la  servitude  et  travaillent  en  liberté  pour  saint  Pierre  (2). 

Un  des  premiers,  le  roi  Louis  VI  le  Gros  donna  l'exemple 

1  Guérard,  Polyptyque  d'irminon,  prolég.,  I,  S  198,  p.  392;  Hist.  de  Metz,  III, 
p.  78  rt79. 

'.,,////.  ilr  Saint  Hugues,  ch.  DCGXCVIU, 
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des  affranchissements  généraux  de  serfs.  Sur  L'inspiration  de 
son  ministre,  Suger,  il  conférait  assez  volontiers  la  liberté 
aux  mainmortables  de  son  domaine  (').  Notamment*,  en  1125, 
l'abbé  Suger  affranchit  les  hommes  de  corps  de  la  ville  de 
Saint-Denis  (2). 

Mais  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xnc  siècle  que  commence  véri- 
tablement à  se  dessiner  le  grand  courant  d'émancipation  des 
campagnes.  A  partir  de  cette  époque,  une  sorte  d'émulation 
va  se  déclarer  entre  les  propriétaires  de  serfs;  l'affranchisse- 
ment collectif  va  gagner  toujours  plus  en  fréquence  et  en 
étendue  et,  sur  tous  les  points  de  la  France,  la  liberté  va 
faire  d'immenses  progrès. 

S  II.  Affranchissement  d'Orléans. 

Orléans  s'était  soulevé,  vers  l'année  1137,  et  avait  juré  la 
commune.  Mais  Louis  Vil  entra  dans  la  ville  et  fit  périr  de 
((  maie  mort  »  les  chefs  de  la  «  rébellion  ».  On  étoufta  dans 
les  supplices  la  «  forcennerie  de  ces  musards  qui,  pour  rai- 
son de  la  commune,  faisaient  mine  de  se  rebeller  et  dresser 
contre  l'autorité  »  (3). 

Mais  les  cruautés  n'auraient  pas  sufli  à  apaiser  l'insurrec- 
tion. C'est  pourquoi,  renouvelant  une  faveur  accordée  à  la 
ville  par  Louis  VI  le  Gros,  Louis  le  Jeune  promit  aux  habi- 
tants de  ne  pas  exiger  les  successions  des  mainmortables 
pendant  une  période  de  sept  ans  (1137)  :  «  Pater  noster  in 
proximo   Pascha  antè  niortem   suam  concesserat  quod  nec 


(')  Renauldon,  Traité  hist.  el  prat.  des  droits  seigneuriaux,  liv.  III,  chap.  II 
p.  230;  Luchaire,  Lattis  VI  le  (Iros. 

(2)  Doublet,  p.  856-858. 

(3)  Chron.  de  Suint-Denis.  Recueil  des  lus',  de  la  France,  XII,  l'JG. 
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ipse  nec  servientes  sui  aliquas  mortuas  manus  requirerent 
qtiae  antè  septem  annos  retroactos  evenissent,  et  nos  hoc  idem 
si<- ut  pater  noster  concesserat,  pro   remedio  anima*  ipsius, 

concessimus  »  ('). 

Louis  le  Jeune  compléta  cette  mesure  en  1147,  et  renonça 
pour  toujours  à  son  droit  de  mainmorte  non  seulement  à 
Orléans,  mais  encore  dans  tout  le  ressort  épiscopal  :  «  Inter 
universa  que  agit  regalis  excellentie  magnitudo,  nichil  lauda- 
l)ile  magis  aut  eque  gloriosum  apparet,  quam  ut  erga  domi- 
nationi  sue  subjectos  severitatem  potestatis  attemperet  et 
pravarum  consuetudinum  usus  quas  in  gravamen  ipsorum 
malè  perpendit  impositas,  clementer  aboleat.  Eo  nimirum 

intuitu,  manum  mortuam,  quam  Aurelianis  habebamus 

pro  remedio  anime  patris  nostri  et  pro  nostra  etiam  nostro- 
rumque  predecessorum  salute  totiusque  regni  stabilitate,  in 
perpetuum  condonamus  et  condonando  dimittimus...  ;  inhi- 
bentes  ne  unquam  consuetudo  ista,  neque  per  nos  neque  per 
successoresnostros,apresigTiatishoniinibus  vel  eorum  succes- 
soribus  de  cetero  requifatur  »  (2). 

Enfin,  Tannée  1180  vit  achever  l'émancipation  civile  de  la 
grande  cité  et  du  territoire  qui  en  dépendait.  Louis  VII 
affranchit,  en  effet,  de  la  servitude  tous  les  mainmortables 
qui  se  trouvaient  à  Orléans  et  dans  tous  les  environs  jusqu'à 
la  distance  de  cinq  lieues.  «  Intuitu  pietatis  et  Regia*  démen- 
ti* motu,  ob  remedium  anima1  nostne  et  antecessorum  nos- 
trorum  et  filii  nostri  Philippi  Régis,  omnes  servos  nostros  et 
ancillas,  quos    homines  de  corpore  appellamus,  quicumque 

'  Bimbenel,  Mém  de  lu  Société  d'agriculture,  sciences,  belles-lettres  et  arts 
d'Orléans,  XVI  aun.  1874  .  p.  72.  D'après  I'1  Carlul.  de  la  ville  d'Orléans  Bibl. 
nat.,  latin,  11988  . 

'-  Original  conservé  aux  Arch.  dép.  du  Loiret,  A.  2188.  D'après  Luchaire, 
llisl.  des  instil.  monarchiques  de  la  France,  II,  p.  318.  Comparer  le  texte  français 
donné  par  les  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  1%. 
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sunt  Aureliaiiis  et  in  suburbiis,  vicis  et  vilhilis  ejus  infra 
quintani  leucani  existentes,  in  cujuscuinqne  terra  manserint... 
manuinittinius  et  ab  onmi  jugo  servit utis,  tam  ipsos  quain 
filios,  filiasque  eorum  in  perpetuum  absolviinns,  et  tan- 
qnani  qui  ingenui  nati  fuerint  voluinus  pernianere  liberos  ». 

Il  est,  d'ailleurs,  expressément  stipulé  que  l'affranchisse- 
ment pourra  profiter  seulement  à  ceux  qui  ont  leur  domicile 
dans  le  périmètre  indiqué  :  «  Si  verù  alii  servi  nostri,  aliundè 
ad  predicta  loca,  causa  libertatis,  conlluxerint,  ipsos  ab  illa 
libertate  eximimus  »  ('). 

Cette  ordonnance  fut  confirmée  la  même  année  par  Phi- 
lippe-Auguste (2). 

§  III.  Affranchissement  de  Gemblours. 

L'abbaye  de  Gemblours,  fondée  au  xe  siècle,  avait  été  mise 
sous  la  protection  d'Othon  Ier,  empereur  d'Allemagne.  Celui- 
ci  en  choisit  pour  avoué  Lambert,  comte  de  Louvain.  Il 
déclara  que  Lambert  aurait,  sur  ce  territoire,  les  droits  atta- 
chés d'ordinaire  àl'avouerie,  sauf  la  mainmorte  ;  et  lui  défen- 
dit d'abuser  de  sa  situation  pour  en  exiger  d'autres,  lui  fai- 
sant observer  que  les  avoués  devaient  être  les  défenseurs  et 
non  les  déprédateurs  des  églises.  Malgré  cette  prohibition 
formelle,  la  mainmorte  s'établit  à  Gemblours.  L'abbé  Jean, 
au  xiie  siècle,  s'en  plaignit  au  duc  de  Louvain,  Godefroy  III. 
Celui-ci  se  fit  présenter  les  anciens  titres,  reconnut  que  Gem- 
blours était  libre  lorsque  ses  aïeux  en  avaient  reçu  Favouerie 
et,  par  uue  charte  de  1187,  il  supprima  la  mainmorte  dans 
ce  bourg  «  ab  ipsa  libertate  per  incuriam  et  insolentiam 
principum  terra1 prolapsum  ».  «  Pro  salute  anima'  mer 

(')  Ordonnances  du  Louvre,  XI,  p.  214. 
(s)  lbid.,  XI.  p.  215. 
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et  antecessorum  meorum  »,  dit-il  dans  cet  acte  de  réparation, 
«  institui  ut  infra  burgum  et  precariam  et  vigiliam  burgi, 
nulla  petitio  mortuae  manus  fiât  in  perpetuum  omnium  illic 
inhabitantium....  Donum  hujus  libertatis...  ego  et  tilius  meus 
Henricus...  ad  altare  S.  Pétri  portavimus,  et  in  conspectn 
omnium,  quicumque  banc  libertatem  ulteriùs  infringet, 
excommunicari  fecimus  »  ('). 

§  IV.  A /franchissement  de  la  Ferlé-Milon. 

Moins  désintéressé  est  Philippe-Auguste  qui,  en  affranchis- 
sant la  Ferté-Milon  \'lï\  .  exige  un  cens  annuel  et  le  main- 
tien de  toutes  les  redevances  antérieures  :  «  Nos  universis 
hominibusnunc  manentibus  apud  Feritatem-Milonis,  eteorum 
heredibus,  quittamus  in  perpetuum  manum-mortuam  et 
forismaritagium  quod  super  eos  habemus,  ità  quod  propter 
boc  nobis  reddent  annuatimXL  libras  parisienses  de  censa... 
Et  sciendum  est  quod  in  ipsis  bominibus  retinemus  nobis  et 
heredibus  nostiïs...  omnia  alia  servitia  et  cunsuetudines  uni- 
versas  quas  super  eos  babebamus,  exceptis  tantummodô 
manu-mortua  et  forismaritagio...  »  (s  . 

g  V.  Affranchissement  de  Bèze. 

C'est  une  considération  d'intérêt,  encore,  qui  pousse,  en 
1222,  un  évèque  de  Langres  à  remettre  la  mainmorte  aux 
habitants  de  Bèze.  L'évêque  reçoit  deux  mille  cinq  cents  livres 
estevenants  (3)  comme  prix  de  cette  concession  (*). 

(')  Perreciot,  op.  cit.,  I.  p.  412  el  noie  1. 
-    Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  310. 
La  livre  estevenant  ou  esl'evanon,  monnaie  de  Bourgogne  el  de  Franche- 
Comté,  avait  la  même  valeur  que  la  livre  tournois. 

■  Garnier,  Charles  de  communes  et  d'affranchissements  en  Bourgogne,  I, 
p.  522. 
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§  VI.  A  /franchissement  d'Elampes. 

Un  des  textes  où  se  révèlent  le  mieux  l'intérêt  qui  porta 
les  seigneurs  à  affranchir  leurs  serfs,  et  aussi  l'art  qu'ils 
mirent  à  dissimuler  cet  intérêt,  est  l'acte  d'affranchissement 

des  hommes  de  la  seigneurie  de  Sainte-Croix  d'Etampes, 
consenti  en  1224  par  le  chapitre  de  cette  ville  (').  Dans  cet 
acte,  le  chapitre  certifie  que  les  serfs,  heureux  d'échapper  à 
F  «  opprobre  »  de  la  servitude,  ont  promis  d'acquitter  toutes 
les  charges  qu'il  plairait  de  leur  imposer  :  «  Quod  si  servi- 
tutis  opprobrium  ab  eis  tolleremus,  libertatis  beneficium 
eis....  impendentes,  quascumque  redhibitiones,  quaecumque 
onera  eis  et  heredibus  ipsorum,  et  terra?  nostrae  vellemus 
imponere,  ipsi  gratanter  reciperent,  firmiter  observarent,  et 
in  nullo  contrairent  ».  C'est  pourquoi,  ceux  qui  accordent  la 
charte,  «  attendentes  multimoda  commoditatum  gênera  tam 
nostris  hominibus  et  eorum  haeredibus,  quam  nobis  eliam  et 
Ecclesia'  ex  hujusmodi  concessione  libertatis  posse  prove- 
nire  »,  stipulent  et  détaillent  longuement  toute  la  série  des 

redevances  qu'ils  recevront  :  «  Circà  campiparteni et  deci- 

mam....  nihil  immutamus,  sed  salvum  sit  nihilominus  nobis 
per  omnia  jus  campipartis,  et  décima?  sicut  antè.  Simili 
autem  modo  per  omnia  duodecimam  partem  habebimus  de 
bladis  non  ligatis.  Per  ha?c  autem  qua?  specialiter  expresse 
sunt  in  hac  libertatis  charta,  in  nullo  aliàs  juri  nostro  volu- 
mus  praejudicium  generari.  Super  coeteris  enim  redhibitioni- 
bus  nostris,  consuetudinibus,  corveis,  justitiis,  talliis  et  gene- 
raliter  super  alio  quocunque  jure  nostro  nil  immutamus, 
sed  volumus  quod  ea  omnia  illibafa  et  inconcussa  in  perpe- 
tuuni  maneant  ». 

(')  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  322. 
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Le  chapitre  va  plus  loin.  Il  établit,  en  outre,  une  dîme 
nouvelle,  En  plus  de  la  dîme  traditionnelle,  il  aura  droit 
désormais  à  la  douzième  gerbe,  ou  même,  si  le  champ  ne 
fournit  pas  douze  gerbes,  à  la  onzième.  Cette  douzième  ou 
onzième  gerbe  portera,  d'ailleurs,  un  beau  nom  :  «  gerba 
libertatis  »  ! 

Enfin,  l'acte  porte,  comme  stipulations  accessoires,  la 
défense  aux  affranchis  de  se  faire  admettre  dans  la  commune 
d'Etampes  sans  le  consentement  du  chapitre  ;  l'interdiction 
de  transmettre  des  biens  à  toute  personne  qui  ne  serait  pas 
tenue  des  redevances  susmentionnées;  l'établissement  de 
certaines  banalité- . 

§  Vil.  Saint  Louis  >■/  Blanche  de  C<ï*till>\ 

Les  affranchissements  généraux  se  multiplièrent  sous  le 
règne  de  saint  Louis,  grâce  à  la  forte  impulsion  morale  que 
ce  prince  donna  à  la  France.  Dans  un  grand  nombre  de  villes 
du  domaine  royal,  il  accorda  la  liberté  aux  serfs  qui  dépen- 
daient de  lui,  et  les  seigneurs  ne  purent  faire  autrement  que 
de  suivre  en  beaucoup  d'endroits  ce  généreux  exemple.  Le 
roi  fut  dignement  secondé  en  cela  par  sa  vaillante  mère. 
Régente  pendant  la  minorité  et  pendant  la  croisade  de  son 
fils,  Blanche  de  Gastille,  saisie  de  compassion  pour  la  misère 
des  serfs,  accorda,  de  sa  propre  autorité,  la  franchise  à  beau- 
coup d'entre  eux,  même  contre  le  gré  de  leurs  seigneurs 
immédiats. 

«  La  roine  Blanche,  mère  S.  Loys,  qui  lors  gouvernoit  le 
Roiaume  de  France,  oy  dire  que  les  chanoines  de  N.-D.  de 
Paris  avoieni  emprisonnez  plusieurs  hommes  et  femmes  de 
corps,  qui  ne  leurs  pouvoient  paier  leurs  tailles,  et  avoient 
en  la  prison   moult   de   mesaises.    Parquoi  la  roiue,  qui  ot 
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granl  pitié,  (ist  rompre  les  prisons  desdits  Chanoines,  et  les 
list  deslivrer.  Et  pour  ce  que  cette  roine  avoit  pitié  des  gens 
qui  ainsi  estoient  serfs,  ordonna  en  plusieurs  lieux  que  les 
gens  fussent .affranchis,  moiennant  autres  droits  et  seigneu- 
ries que  les  Seigneurs  prend roient  sur  leurs  hommes  et  fem- 
mes de  corps,  et  le  fist  en  partiie  pour  la  pitié  qu'elle  avoit 
de  plusieurs  belles  filles  à  marier,  que  on  laissoit  à  prendre 
pour  leur  servitute,  et  en  estoient  plusieurs  gastées  »  (M. 

L'admirable  trait  de  charité  auquel  ce  texte  fait  allusion 
dans  sa  première  partie  mérite  d'être  relaté.  —  En  1252,  le 
chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  décida  de  mettre  une  nou- 
velle contribution  sur  les  villages  dont  il  était  seigneur.  Les 
serfs  de  Chàtenay  ayant  refusé  de  la  payer,  le  chapitre  fit 
arrêter  tous  les  hommes  adultes  de  ce  village,  les  traîna  à 
Paris  et  les  jeta  dans  une  prison  étroite  et  malsaine.  Plu- 
sieurs de  ces  malheureux  moururent  au  bout  de  quelques 
jours.  La  nouvelle  de  cette  cruauté  étant  arrivée  aux  oreilles 
de  la  reine  Blanche,  elle  pria  les  religieux  de  faire  instruire 
la  cause  sans  retard  et,  en  attendant,  de  les  faire  relâcher 
sous  caution,  s'engageant  à  la  payer  elle-même.  Jaloux  de 
leurs  privilèges,  les  chanoines  répondirent  qu'il  n'était  donné 
à  personne  de  s'ingérer  dans  leurs  affaires,  et  qu'ils  avaient 
droit  de  faire  mourir  leurs  hommes  si  bon  leur  semblait. 
Puis,  non  contents  de  cette  bravade,  ils  firent  saisir  les  fem- 
mes et  les  enfants  des  serfs  de  Chàtenay,  et  les  entassèrent 
dans  les  cachots  où  gémissaient  leurs  maris  et  leurs  pères. 
I*ès  que  Blanche,  déjà  irritée  de  la  réponse  des  chanoines, 
eut  appris  cette  nouvelle  atrocité,  elle  accourut  elle-même, 
avec  ses  hommes  d'armes,  à  la  prison  du  chapitre,  et,  repous- 
sant les  chanoines  et  leurs  menaces  d'excommunication,  elle 

(*)  Du  Gange,  Gloss.,  v"  Manumissio. 

Cazaux  10 
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porta  de  sa  propre  main  le  premier  coup  aux  portes  de  la 
geôle,  et  les  lit  enfoncer  en  sa  présence.  On  vit  alors  un 
spectacle  inoubliable.  Une  foule  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants,  pâles,  hâves,  souillés,  s'élancèrent  par  ces  portes 
béantes,  entourant  la  reine,  se  traînant  à  ses  pieds,  la  sup- 
pliant de  les  prendre  sous  sa  protection,  de  peur  que  le  cha- 
pitre ne  se  vengeât  sur  eux  de  l'affront  qu'il  venait  de  rece- 
voir (').  La  reine,  complétant  son  œuvre,  força,  en  effet,  les 
chanoines  à  affranchir  les  habitants  de  Ghàtenay. 

§  VIII.  A/franchissement  de  Nogent-cn-Bassigni/ . 

En  juin  1235,  Thibaut  le  Chansonnier,  roi  de  Navarre  et 
comte  de  Champagne,  affranchit  les  serfs  de  Nogent-en-Bas- 
signy.  L'affranchissement  est  fait  à  titre  onéreux,  mais  les 
redevances  stipulées  sont  loin  d'être  excessives  : 

<(  Nos  homines  manentes  apud  Nogentum  in  Bassigniaco, 
et  illos  qui  ibidem  manere  venient,  franchivimus  ;  ità  quod 
quilibet  in  Nativitate  seu  in  crastino  Nativitatis  Domini,  red- 
det  nobis...  unum  porchetum,  vel  decem  solidos  pro  porcheto, 
et  unam  gallinam...  Est  sciendum  quod  nos  hominibus  nostris 
ibidem  manentibus,  quitta vimus  manum-mortuam  ;  ità  quod 
hereditas  deveniet  ad  verum  heredem  qui  esset  homo  noster, 
seu  ad  veros  heredes  nostros  deveniet  »  (2). 

§  IX.  A /franchissement  de   ViMeneuve-le-Itoi. 

Saint  Louis  accorde  la  liberté  aux  serfs  de  Yilleneuve-le- 
Roi  (1246).  Il  exige  seulement  le  maintien  des  redevances 
antérieures.  Voici  les  passages  essentiels  de  cette  charte  : 

1  Tillemonl,  Vie  de  s  tint  Louis,  III,  p.  149-453.  D'après  des  documents  manus- 
crits. 
(')  Ordonn.  du  Louvre,  VII,  p.  466. 
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«  Cum  onmes  tàin  hommes  quàm  femme  ville  nostre  que 
Villa  nova  Régis  appellatur,  propè  Parisius,  inferiùs  scripti 

et  nominati,  essent  homines  nostri  de  corpore  et  conditionis 
sci'vilis.  nos  pietate  et  misericordia  moti,  tàm  ipsos  quàm 
eorum  heredes  présentes  et  futuros,  in  posterum  descenden- 
tes,  perpétue  decoravimus  inunere  libertatis;  retentis  tamen 
et  salvis  uobis  et  heredibus  nosfris,  aliis  juribus  nostris  et 
redditibus  que  anteà  nobis  debebant,  et  solvere  consueverant. 
Statuimus  auteni  quod  si  aliqui  subscriptorum,  vel  ab  ipsis 
descendentiuin,  quos  manumittimus,  aliquo  tempore  cum 
personis  servilis  conditionis  matrimouialiter  jungerentur, 
ipso  facto  redigi  eos  volumus  in  pristinam  servitutem  »  ('). 

§  X.  Affranchissements  divers. 

En  juin  1248,  Thomas  de  Mauléon,  abbé  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  affranchit  les  habitants  d'Antony  et  de  Verrières, 
moyennant  cent  livres  parisis  de  rente  annuelle  (2). 

En  1243,  Guillaume,  abbé  de  Saint-Denis,  décharge  de  la 
servitude  les  inaiumortables  des  villages  dépendant  de  ce 
monastère  (:)). 

S  XI.  Affranchissements  consentis  par  l'abbaye  de  Saint-Germain 

des  Prés. 

En  1249  et  1250,  Thomas  de  Mauléon,  abbé  de  Saint-Ger- 
main, accorde  trois  importantes  chartes  d'affranchissement, 
sur  les  conditions  desquelles  nous  devons  maintenant  nous 
arrêter. 


M  Ordonn.  du  Louvre,  XII,  p.  321. 

-    Bouchel,  Trésor  du  droit  français,  v°  Munumission. 

3   DoubM.  p.  907. 
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La  première  (février  1249;  est  donnée  aux  habitants  de 
Villeneuve-Saint-Georeres,  de  Valenton  et  de  Crosne. 

On  y  remarque  d'abord  une  prohibition  curieuse,  témoi- 
gnage certain  de  l'hostilité  à  peu  près  générale  du  clergé  à 
l'endroit  de  l'institution  communale.  «  Non  poterunt  facere 
communias  in  jamdictis  villis,  sive  communiam  in  aliqua  dic- 
tarum  villarum,  nisi  a  nobis  vel  successoribus  nostris  petita 
licentia  et  obtenta,  nec  esse  de  communia  quamdiu  in  dicta 
villa  vel  in  villis  manebunt  ». 

La  faculté  d'aliéner  les  tenures  est  restreinte  dans  d'étroi- 
tes limites  :  «  Teneuras,  in  territorio  dictarum  villarum  sitas, 
nulli  ecclesie  vel  monasterio,  vel  alicui  ecclesiastice  persone, 
que  originem  non  duxerit  de  hominibus  dictarum  villarum, 
nulli  communie  nec  alicui  de  communia,  nulli  militi...  aliquo 
modo  alienare  in  ipsos,  aliquis  vel  aliqui  poterunt  quoquo 
modo  ». 

S'ils  contreviennent  à  l'une  de  ces  deux  obligations,  «  non 
poterunt  se  juvare  de  libertate,  privilegio  vel  usu  com- 
munie ». 

Les  habitants  promettent  de  venir  au  secours  des  moines, 
et  de  les  protéger  contre  toute  violence. 

Toutes  les  redevances  antérieures  sont  maintenues  :  «  Salvis 

nobis  et  ecclesie  nostre  omnimoda  justitia  et  dominio  in 

pfedictis  villis,  et  aliis  redditibus  nostris,  redevantiis  et  cos- 
tumis  ».  Parmi  ces  droits  antérieurs  réservés,  figure  la  taille 
annuelle  à  volonté.  En  plus  de  cette  taille,  le  chapitre  aura 
le  droit  de  tailler  les  habitants  toutes  les  fois  que  le  roi  en 
lèvera  une  sur  le  couvent. 

Les  affranchis  s'engagent  à  payer  quatorze  cents  livres 
parisis.  La  somme  promise  doit  être  versée  dans  les  deux 
mois.  A  défaut  de  paiement,  les  moines  auront  le  droit  de 
faire  saisir  les  biens,  meubles  ou  immeubles  à  leur  choix,  de 
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n'importe  quel  habitant  de  ces  villes,  et  de  les  faire  vendre, 
dans  les  huit  jours  de  la  saisie,  jusqu'à  complète  satisfac- 
tion ('). 

La  charte  accordée,  en  novembre  1250,  aux  habitants  des 
villages  de  Thiaiz,  Choisy,  Oignon  et  Paray  présente  une 
grande  analogie  avec  la  précédente.  On  y  retrouve  l'interdic- 
tion de  s'affilier  à  une  commune  et  les  restrictions  à  la  capa- 
cité d'aliéner,  avec  la  même  sanction  que  dans  la  charte  de 
Villeneuve-Saint-Georges;  le  maintien  des  redevances  anté- 
rieures et,  notamment,  de  la  taille  annuelle  à  volonté.  La 
somme  promise  comme  prix  de  cet  affranchissement  est  de 
deux  mille  deux  cents  livres  parisis  [-). 

Enfin,  une  charte  de  mai  12o0  abolit  le  servage  dans  le 
bourg  de  Saint-Germain-des-Prés,  et  peut-être  à  Issy.  «  Nos 
ipsorum  attendentes  devotionem...,  manum  morluam,  foris- 
maritagium  et  omnimodam  servitutem  quam  habebamus, 
vel  habere  poteramus  in  dictis  hominibuset  eorum  heredibus 
quantum  ad  personas,  seu  corpora  ipsorum  ubicunque  de 
caetero  se  transferre  voluerint,  totaliter  et  in  perpetuum 
remittimus,  quittavimus,  et  eosdem  manumittimus  ac  per- 
pétuée libertati  plenae  describimus  et  donamus  ».  Le  cha- 
pitre se  réserve,  d'ailleurs,  le  maintien  de  toutes  les  rede- 
vances qui  lui  étaient  dues  jusque-là  :  «  Dicti  homines  dicta- 
villa1  sancti  Germani  onmes  alias  redditus  noslros  et  consue- 
tudines,  exceptis  praedietis  manumortua,  forismaritagio,  ser- 
vitute  et  alia  ad  servitutem  corporum  vel  pei  sonarum  ipsarum 
pertinentia,  nobis  et  Lcclesia'  nostrœ  sine  contradictione  et 
difficultate  qualibet  solvent  de  cœtero  pacificè  et  quietè. 
Salvo  ctiani  nobis  in  omnibus  onini  alio  jure  nostro  ».   Le 


\fi  Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  III,  p.  333. 
-  Guérardj  ibvL,  III,  p.  387. 
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prix    de    l'affranchissement    est    fixé   à   deux  cents    livres 
parisis  ('). 

$  XII.  Affranchissements  consentis  par  l'église  Notre- Dame  de  Paris. 

Pendant  tout  le  cours  du  xiue  siècle,  l'église  Noire-Dame 
de  Paris  octroya  des  chartes  d'affranchissement  collectif  à 
de  nombreux  villages  qui  dépendaient  d'elle.  Mais  ces  fran- 
chises furent,  en  général,  très  chèrement  payées.  Nous  avons 
déjà  noté  l'extrême  dureté  des  conditions  que  le  chapitre  im- 
posait à  ses  affranchis  individuels.  Nous  allons  voir  qu'à  ce 
point  de  vue  les  affranchissements  collectifs  ne  le  cèdent  en 
rien  aux  individuels. 

Le  plus  ancien  de  ces  actes  remonte  à  l'année  1193.  Les 
hommes  de  Mitry,  de  Mory,  de  Montceleux  et  de  Tremblay 
sont  affranchis  du  servage  à  la  condition  de  payer  au  chapitre 
la  moitié,  au  lieu  du  tiers  comme  auparavant,  des  terres 
qu'ils  cultivaient.  Ils  restent  astreints  au  paiement  de  leurs 
redevances  antérieures  et  ne  pourront  être  soustraits  à  la 
juridiction  capitulaire    - 

En  juillet  1255,  les  hommes  de  Wissous  reçoivent  de  l'évè- 
que  Renaud  la  liberté,  moyennant  le  prix  de  mille  livres 
parisis,  «  confitentes  pcr  hoc  libertatem  ipsorum  non  esse 
oneratam  » 

Le  même  évêque  affranchit,  en  juillet  1258,  les  serfs  de 
Moissy,  -  pensata  utilitate  ecclesie  Parisiensis,  et  propter 
pericula  evitanda  que  fréquenter  ex  eorum  conjunctione  in 
casu  prohibito  contingebant  ».  En  effet,  d'une  part,  les  empê- 
chements au    mariage   pour   cause   de  parenté   étaient    fort 

'    Bouchel.  "/<.  et/.,  v°  Manumission. 
irlul.  de  N.-D.  de  Paris,  I.  286. 
Ibid.,  III,  171. 
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étendus;  et,  de  l'autre,  les  serfs  ne  pouvaient  se  marier  hors 
de  leurs  seigneuries.  Ces  obstacles,  dans  une  terre  de  mé- 
diocre grandeur,  devaient  condamner  beaucoup  de  main- 
mortables  au  célibat  ;  et  il  était  de  l'intérêt  du  seigneur  de 
conjurer  le  préjudice  qui  en  résultait  pour  lui. 

Ces  affranchis  doivent  «  honorem  et  debitam  reverenciam 
in  perpetuum  exhibere  et  ea  quae  soient  libcrti  patronis  suis 
debere  >;.  Ils  s'engagent  à  n'acquérir  aucun  bien  appartenant 
à  un  inainmortable  du  chapitre.  Ils  s'obligent  à  payer  : 
«  ïalliani  ad  placitum  ipsorum  decani  et  capituli....  singulis 

annis ;  census,  redditus,  corveias,  décimas,  redibiciones  et 

omnes  alias  consuetudines  et  jura  priùs  débitas  et  débita....  ; 
rectam  decimam  numeratam »,  etc.  ('). 

En  janvier  1259,  le  chapitre  affranchit  les  hommes  de  Che- 
villy  et  de  l'IIay.  Les  conditions  sont  toujours  à  peu  près  les 
mêmes  :  droits  ordinaires  des  patrons  ;  interdiction  d'acqué- 
rir aucun  bien  appartenant  à  un  inainmortable  de  l'église, 
et  obligation  de  le  vendre  dans  l'année  à  l'un  de  ces  serfs  s'il 
en  advenait  quelqu'un  à  titre  héréditaire  ;  interdiction  de 
soustraire  aucun  des  justiciables  du  chapitre  à  sa  juridiction; 
taille  annuelle  à  volonté;  dîme  nombrée  ;  maintien  des  rede- 
vances antérieures  :  «    Census  omnes   quos  debebant  ipsis 

decano  et  capitulo ;  insuper,  redditus,  décimas  numeratas, 

corveias,  redibiciones  et  omnes  alias  consuetudines  et  jura, 
priùs  débitas  et  débita  ».  Par  contre,  il  n'est  pas  l'ait  mention 
d'un  prix  en  argent,  dans  l'acte  (2). 

Au  mois  de  mai  1263,  les  hommes  d'Orly  reconnaissent 
qu'ils  ont  été  affranchis  de  la  servitude  et  de  la  mainmorte 
par  le  chapitre,  avec  les  réserves  suivantes  à  son  profit  : 
droits  ordinaires    des  patrons;  interdiction    d'acquérir   des 

(')  Cartul.  de  N.-D.  de  Paris,  III,  108. 
(J)  Ibid.,  II,  31. 
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biens  appartenant  aux  mainmortables  du  chapitre  et  de  lui 
soustraire  ses  justiciables;  taille  annuelle  de  soixante  livres 
pârisis,  au  lieu  de  la  taille  à  volonté  qu'ils  devaient  avant 
l'affranchissement  ;  en  outre,  la  taille  toutes  les  fois  que  le 
chapitre  sera  obligé  de  la  fournir  au  roi;  dîme  nombrée,  et 
maintien  des  redevances  antérieures.  Le  prix  de  l'affranchis- 
sement est  de  quatre  mille  livres  parisis,  payables  en  huit  ans. 
Jusqu'au  paiement  intégral  de  cette  somme,  les  habitants 
continueront  à  vivre  en  servitude,  sauf  qu'il  leur  sera  permis 
de  se  marier  où  ils  voudront.  Si  quelqu'un  des  affranchis 
vient  à  décéder  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  huit  ans, 
les  échutes  et  mainmortes  auxquelles  sa  mort  pourra  donner 
lieu  seront  dévolues  au  chapitre,  sans  diminuer  en  rien  la 
somme  qui  lui  restera  due,  et  sans  qu'il  soit  chargé  d'acquit- 
ter les  dettes  des  défunts  :  «  Hujusmodi  libertate  non  gaude- 
bunt  in  aliquo,  donec  solverint  integraliter  dictis  decano  et 
capitulo  quatuor  millia  libras  Parisienses,  quas  pro  hujus- 
modi manumissione  solvere  tenentur  et  promiserunt  in  soli- 
dum  infrà  octo  annos  continuos,  videlicet,  quolibet  anno 
quingentas  libras  Parisienses....  ;  praderquam  in  matrimo- 
niis.  videlicet,  quod  poterunt  se  ubi  voluerint  amodo  mari- 
tare.  Qua  siquidem  pecunie   suinina  integraliter  persoluta, 

tune  primum  gaudebunt  sibi  concessa  libertate Si  ver.» 

intérim  dicta  suninia  integraliter  non  soluta  aliqua  escasura 
eveneril  sive  mânusmortua  alicujusvel  aliquorum  de  predic- 
tis  manumissis  decedenfis  vel  decedentium  cujus  bona  ad 
capitulum  Parisiense  devenissenf  soi  devenire  debuissent.  si 
hujusmodi  non  esset  facta  manumissio,  decanus  et  capitulum 
Parisiense  habebunt  libéré  et  q'uietè  bona  hujusmodi  escasure 
vel  manusmortue  taliter  decedentis  vel  decedentium,  ac  si 
mm  fuissent  manumissi;  hoc  adjecto,  quod,  prop ter  hujus- 
modi escasuram  sive  manummortuam,  nichil  diminuetur  de 
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dicta  sunima  nec  aliquid  deducetur,  nec  ettiam  decanus  et 
capituluin  tenebuntur  aliquid  solvere  de  hiis  que  sic  décé- 
dons vel  decedentes  debebunt  quocunique  modo  ;  immo  alie 
persone  manumisse  superstites  débita  hujusmodi  sic.  dece- 
dentis  vel  decedentium  solvere  tenebuntur  et  capituluin 
Parisiënse  super  hoc  liberare  »  ('). 

Mentionnons,  au  sujet  de  cet  affranchissement,  que,  cinq 
ans  après,  le  29  novembre  1268,  par  conséquent  avant  l'en- 
tier paiement  de  la  somme  promise,  et  avant  que  les  habi- 
tants d'Orly  fussent  en  jouissance  de  la  liberté,  le  fils  de 
Jean  de  Cossigny,  l'un  d'eux,  voulant  se  marier,  sollicita, 
pour  le  faire  plus  avantageusement,  l'exemption  de  la  main- 
morte qui  pesait  encore  sur  lui.  Le  chapitre  la  lui  accorda, 
mais  il  eut  soin  de  stipuler  des  garanties  :  le  père  et  la  mère 
du  jeune  homme  durent  s'obliger,  avec  d'autres  personnes, 
à  payer  cent  livres,  ou  davantage,  selon  la  valeur  de  la  suc- 
cession de  leur  fils,  dans  le  cas  où  celui-ci  viendrait  à  mourir 
avant  que  les  habitants  d'Orly  se  fussent  entièrement 
libérés  (2). 

En  avril  1206  (1267),  les  hommes  de  Chàtenay  obtinrent 
la  liberté  en  sengageant  à  payer  vingt  livres  parisis  de  taille 
annuelle,  à  la  place  de  la  taille  à  volonté  qu'ils  devaient 
auparavant  ;  la  dîme  nombrée,  et  une  rente  de  sept  sous  par 
arpent  pour  les  vignes  qui  devaient  à  la  fois  la  dîme  et  le 
pressurage  ;  ou  bien  une  rente  de  quatre  sous  pour  celles  qui 
devaient  seulement  la  dinie,  et  une  de  trois  sous  pour  celles 
qui  ne  devaient  que  le  pressurage.  Enfin,  une  somme  de 
mille  quarante  livres  parisis  pour  prix  de  l'affranchissement. 
Ils  ne  devaient  être  libres  qu'après  son  paiement  intégral, 


(l)  Carlnl.  de  Notre-Dame  de  l'ari.s,  11,  3. 
(*)  Uid.,  II,  11. 
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sauf  pour  les  mariages,  comme  dans  la  charte  des  hommes 
d'Orly  (M. 

En  janvier  1261),  concession  analogue  aux  habitants  de 
Bagneux.  Ils  s'engagèrent  à  payer  les  redevances  antérieures, 
la  dinie  nombrée,  une  taille  annuelle  de  huit  livres,  au  lieu 
de  la  taille  à  volonté  qu'ils  devaient  jusqu'alors,  et  six  sous 
de  rente  par  arpent  de  vigne  pour  la  dinie.  Le  prix  principal 
fut  fixé  à  treize  cents  livres  parisis.  Ils  ne  devaient,  d'ailleurs, 
jouir  de  la  liberté  qu'après  l'entier  paiement  de  cette  somme, 
sauf  pour  les  mariages  (2). 

La  .charte  d'affranchissement  de  Vitry  (janvier  1270),  res- 
semble beaucoup  à  celle  qui  concerne  les  habitants  d'Orly. 
On  y  retrouve  les  clauses  ordinaires  :  droits  habituels  des 
patrons  ;  interdiction  d'acquérir  des  biens  appartenant  aux 
mainmortables  du  chapitre  et  de  lui  enlever  ses  justiciables  ; 
maintien  des  redevances  antérieures;  jouissance  de  la  liberté 
différée  jusqu'après  paiement  intégral  du  prix  de  l'affran- 
chissement. Mais  ce  prix  est  de  quatre  cents  livres  parisis,  et 
les  affranchis  restent  astreints  au  paiement  de  la  taille  à 
volonté  (3). 

Enfin,  en  septembre  1272,  le  chapitre  affranchit  les  serfs 
de  Sucy  et  de  Noiseau.  Il  se  réserve  les  droits  ordinaires  des 
patrons,  les  redevances  antérieures,  la  dîme  nombrée,  une 
taille  annuelle  de  seize  livres  parisis  en  place  de  la  taille  à 
volonté  qu'avait  autrefois  le  chapitre,  et  une  rente  de  quatre 
sous  par  arpent  de  vigne  pour  la  dîme.  Le  prix  principal  est 
de  quinze  cents  livres  parisis,  et  la  jouissance  de  la  liberté 
subordonnée  à  l'entier  paiement  de  cette  somme  (l). 


'  Carlul.  de  X.-D.  de  Paris,  II,  112. 

-  Ibid.,  11.  108. 

»  Ibid.,  II,  58. 

1  Ibid.,  II,  189. 
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§  XIII.  Affranchissement  de  Gpurnay,  rie. 

En  1278,  Ithier  de  Magnac  et  Agnès,  sa  femme,  affranchis- 
sent les  habitants  des  paroisses  de  Gournay  et  de  Buxière 
d'Aillac.  Ils  les  tiennent  quittes  de  toutes  servitudes,  à  charge 
d'une  redevance  annuelle  en  argent  et  en  grains,  de  quel- 
ques corvées,  de  deux  deniers  tous  les  ans  par  chaque  homme 
marié,  de  la  même  somme  une  fois  pour  toutes  par  chaque 
homme  non  marié,  et  de  quelques  autres  redevances  ancien- 
nement dues.  Le  seigneur  se  réserve  aussi  la  justice  haute 
et  basse  et  la  taille  aux  trois  cas  :  voyage  en  Palestine,  che- 
valerie conférée  à  ses  fils  et  mariage  de  ces  derniers. 

Les  affranchis  paient  cette  charte  cinq  cent  quarante  livres 
tournois.  Moyennant  cela,  il  est  accordé  que  les  habitants 
jouiront  et  disposeront  librement  de  leurs  biens  ;  qu'ils  pour- 
ront en  acquérir  de  nouveaux  ;  que,  s'ils  meurent  sans 
enfants,  leurs  biens  passeront  à  leurs  plus  proches  parents 
jusqu'au  troisième  degré  inclusivement;  enfin,  qu'ils  ne 
pourront  être  tenus  des  dettes  de  leur  seigneur. 

La  confirmation  de  Philippe  III  est  de  mars  1284  (1). 

§  XIV.  Affranchissement  de  Sainte-Manne. 

Un  affranchissement  curieux  est  celui  que  messire  Bertrand 
de  Poudensac,  seigneur  de  Sainte-Manne,  en  Bordelais, 
accorda,  en  octobre  1291,  aux  habitants  de  cette  ville.  Les 
terres,  jusque-là  possédées  en  questalité,  leur  furent  laissées 
à  un  titre  nouveau,  «  à  la  charge  de  quelque  devoir  d'esporle 
à  mouvance  de  seigneur,  de  certain  cens  annuel  en  grains. 
deniers  et  de  la  dixiesme  de  tous  les  fruicts,  et  de  la  taille 
aux  quatre  cas,   à  la  charge  que  les  habitans  et   leurs  hoirs 

(')  Ordonn.  du  Louvre,  XI,  p.  359, 
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tiendroient  feu  vif,  et  fairoient  leur  habitation  ordinaire  aux 
estages  ou  maisons  qu'ils  avoient  en  Sainte-Manne  en  tout 
temps,  et  continuellement.  Fut  dit  aussi  que...  si  aucun  des 
habitans  mouroit  sans  hoirs,  sa  succession  appartienderoit 

au  Seigneur  de  Sainte-Manne,  réservé  si  quelque  proche 
parent  vouloit  venir  servir  l'estage  :  et  moyennant  les  droicts 
et  devoirs,  lesdits  habitans  furent  affranchis  eux  et  leurs 
terres  pour  toujours,  de  toute  questalité  et  servitude  »  ('). 

La  charte  obligeait  donc  les  affranchis  à  résider  à  Sainte- 
Manne,  sous  peine  de  commise.  A  propos  de  cette  obligation, 
Automne  rapporte  l'étrange  procès  que  voici. 

Au  début  de  1605,  Jeanne  Lislet  épousa  Jean  de  Hazera. 
Par  une  clause  du  contrat  de  mariage.  Mathieu  de  Hazera 
père  et  Bourde  Solée,  sa  femme,  s'engagèrent  à  aller  habi- 
ter à  Sainte-Manne  avec  leur  fils  et  leur  belle-fille.  Ils  y 
résidèrent,  en  effet,  quelque  temps,  puis  transportèrent  leur 
domicile  ailleurs.  Ce  fait  donna  à  craindre  à  un  nommé 
Cariou,  beau-frère  de  Jeanne  Lislet,  que  les  terres  ne  tom- 
bassent en  commise  et  que  sa  femme  ne  fût  frustrée  plus 
tard  de  l'héritage  de  sa  sœur.  Aussi  assigna-t-il.  au  début  de 
1607,  Hazera  et  sa  femme,  pour  les  faire  condamner  à  venir 
«  tenir  feu  vif  »  à  Sainte-Manne,  suivant  clause  du  contrat 
de  mariage.  Le  seigneur  de  Sainte-Manne  intervint  au  procès 
pour  la  conservation  de  ses  droits  (4  mars  1607).  Sur  ces 
entrefaites,  Hazera  et  sa  femme,  se  retranchant  derrière  le 
principe  de  la  liberté  publique,  obtinrent  des  lettres-royaux 
cassant  cette  clause  du  contrat  de  mariage.  Le  jugement, 
rendu  le  13  mai  1607,  tenant  compte  des  lettres-royaux, 
permit  à  Hazera  père  et  à  sa  femme  d'aller  demeurer  où 
bon  leur  semblerait;  mais,  faisant  droit  à  la  requête  du  sei- 

;  Automne,  Commentaire  sur  les  coutumes  générales  de  la  ville  de  Bor- 
deaux   1 737  ,  p.   18G. 


LE   SERVAGE   DC    XIe    Al'    XVIIIe   SIÈCLE  157 

gheur  de  Sainte-Manne,  il  condamna  Jeanne  Lislef  à  habi- 
ter dans  cette  ville,  sous  peine  de  commise.  Sur  appel,  le 
jugement  de  première  instance  fut  confirmé  le  7  avril 
1610  ('). 

§  XV.  A /franchissement  de  Toulouse  et  d'Albi. 

En  avril  1298,  Philippe  le  Bel  affranchit  les  serfs  de  ses 
domaines,  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse  et  d'Albi,  de 
toute  servitude  personnelle  et  réelle,  et  transforma  leurs 
caselages  en  tenures  emphytéotiques,  moyennant  un  cens 
annuel  de  douze  deniers  tournois  par  séterée  de  terre.  11 
affranchit  «  omnes  universitates  et  singulas  personas  Tolosae 
et  Albiensis  Senescalliae,  cum  earum  progenie  et  posteritate, 
ubicumque  sint,  vel  pro  tempore  fuerint,  nata  ac  etiam  nas- 
citura,  in  quibus  aliquod  jus  habemus,  vel  habere  seu  prae- 
tendere  possumus,  ratione  vel  occasione  servitutis  qua?  de 
corpore  tantum,  vel  de  casalagio  tant  uni  dicitur,  aut  etiam  de 
utroque  vel  rerum  casalagii  conjunctim  vel  separatini  aut 
adscriptiatus  vel  cujuslibet  alterius  generis  servitutis  praémis- 
sorum  ». 

La  liberté  accordée  est  pleine  et  entière  :  «  Natalibus  et 
plene  lihertati  et  ingenuitati  restituimus,  et  plena  facimus 
libertate  et  ingenuitate  gaudere  ;  ac  onine  jus,  quod  potest 
patronus  in  libertum  habere  vel  quasi,  aut  aliud  quodcum- 
que  ratione  vel  occasione  corporis  seu  casalagii  vel  alterius 
condicionis  predictorum,  nobis  competens,  seu  valens  com- 
petere  in  predictis  personis  et  rébus,  eisdeni  perpétué  et 
solempniter  remittimus,  ità  quod  de  se  bonis  que  suis  facere 
et  ordinare  valeant,  que  de  jure  vel  de  consuetudine  perso- 

(')  Remontrances...  prononcées  en  robes  rouges  par...  de  Nesmond...  [1611 
arrêt  IV;  Gampana,  op.  cil.,  p.  351  :  Automne,  op.  cit.,  p.  485-487. 
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nis  ingenuis  permittuntur :  que  quidem  casalagia  fore  de 

cetero  res  emphiteoticas  declaramus  »  ('). 

C'est  là,  dit  dom  Vaissète,  l'époque  de  l'abolition  de  la 
servitude  dans  cette  partie  de  la  province. 

§  XVI.  Affranchissement  de  Carcassonne,  clc. 

En  1302,  Philippe  le  Bel  étendit  ce! te  mesure  aux  séné- 
chaussées de  Carcassonne,  Beaucaire,  Agen,  Rodez  et  Gas- 
cogne, moyennant  le  paiement  d'un  cens  que  fixèrent  les 
officiers  royaux.  Il  ordonna  à  ses  agents  «  manumittendi 
homines  nostros  decorpore  et  quascunque  personas  dictarum 
senescalliaium,  jugo  cujuslibet  servilis  condicionis  astrictas, 
easque  ab  ejusmodi  servitutis  onere  liberandi  penitus  et 
plene  libertati  donandi,  eisdem.  vice  et  authoritate  nostra 
quod  possint  esse  burgenses  ac  gaudere  privilegiis,  liberta- 
tibus  et  iminunitatibus  ac  franquisiis  quibuscumque,  quibus 
gaudent  burgenses  alii  regni  nostri,  usque  ad  certum  nume- 
rum,  ipsorum  clericorum  arbitrio  moderandum  »  (*). 

ii  XVII.  Affranchissement  du  Valois. 

En  1311,  Charles,  comte  de  Valois,  frère  de  Philippe-le- 
Bel,  affranchit  tous  les  serfs  de  son  comté.  Cet  affranchisse- 
ment fut  confirmé  par  le  roi  le  4  mai  de  la  même  année.  Le 
préambule  de  cette  ordonnance  mérite  d'être  cité  : 

<(  Comme  créature  humaine  qui  est  formée  à  l'image 
Xostre-Seigneur,  doie  généralement  estre  franche  par  droit 


!  I).  Devic  cl  II.  Vaissèle,  Ilist.  g  n.  du  Languedoc,  Vf,  col.  "27«">.  n.  <iii:  et 
\.  col.  348,  n.  96;  Roschacb,  Inv.  des  archiv.  mun.  de  Toulouse,  AA.  7,  n.  1G: 
Ordonn.  du  Louvre,  XII.  p.  335. 

*    D.  Devic  et  I>.  Vaissèle,  Ilist.  gén.  du  Languedoc,  X,  col.  408,  n.  117. 
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naturel,  et  en  aucuns  pays  de  cette  naturelle  liberté  ou  fran- 
chise par  le  jou  de  servitute  qui  tant  est  haineuse,  soit  si 
effaciée  et  obscurcie,  que  les  homes  et  les  faines  qui  habitent 
ez  lieux  et  pays  dessusdilz  en  leur  vivant  sont  réputés  ainsi 
comme  morts,  et  «à  la  fin  de  leur  douloureuse  <■(  chétive  vie 
si  estroitement  liés  et  démenés,  que  des  biens  que  I>iex  leur 
a  preste  en  cest  siècle,  et  que  ils  ont  acquis  par  leur  propre 
labours,  et  accreus  et  gardés  par  leur  pourveance,  ils  ne 
peuvent  en  leur  darnière  volenté  disposer  ne  ordener,  ne 
accroistre  en  leurs  propres  fils,  filles  et  leurs  autres  pro- 
chains ;  nous  meus  de  pitié,  pour  le  remède  et  salut  de  nostre 
âme,  et  pour  considération  de  humanité  et  de  commun  profit. 

»  Art.  1er  :  Donnons  et  octroyons  très  plenière  franchise  et 
liberté  perpétuelle,  à  toutes  personnes  de  quelque  sexe  elles 
soient,  nez  et  à  naistre,  de  nostre  Comté  de  Valois  et  de  son 
ressort,  et  aux  hoirs  et  successeurs  des  personnes  dessus- 
dites ». 

L'art.  2  décide  que  les  habitants  de  ce  comté  «  demour- 
ront  franchement  et  en  paix,  sans  main-morte  ou  formariage, 
ou  autre  espiece  de  servitude  quelle  qu'elle  soit  ». 

Enfin  l'art.  8  veut  que  les  serfs  qui  viendront  se  fixer  dans 
le  comté,  «  se  ils  demouroient  par  an  et  jour  sans  que  leurs 
Seigneurs  les  suivissent  »,  puissent  «  jouir  de  pleine  fran- 
chise, sans  que  de  nous  ou  de  nos  hoirs  ou  successeurs  soient 
contraints  et  tenus  à  payer  aucune  redevance  pour  raison  de 
servitute  »  ('). 

§  XVIII.  Affranchissement  de  Leucate. 

Les  habitants  de  Leucate,  au  moment  de  la  cession  de  la 
ville   à   Philippe   le   Bel,   étaient    presque  tous  de  pauvres 

('j  Ordonn.  du  Loitvie,  XII,  p.  387. 
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pêcheurs, 'Serfs  de  corps  et  de  caselage.  Aussi,  nul  ne  voulait 
s'établir  dans  la  ville,  qui  était  fort  dépeuplée  :  au  lieu  de 
cinq  cents  feux  qu'elle  eût  pu  contenir  facilement,  elle  n'en 
renfermait  guère  que  cent.  Les  officiers  du  roi,  voulant  aug- 
menter la  prospérité  de  Leucate,  engagèrent,  au  mois  de 
février  1313  (1314),  ses  habitants  à  traiter  avec  Alain,  évoque 
de  Saint-Brieuc  et  Aymeri  de  Cros,  sénéchal  de  Carcassonne, 
représentants  du  roi.  Un  accord  fut  conclu,  en  effet,  par 
lequel,  moyennant  le  paiement  de  trois  cents  livres  tournois 
et  le  maintien  des  redevances  antérieures,  les  habitants  de 
Leucate  furent  exemptés  de  tout  droit  de  mansata  et  de  casa- 
laticum,  et  purent  désormais  tester,  vendre,  échanger  leurs 
biens,  c'est-à-dire  furent  déchargés  de  la  mainmorte  ('). 

S  XIX.  A  (franchissements  a  IMmes. 

En  1314,  Louis  X  le  Hutin,  ayant  besoin  d'argent  pour  la 
guerre  des  Flandres,  émancipe,  moyennant  finances,  les 
serfs  royaux  dans  la  sénéchaussée  de  Nîmes  (2). 

i;XX.  Ordonnance  dn  3~  juillet  131'). 

Nous  arrivons  ainsi  au  plus  important  des  affranchisse- 
ments collectifs  de  notre  période,  à  celui  que  Louis  X  le 
Hutin  accorda,  le  3  juillet  1315,  à  tous  les  serfs  du  domaine 
royal.  Le  plus  important,  en  effet,  et  cela  à  un  double  point 
de  vue  :  d'abord,  parce  qu'il  embrasse  la  généralité  des 
terres  de  la  couronne,  c'est-à-dire  un  domaine  déjà  fort 
étendu;  ensuite,  parce  que  le  roi,  en  donnant  l'exemple  de 

1    Moùvnès,  Iiiv.  des  arefliv.  de  Sarboune.  I,  série  AA.  p.  3S7.  Arch.  nat.,  JJ. 
52,  n.  112.  1).  Devic  et  D.   Vaissète,  lli.sl.  gén.  du  Languedoc,  IX,  p.  317  et  318. 
(2)  Combacal,  op.  cit.,  p.  138-139. 
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L'affranchissement  des  serfs,  portait  à  la  féodalité  un  coup 
terrible,  qui  devait  avoir  pour  etfet  d'armer  les  serfs  contre 
leurs  seigneurs,  ou  tout  au  moins  de  les  exciter  à  s'avouer 
hommes  du  roi.  Un  acte  de  cette  nature  est  gros  de  consé- 
quences :  c'était  un  pas  immense  dans  la  voie  de  l'émancipa- 
tion des  classes  serviles  car,  à  la  suite  de  cette  faveur  royale, 
l'intérêt  même  des  seigneurs  devait  les  contraindre  à  suivre 
les  traces  du  souverain  et  à  multiplier  les  concessions  libé- 
rales. 

Nous  ne  possédons  pas  le  texte  de  cette  ordonnance  célèbre  ; 
nous  avons  seulement  les  lettres  adressées  à  Saince  de 
Chaumont  et  à  Nicolle  de  Bray,  pour  faire  exécuter  l'ordon- 
nance dans  le  bailliage  de  Senlis  (']. 

Le  préambule  en  est  remarquable  : 

«  Comme  selon  le  droit  de  nature  chacun  doit  naistre 
franc;  et  par  aucuns  usages  ou  coustumes,  qui  de  grant  an- 
cienneté ont  esté  entroduites  et  gardées  jusque  cy  en  nostre 
royaume,  et  par  avanture  pour  le  meflét  de  leurs  prédéces- 
seurs, moult  de  personnes  de  nostre  commun  pueple,  soient 
encheiîes  en  lien  de  servitudes  et  de  diverses  conditions,  qui 
moult  nous  desplait.  Nous  considérants  que  nostre  royaume 
est  dit,  et  nommé  le  royaume  des  Francs,  et  voullants  que  la 
chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom,  et  que  la  condition 
des  gents  amende  de  nous  en  la  venue  de  nostre  nouvel  gou- 
vernement ». 

«  C'est...  un  grand  spectacle,  dit  Michelet  (2),  de  voir  pro- 

(')  Registre  A  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  feuillet  78.  Au  Trésor 
des  Chartes,  registre  coté  au  liant  35  et  au  bas  lu,  feuillet  li,  pièce  is,  et  au 
registre  oolé  au  haut  46  et  au  bas  12,  il  y  a  une  pareille  commission  adressée  à 
Guillaume  de  Cilliac,  pour  l'affranchissement  des  serfs  du  roi  dans  le  bailliage  de 
Caen.  Il  y  a  des  lettres  semblables  pour  les  autres  bailliages.  Ordonn.  du  Louvre, 
I,  p.  583. 

■'-'    Hisl.  de  France,  éd.  Marpon  et  Flammarion  (1879),  IV,  p.  127. 
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noncer  du  haut  du  trône  la  proclamation  du  droit  impres- 
criptible de  tout  homme  à  la  liberté  ». 

Louis  X  reconnaît  que,  selon  le  droit  de  nature,  chacun 
doit  naître  franc,  et  il  veut  que  la  chose  s'accorde  en  vérité 
avec  le  nom.  Ces  paroles,  tombées  de  sa  bouche,  ont  une 
portée  immense  :  c'est,  en  fait,  toute  une  révolution  sociale. 
Mais,  après  avoir  payé  ce  juste  tribut  d'admiration  à  l'huma- 
nité du  roi,  que  de  réserves  à  faire!  Sans  doute,  c'est  beau- 
coup déjà  que  de  vouloir  que  la  nature  rentre  dans  ses  droits  ; 
mais  combien  plus  Louis  aurait  ennobli  l'hommage  qu'il 
rendait  aux  droits  imprescriptibles  de  l'homme,  combien  il 
aurait  mérité  vraiment  la  reconnaissance  de  tous  les  siècles, 
si  le  don  de  la  franchise  eût  été,  de  sa  part,  pleinement  gra- 
tuit, et  si  le  généreux  préambule  du  début  n'eût  abouti,  en 
fin  de  compte,  à  une  contribution  forcée  ! 

En  effet,  la  liberté  n'est  pas  donnée  au  serf  :  elle  lui  est 
seulement  offerte,  et  celui  qui  désire  l'obtenir  est  obligé  de  la 
payer  de  ses  deniers.  Louis  veut  que  «  franchise  soit  donnée 
o  bonnes  et  convenables  conditions  »  :  «  Nous...  vous  com- 
mettons et  mandons  par  la  teneur  de  ces  lettres  que  vous  aliez 
dans  la  baillie  de  Senlis,  et  es  ressors  d'icelle,  et  à  tous  les 
liens,  villes  et  communautez,  et  personnes  singulières  qui 
ladite  franchise  vous  requerront,  traitez  et  accordez  avecq 
eus  de  certaines  compositions,  par  lesquelles  suffisant  recom- 
pensation nous  soit  faite  des  émoluments,  qui  desdittes  ser- 
vitudes pooaient  venir  à  nous  et  à  nos  successeurs,  et  à  eus 
donnez  de  tant  comme  il  peut  touchernous,  et  nos  successeurs 
gênerai  et  perpétuel  franchises  ». 

Le  roi  pose  ce  principe,  nouveau  et  hardi  pour  l'époque, 
que  la  liberté  est  de  droit  naturel  ;  puis  il  fait  payer  l'obten- 
tion de  cette  liberté.  Contradiction  flagrante  entre  la  fin  de 
l'ordonnance  et  les  belles  déclarations  du  début  :  on  ne  me 
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vend  pas  ce  qui  m'appartient  :  on  me  le  restitue,  et  encore 
reconnaît-on  par  cette  restitution  même  qu'on  me  l'avait 
injustement  dérobé.  Il  est  vrai  que,  la  servitude  des  person- 
nes étant,  à  cette  époque,  la  source  d'une  partie  des  revenus 
du  prince,  celui-ci  ne  pouvait  guère  renoncer  à  ces  droits 
sans  enlever  à  l'Etat  une  notable  portion  de  ses  ressources. 
Quoique,  enfin,  il  soit  permis  de  se  demander,  —  et  c'est  une 
question  à  laquelle  beaucoup  de  seigneurs,  cependant  sou- 
cieux de  leurs  intérêts,  devaient  donner  une  réponse  tout 
autre  que  celle  du  roi  de  France  — ,  si  l'abolition  gratuite  du 
servage  ne  lui  eût  pas  valu  des  avantages  plus  réels  que  les 
maigres  compensations  qui  en  furent  le  prix.  Si,  en  effet,  on 
va  au  fond  des  choses,  le  seigneur,  en  affranchissant  ses  serfs, 
se  dépouille  sans  compensation.  Le  roi,  au  contraire,  ne  perd 
rien  à  un  acte  de  cette  nature,  car,  à  la  place  de  mainmorta- 
bles,  il  acquiert  des  sujets.  11  y  gagne,  au  contraire,  les  reve- 
nus de  l'Etat  étant  en  raison  directe  des  facultés  des  contri- 
buables, et  la  suppression  de  la  mainmorte  étant  la  destruc- 
tion d'un  obstacle  à  l'enrichissement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordonnance  de  1315  parait  avoir  pro- 
duit peu  de  résultats  immédiats.  Un  grand  nombre  de  serfs 
du  domaine  ne  purent  ou  ne  voulurent  profiter  de  l'affran- 
chissement qu'on  leur  offrait,  les  uns  parce  qu'ils  étaient 
trop  pauvres  pour  payer  les  sommes  qu'on  leur  demandait, 
les  autres  parce  que,  accoutumés  au  joug  qu'ils  portaient, 
ils  dédaignaient  le  bienfait  d'une  liberté  qui  ne  leur  présen- 
tait pas  suffisamment  de  garanties;  leur  condition  actuelle, 
inférieure  mais  mieux  protégée,  leur  semblait,  somme  toute, 
préférable  à  une  condition  supérieure,  mais  plus  exposée 
aux  exactions  des  seigneurs  ('). 

1    Mably,  Obs.  sur  l'Histoire  de  France,  liv.  IV.  chap.  TII.  aux  Preuves. 
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Le  roi  prévoyait  bien  ce  résultat  lorsque,  deux  jours  après 
l'ordonnance  célèbre,  il  ordonnait,  par  le  mandement  du 
5  juillet  1315,  de  taxer  d'office  ceux  qui  refuseraient  l'offre 

de  la  liberté  :  «  Comme pourroit   estre   que  aucuns  par 

mauvez  conseil  et  par  deffaute  de  bous  avis,  charroient  en 
desconnessance  de  si  grant  bénéfice  et  de  si  grant  grâce,  que 
il  voudroit  mieus  demourer  en  la  chetiveté  de  servitude  que 
venir  a  estât  de  franchise;  nous  vous  mandons  et  commettons 
que  vous  de  telles  personnes,  pour  l'aide  de  notre  présente 
guerre,  considérée  la  quantité  de  leurs  biens,  et  les  condi- 
tions de  la  servitude  de  cbascun,  vous  en  leviez  si  souffîsam- 
ment  et  si  grandement  comme  la  condition  et  la  richesse  des 
personnes  pourroit  bonnement  souffrir.,  et  la  nécessité  de 
nostre  guerre  le  requiert  »  (*). 

Louis  ne  se  bornait  pas  à  vendre  la  liberté  :  il  forçait  à 
acheter  jusqu'au  droit  de  n'être  pas  libre! 

Enfin,  une  nouvelle  preuve  de  l'insuccès  de  l'initiative  de 
Louis  le  Hutin,  c'est  que  Philippe  V  le  Long  publia,  le 
23  janvier  1318,  une  nouvelle  ordonnance  reproduisant  tex- 
tuellement celle  du  3  juillet  1315  (2). 

i;  XXI.  Affranchissements  divers. 

Louis  X  engageait,  dans  l'ordonnance  du  3  juillet  1315, 
les  autres  seigneurs  à  imiter  sa  conduite  :  «  Que  les  autres 
seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps,  preignent  exemple  à 
nous,  de  eux  ramener  à  franchise  ».  Nous  allons,  en  effet, 
assister  maintenant  à  une  recrudescence  des  affranchisse- 
ments collectifs,  que  multipliera  la  pression  de  l'intérêt  et, 
en  outre,  d'idées  économiques  plus  saines. 

(')  Onlonn.  du  Louvre,  X\,  p.  434. 
•   Ibid.,  I.  p.  653. 
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En  1323,  l'abbaye  de  Saint-Seine,  en  Bourgogne,  accorde 
la  franchise  à  ses  hommes,  moyennant  six  mille  livres  tour- 
nois, et  une  taille  annuelle  de  quatre  livres  par  héritage 
d'une  valeur  de  quatre-vingts  livres  ('). 

En  1325,  Henri,  évêque  de  Metz,  gouverneur  du  Dauphiné, 
affranchit  les  hommes  du  pays  de  Corps  (2). 

§  XXII.  A /franchissement  de  Gij  et  Bucey. 

Un  archevêque  de  Besançon  libère,  en  13i7,  sa  seigneurie 
de  Gy  et  Bucey  sous  l'influence  de  considérations  économi- 
ques dont  quelques-unes  sont  déjà  très  fines.  Il  espère,  d'abord, 
que  l'abolition  de  la  mainmorte  fera  affluer  la  population  sur 
ses  terres  et  la  rendra  plus  laborieuse,  le  tout  à  son  grand 
profit  : 

«  Le  leu  affranchi,  li  voisins,  li  prochains,  et  li  loingtains... 
attrairont  à  Gy,  pour  cause  de  la  franchise  et  de  la  fourte- 
resse,  lours  corps  et  lours  biens;  et  leur  fils  et  lours  filles  et 
lour  parens  marieront,  ce  qu'ils  ne  vouloient  devant  pour 
la  mainmorte...  Cette  franchise  de  mainmorte  estaublie  et 
notifiée,  la  ville  de  Gy  seroit  grandement  amendée  déans 
brief  terme,  enfortie...  et  li  menuz  droiz  dou  seignour  vadray 
mieux  que  maintenant  li  groz...  Les  terres  a  présent  vaquans 
et  non  cultivées,  le  leu  affranchi  de  mainmorte,  se  plante- 
roient,  et  edifieroient,  porquoy  li  droitz  dou  seignour  seroient 
crehuz  et  multipliez  ». 

11  constate  l'infériorité  du  travail  serf  sur  le  travail  libre  : 

«  Cils  de  morte-main  négligent  de  travailler  en  disant  qu'ils 
travaillent  pour  autruy,  et  pour  ceste  cause  ils  gastent  le 
lour  et  ne  lour  chaut  que  lour  demouroit;  et  se  ils  estaient 

1    Beaune,  Personnes,  p.  270,  noie  )!. 

-    Dareste,  llisl.  des  classes  af/ricules,  p,  229,  noie  1. 
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certains  que  demouroient  à  lours  prochains,  ils  le  travaille- 
roient  et  acquerroient  de  grant  cuer  ». 

Il  relève  le  peu  de  valeur  qu'ont,  pour  lui,  les  droits  de 
mainmorte  :  ■  Les  échoites  de  main-morte  sont  de  petite 
valeur  à  signour,  quand  elles  proviennent,  pour  la  plus 
grante  partie  ». 

Enfin,  il  sait  que  ses  revenus  croîtront  si  ses  sujets  sont 
riches,  et  qu'ils  s'enrichiront  s'ils  sont  libres  :  «  Se  li  habi- 
tans  estoient  riches,  ils  feroient  plus  grants  contrats  que 
maintenant,  dont  li  sires  va  droit  miex  »  ('). 

§  XXIII.  Affranchissement  du  Dauphiné. 

Le  lï  mars  1349,  quelques  mois  avant  la  cession  du  Dau- 
phiné à  la  France,  Humbert  II,  dauphin  du  Viennois,  pro- 
nonça l'abolition  générale  de  la  mainmorte  dans  le  Dauphiné. 
L'acte  qui  la  consacrait  fut  présenté  par  l'évêque  de  Greno- 
ble le  16  juillet  1349,  le  lendemain  de  la  tradition  réelle  de 
la  province,  à  Charles,  tils  aine  de  Jean,  duc  de  Normandie, 
et  petit-fils  de  Philippe  de  Valois,  qui  le  conlirma. 

L'abolition  de  la  servitude  est  prononcée  par  les  art.  50  et 
51  de  cette  charte  ainsi  conçus  : 

«  I).  Delphinus  per  se  et  successores  suos,  remisit,  quit- 
tavit  et  totaliter  reliquit,  ubicumque  terrarum  et  locorum 
Dalphinatus  et  terrarum  suarum,  perpétué,  omnem  ma- 
num-mortuam  et  omne  jus.  actionem  et  requisitioneni  quod 
et  qu;e  sibi  competebaut  aut  competere  poterant,  in  ba ro- 
ues, banueretos,  nobiies,  valvassores,  et  alios  quoslibet 
subditos  Dalphinatus  et  terrarum  suarum  quarumeunque, 
seu  in  eorum  bonis  et  heereditatibus  quibuscunque,  ubicunque 

1   Perreciot,  op.  cil.,  II,  p.  125,  H  111,  Preuves,  p.  251,  n.  126. 


LE    SERVAGE    DU    XIe    Al     XVIIIe    SIÈCLE  1G7 

sint,  occasione  mânus-mortuae  ;  volens  et  ordinans,  quod 
codem  modo  barones,  bannereti,  nobiles,  valvassores,  et  alii 
subditi  Delphinatùs  et  aliarum  terrarum  suarum,  quittent  et 
remittant  ac  remittere  debeant  et  teneantur  perpétue,  homi- 
nibus  et  subditis  eorumdem,  manummortuam  quameunque, 
et  omne  jus  sibi  competens  et  competiturum  occasione  ma- 
nusmortuae,  adversus  eorum  homines  seu  subditos,  seu  bona 
eorum.  Aliàs,  nisi  praedictam  quittationem  et  remissionem 
facerent,  aut  si  ulterius  dicta  manuinortua  uterentur,  illi  sic 
utentes  et  nolentes  quittare  dictam  manummortuam,  nequa- 
quam  gaudeant  nec  gaudere  possint  praesenti  privilegio 
remissionis  manas-mortuae  ;  sed  ab  eo  totaliter  sint  exempti, 
si  et  quandocunque  casus  forsan  contingeret  in  eosdem  aut 
successores  eorum  »  (art.  50). 

«  Voluit,  concessit,  ordinavit,  decrevit  et  declaravif  ipse 
dictus  dominus  Delphinus,  quod  quicumque  barones,  banne- 
reti, nobiles  et  valvassores  totius  Delphinatùs  et  cujuslibet 
ejus  partis,  et  aliarum  terrarum  suarum,  teneantur  et  debeant 
eorum  homines  et  subditos  tractare,  f'overe  et  manutenere 
perpeluo,  in  et  sub  consimilibus  libertatibus,  privilegiis  et 
immunitatibus,  quae  et  quales  per  ipsum  dominum  Delphi- 
num,  superius  sint  concessae.  Et  si  forsan  aliqui  sint  vel  pro 
tempore  fuerint,  ex  ipsis  baronibus,  banneretis,  valvassori- 
bus  vel  aliis  nobilibus  supradictis,  qui  suos  homines  et  alios 
eis  immédiate  subjectos,  tractare  nollent,  vel  non  tractarent, 
foverent  et  manutenerent  in  libertatibus,  privilegiis  et  immu- 
nitatibus antedictis  et  consimilibus  eis,  illi  barones,  banne- 
reti, nobiles  vel  valvassores  praedicta  lacère  récusantes,  aul 
contrarium  quomodolibet  facientes,  nullomodo  gaudeant  nec 
utantur,  nec  gaudere  vel  uti  possint  privilegiis,  libertatibus 
et  declarationibus  antedictis;  illis  videlicet,  quibus  suos 
homines  et  subditos,   nollent   vel  non  paterentur  uti  ;   imo 
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ipsis  exempti  sint  et  privati,  nec  ad  eos  praedicta  privilégia, 
libertates  et  declarationes,  quibus  suos,  ut  praedïcitur,  homi- 
aes  et  subditos  uti  non  paterentur,  aliqualiter  se  extendant  » 
(art.  51)  ('). 

Cet  acte  est  intéressant  en  ce  qu'il  nous  révèle  l'existence, 
en  Dauphiné,  de  nobles  mainmortables.  Situation  bizarre  et, 
en  quelque  sorte,  contradictoire,  mais  dont  on  pourrait, 
cependant,  relever  des  exemples  dans  d'autres  provinces  (2). 

Ces  gentilshommes  mainmortables  sont  affranchis  de  la  ser- 
vitude qui  pesait  sur  eux.  Mais  leur  affranchissement  est 
subordonné  à  cette  condition  expresse  qu'eux-mêmes  affran- 
chissent en  retour  les  serfsqui  dépendaient  d'eux.  Le  dauphin 
insiste  sur  cette  condition  absolue  de  leur  propre  affranchis- 
sement, el  dit  que  ceux  qui  ne  voudront  pas  s'y  conformer 
seront  privés  absolument  de  ce  bénéfice.  11  y  a  là  un  affranchis- 
sement, pour  ainsi  dire  àdeux degrés,  tout  à  fait  remarquable. 

11  parait,  du  reste,  que  cet  affranchissement  ne  produisit 
pas  tout  l'effet  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre.  Beaucoup 
de  seigneurs,  sacrifiant  en  cela  leur  intérêt  immédiat,  négli- 
gèrent d'accorder  la  liberté  à  leurs  hommes  et,  par  suite, 
restèrent  eux-mêmes  en  servitude.  Nous  reviendrons  ailleurs 
sur  ce  sujet. 

D'autre  part,  ce  qui  prouve  bien  l'échec  de  cette  tentative, 
c'est  que  nous  trouverons  plus  tard  1552),  un  nouvel  affran- 
chissement collectif  relatif  au  Dauphiné. 

^  XXIV.  A /franchissements  divers. 

La  dés, dation  des  lieux  mainmortables,  qui  engage  beau- 
coup de   seigneurs,  désireux   d'accroître  leurs    ressources,  à 

Ordonn.  du  Louvre,  V.  p.  52,  53;  Brussel,  Usage  des  fiefs,  II,  p.  905;  Sal- 
vaiag,  Usagedes  fiefs,  chap.  32,  p.  183;  Perreciot,  op.  cit.,  II,  p.  826  328. 

-    Voyez  un  grand  nombre  d'exemples  dans  Perreciot,  op.  cit.,  t.  H,  p.  331-:;;:";. 
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vendre  la  franchise,  est  constatée  par  un  grand  nombre  <1<' 
titres;  par  exemple  par  la  charte  donnée,  en  1354,  par  Guil- 
laume Choiseul  aux  habitants  d'Aigremont  et  de  la  Rivière, 

dans  les  environs  de  Langres.  On  y  relève  ceci  : 

«  Nous  voyons  qu'à  cause  de  l'ancienne  servitude,  la  plu- 
part des  maisons  étaient  tombées,  plusieurs  avaient  aban- 
donné leur  domicile,  se  retirant  dans  les  villes  franches,  dont 
notre  cour  estait  moult  désolée...  »  ('). 

De  même,  en  février  1361 ,  les  habitants  de  Buxeuil  obtien- 
nent du  roi  Jean  des  lettres  d'affranchissement  de  la  main- 
morte. La  ville  est  fort  dépeuplée  :  «  Les  habitans  sont 
amandris  de  la  plus  grant  partie  ».  Au  lieu  de  cinquante  à 
soixante  feux  qu'elle  comptait  jadis,  elle  n'en  a  plus  que  dix 
à  peine  :  «  Pou  (-)  ou  aussi  comme  nient  (3)  leur  est, 
demeuré  ;  ...aucuns  desdis  habitans  se  sont  départis  du  lieu  et 
départent  de  jour  en  jour...  Ladite  ville  est  moult  decheue, 
et  grant  partie  des  habitations  tournées  en  ruyne  par  deffaut 
des  inanans  ou  habitans  »  (*). 

En  1363,  Alexandre  Basaiches  vend  la  franchise  aux  habi- 
tants de  Paray  (diocèse  d'Auxerre),  moyennant  deux  cent 
quarante  florins  francs  d'or.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Considé- 
rant que  de  toute  raison  naturele,  toute  humaine  créature 
doit  demourer  plus  franche  et  en  estât  de  franchise  que  en 
estât  de  servitute  aucune,  et  que  raisonnablement  chascun 
doit  estre  plus  enclins  à  franchise  et  liberté  donner  que  cà 
servitute  acquérir  »  (5). 


(  )  Bonnemère,  op.  cil.,  I,  p.  244. 
(*)  Peu. 

(3)  Néanl,  rien. 

(*)  Ordonn.  du  Louvre,  IV,  i>.  i02. 
'    ïbid.,  IV,  p.  526. 
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§  XXV.  Affranchissement  de  Coucy. 

Tous  l<s  habitants  de  la  baronnie  de  Coucy,  et  tous  ceux 
qui  venaient  y  demeurer  étaient  serfs.  Cela  dépeuplait  la 
terre.  Ce  motif  détermina  Enguerrand  VI,  sire  de  Coucy,  à 
écouter  favorablement  les  propositions  que  lui  firent  ses 
sujets  de  lui  payer  une  rente  annuelle  s'il  voulait  les  affran- 
chir. Mais  il  mourut  avant  d'avoir  pu  réaliser  ce  projet.  Son 
tils,  Enguerrand  VII,  ayant  reconnu  qu'il  serait  à  la  fois 
honorable  et  profitable  d'affranchir  ces  habitants  de  la  main- 
morte et  du  formariage,  et  de  leur  permettre  de  jouir  d'une 
entière  franchise,  le  fit  en  1368,  et  toutes  les  villes  qui  com- 
posaient la  baronnie  de  Coucy  s'engagèrent,  en  retour,  à  lui 
payer  une  rente  annuelle. 

La  charte  débute  par  un  exposé  de  la  triste  situation  de 
Coucy  :  «  Toutes  personnes  qui  y  viennent  demourer,  et  auxi 
qui  y  demojurront,  sont  noz  hommes  et  femmes  de  morte- 
main  et  de  fourmariage...  ;  lezquelles  personnes,  en  alant 
demourer  hors  de  nostre  dicte  terre  en  certains  lieux,  se 
affranchissent  sanz  nostre  congié...  et  pour  hayne  d'icelle  ser- 
vitute,  plusieurs  personnes  délaissent  à  demourer  en  nostre 
dicte  terre,  et  par  ce  est  et  demeure  icelle  terre  en  grant 
partie  non  cultivée,  non  labourée  et  en  riez  ('),  pourquoy 
nostre  dicte  terre  en  est  grandement  moins  valable  ». 

C'est  pourquoi,  dit-il,  «  nous  avons  véritablement  (reconnu) 
que  par  destruire  et  mettre  au  néant  ladite  coustume  et 
usaige,  et  en  franchissant  nos  dictes  villes  et  touz  les  habi- 
tans  d'icelle  presens  et  avenir,  comme  requis  est,  en  prenant 
le  proftit  à  nous  offert  par  les  diz  habitans,  que  en  ce  faisant 
seroit  noz  proffiz  grans  et  pourfitahles  pour  nous  et  pour  touz 

'   Friches.  On  trouve  plus  bas  la  variante  :  rez. 
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noz  successeurs  et  pour  tout  nostre  dicte  terre  et  pays,  veu  et 
sceau  par  nous,  que  le  prof  fît  à  nous  offert,  connue  dit  est, 
nous  est  et  devra  estre  à  touz  jours,  et  à  noz  hoirs  et  suc- 
cesseurs, plus  profitable  et  honorable  que  les  dictes  mortes- 
mains  et  fourmariages  ne  sont,  ne  pourroient  estre  au  temps 
avenir;  et  par  ce  aussi,  sera  et  demoura  plus  habundans  en 
peuple,  et  devra  estre  par  raison;  et  aussi  nostre  dicte 
terre  et  pais  cultivés  et  labourez,  et  non  demourans  en  rez, 
et  par  consequens  à  nous  et  à  noz  successeurs  plus  vala- 
bles. 

»  Tous  les  habitans  demourans  en  nos  dictes  villes,  et  tous 
ceulx  qui  ou  temps  avenir  y  demourront,  ou  venront  deniou- 
rer,  nous  franchissons  du  tout,  de  toutes  mortes-mains  et 
fourmariages,  et  leur  donnons  plaine  et  entière  franchise,  et 
à  chascun  d'eulx,  perpétuelment  et  à  tous  jours...  sans  rete- 
nir à  nous  servitute  ne  puissance  de  acquérir  servitute 
aucune  sur  eulx,  ne  aucun  d'eulx  ou  temps  présent  ne  ou 
temps  advenir  ne  à  noz  hoirs  ne  successeurs,  ne  à  autres  per- 
sonnes quelconques;  en  retenant  cà  nous  ledit  proflit  et  rente 
perpétuelle  à  nous  offert  »  ('). 

£  XXVI.  Affranchissements  dans  le  Béarn. 

En  1387,  Gaston  Phébus  ordonne  à  ses  officiers  de  recher- 
cher combien  il  possède  de  serfs  dans  le  Béarn,  et  de  leur 
proposer  l'affranchissement  moyennant  la  somme  que  chacun 
d'eux  serait  en  état  de  payer.  Les  commissaires  doivent  s'in- 
former diligemment,  dit  le  comte  :  «  Quantz  questaux  nostres 
ha  en  cade  bailiatge  e  en  cade  loc  de  Bearn,  et  que  vorren 
dar  los  diitz  questaux   per   que  nos  les  affranquissem,  edz 

1    Ordonn.  du  Louvre,  Y,  p.  154,  155. 
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fasen  e  pagan  on  fius  ('),  cascun  an,   tant  cuin  are  fen  de 
queste  et  de  dever  cum  es  de  costume  » 

Une  partie  des  serfs  répondit  à  cette  offre  et  donna  quel- 
que argent  pour  se  racheter.  D'autres  empruntèrent  pour 
cela.  Mais  beaucoup  alléguèrent  qu'ils  n'avaient  rien  à 
donner. 

§  XXVII.  Affranchissement  d'Ecan. 

Dans  l'acte  d'affranchissement  donné  à  Ecan,  le  8  novem- 
bre 1371,  par  Etienne,  abbé  de  l'église  de  Saint-Germain 
d'Auxerre,  affranchissement  confirmé  en  1390  par  le  roi  de 
France,  on  lit  ceci  : 

«  Comme  nostre  S.  Jeshu-Crist  nostre  Créateur  et  Rédemp- 
teur, vost  (3)  prendre  char  humaine  pour  rompre  les  liens 
où  nous  estions  liez  de  servitute  et  nous  restituer  à  liberté 
et  franchise  où  nous  avions  esté  paravant,  afin  que  toute  per- 
sonne doye  joïr  de  liberté  et  franchise;  et  entre  touz  les 
ministres  de  la  foy  chrétienne,  l'Eglise  comme  mère  de  tous 
féâulx  crestiens,  nonne  (')  tant  seulement  soit  tenue  de 
octroyer,  concéder  et   donner  ladicte   liberté   et  franchise, 

maiz  en  outre  icelle  qui  est  acquise  garder  et  sauver En 

ensuivant  la  voie  de  Jeshu-Crist,  et  renseignement  des  Saints- 

(')  De  Fides,  Feda,  Feudum.  Donc,  cela  désigne  des  devoirs  de  nature  féodale, 
assurés  par  la  loi,  la  fidélité.  Les  serfs  du  Béarn  étaient  déjà  tenus,  à  ce  litre,  de 
certaines  redevances  distinctes  de  la  queste.  Désormais,  pour  ceux  qui  accepte- 
ront l'affranchissement,  tout  sera  transformé  en  devoirs  de  «  fius  ». 

-  Combien  nous  avons  de  queslaux  en  chaque  bailliage  et  en  chaque  lieu  du 
Béarn,  et  ce  que  voudront  donner  les  dits  queslaux  pour  que  nous  les  aflranchis- 
sions,  eux  luisant  el  payant  en  redevances  de  fief,  chaque  année,  autant  qu'ils 
l'auraient  fait  de  queste  el  de  devoir  précédemment  accoutumés  ».  —  Paul  Ray- 
mond, Enquèle  sur  les  serfs  du  Béarn  au  xiv«  siècle.  Bulletin  de  la  Société  des 
sciences,  lettres  et  arts  de  Pau,  1879,  2«  série,  VII,  p.  121  el  suiv. 

\  Voulut. 

1   Non. 
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Pères  et  des  Escriptures,  et  attendens  que  entre  les  autres 
besongnes  et  sollicitudes  temporels  que  nous  avons  et  devons 
avoir,  celles  doivent  estre  principaux  et  devant  aler,  par 
lesquelles  nous  pourrons  pourveoir  au  proufit  el  utilité  de 
nostre  Eglise,  et  procurer  la  paix  et  repos  de  nous  et  (!<■  noz 
subgez....  Considéré  et  attendu  le  proufit  et  la  grant  utilité 
de  nostre  dicte  Eglise  de  Saint-Germain  »  (1). 

L'affranchissement  est  accordé  moyennant  une  taille 
annuelle  de  quatre  cents  livres  tournois. 

§  XXVIII.  A /franchissement  de  Milly. 

En  1400,  les  habitants  du  fief  de  Milly  demandent  à  leurs 
seigneurs  de  les  affranchir,  moyennant  une  augmentation  de 
redevances.  La  requête  est  exaucée,  «  en  considération...  que 
l'offre  qu'ils  nous  t'ont  nous  serait  et  est  de  plus  grand  profit 
chacun  an,  que  ce  qu'ils  nous  peuvent  devoir,  et  tout  ce  qui 
nous  en  vient  et  peut  venir,  que  notre  dite  terre  s'en  pourra 
mieux  peupler,  et  ne  seront  plus  les  hommes  en  icelle  ville 
reprochés  d'icelle  vile  servitude,  considéré  que  du  premier 
droit  chacun  naissait  franc,  et  que  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ  veut  que  nous  ayons  compassion  et  pitié  les  uns  des 
autres  »  (2). 

§  XXIX.  Affranchissement  de  Faucogney. 

En  1111,  le  duc  Jean  sans  Peur,  voulant  reconstruire  les 
fortifications  de  Faucogney,  ordonna  la  levée  d'une  imposi- 
tion de  500  fr.  sur  les  habitants.  Ceux-ci,  sans  contester  la 
légitimité  de  cette  imposition  et  l'urgence  des   travaux,  pro- 

(')  Ordonn.  du  Louvre,  VII,  p.  389-390. 
(s)  Louvet,  Hist.  de  Beauvaù,  594. 
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fitèrent  de  l'occasion  pour  remontrer  au  duc  que  leur  nom- 
bre avait  considérablement  diminué  depuis  les  dernières 
guerres.  C'est  pourquoi,  en  compensation  des  lourds  sacri- 
fices qu'ils  allaient  être  obligés  de  faire,  et,  en  outre,  afin  de 
voir  dans  l'avenir  leur  nombre  s'accroître,  cliose  aussi  profi- 
table au  duc  qu'à  eux-mêmes,  ils  demandèrent  à  être  affran- 
chis de  la  mainmorte.  Le  duc  prit  en  considération  leur 
requête,  pensant  que,  «  par  suite  de  la  diminucion  du  peuple 
et  désolacion  de  la  fermeté  dudit  bourc,  grans  inconveniens 
et  doinmaiges  se  pourroient  ensuir  à  lui  et  à  son  peuple  ; 
quar  pour  occasion  de  ladite  mainmorte  plusieurs  desdiz 
habitans  desirans  ce  que  toute  créature  humainne  peult  et 
doit  désirer  et  appéter,  c'est  assavoir  franchise  et  liberté, 
s'en  sont  alez  demourer  et  mariez  leurs  enfans  autre 
part  en  lieux  frans  et  autres  signories  voisines  dudict 
lieu  et  ny  veullent  pour  ce  venir  demourer  aucuns  estran- 
giers  »  (''). 

Le  duc  les  affranchit  donc  à  tout  jamais  de  la  mainmorte 
moyennant  un  cens  annuel  de  deux  sols  estevenants  et  le  paie- 
ment de  la  somme  de  500  francs,  destinée  à  la  réparation 
des  murailles    1  i  mai  1412     *). 

Cet  affranchissement  visait  uniquement  les  bourgeois  de 
Faucogney.  Les  paysans  de  la  chàtellenie,  auxquels  on 
demandait  deux  mille  francs,  également  pour  la  réfection 
des  murailles,  et  auxquels  on  n'offrait  pas  la  liberté  en  retour, 
s'insurgèrent  et  se  livrèrent  à  une  véritable  jacquerie.  Enfin, 
leur  attitude  courageuse  triompha  de  toutes  les  résistances, 
et,  en  li2ï,  le  duc  Philippe  le  Bon,  généralisant  l'affranchis- 
sement   de   1412,    l'étendit    aux   sujets    de    toute    la    terre, 

Wouv.  rev.  lùslor.  de  droit  fi\mç.  et  élrang.,  VII    L883  .  p.  311. 
-   Arcb.   de  la  Côte   d'Or,   B.  1058.    —  Cilé  par  la  Nouv.  rev.  /tint,  de  droit 
fr.  et  étranf/..  Vil    1883  ,  p.  310, 
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moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  1.500  francs,  et  on  se 
réservant  les  cens  et  antres  droits  féodaux  ('). 


§  KXX.  Affranchissement  d'Issoudun. 

Les  habitants  d'Issoudun  avaient  souffert  «  grans  maulx  et 
dommaiges  pileux  à  oyr  et  lamentables  à  réciter  »;  la  ville 
avait  été  «  derrenièrement....  par  nos  ennemis  en  partie  arse 
et  destruite  »  ;  le  pays  était  ruiné,  dépeuplé;  le  droit  de  mor- 
taille  n'y  rapportait  plus  guère  que  vingt  à  vingt-six  livres 
tournois  annuellement.  Si,  dit  le  roi,  de  cette  servitude 
«  nosdits  hommes  et  femmes  de  condition  fussent  quittes, 
manumis  et  affranchis,  ce  pourroit  estre  et  seroit  cause  que 
plusieurs  estrangers  vendroient  demourer  et  habiter  en  nos- 
dits chastel  et  ville,  pour  quoy  icelle  ville  en  seroit  plus  tost 
rédiffiée — ,  qui  seroit  chose  moult  prouffîtable  à  nous,  nos 
successeurs,  et  de  toute  la  chose  publique  »  (2). 

En  conséquence,  le  roi  lui  vend  la  franchise  moyennant 
deux  mille  livres  tournois  (juillet  1123). 

§  XXXI.  A /franchissement  de  Mehun-sur-Eure. 

Charles  VII  comprend  lui  aussi  qu'il  est  de  son  intérêt  bien 
entendu  d'affranchir  la  ville  de  Mehun-sur-Eure.  Le  droit  de 
mainmorte  ne  lui  rapporte  que  des  sommes  dérisoires, 
«  attendu  que  en  icelle  nostre  ville,  terre  et  chastellenie.... 
n'a  au  plus  que  sept  à  huit  vingt  feux  et  mesnages  d'icelle 
servitute  ou  serve  condition  ».  Le  pays  est  dépeuplé  :  nul 
étranger  n'ose  venir  s'y  fixer;  il  en  viendrait,    au  contraire, 

{%)Nouv.  rev.  lùst.  de  droit  fr.  el  élcang.,  VII  (1883),  p.  3<iJ:  Doniol,  Serfs  e 
vilains,  p.  149-150. 

(s)  Ordonnances  du  Louvre,  XIII,  p.  32. 
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si  le  servage  était  aboli  :  «  En  ce  cas  d'affranchissement  y 
feussent  venuz  et  vendroient  pour  faire  demourance  de  jour 
en  jour  plusieurs  autres  d'ailleurs,  mesmement  de  dehors 
icelle  chastellenie....  ;  à  laquelle  chose  se  faicte  feust,  nous 
eussions  peu  trop  plus  proufiter  et  acquester  de  proufit  et 
rente  que  pour  raison  de  ladicte  servitute  n'avons  parce u  ne 
parcevions  ». 

Aussi  le  roi  accorde-t-il  à  cette  ville  une  charte  d  affran- 
chissement, moyennant  sept  cents  réaux  d'or,  et  en  considé- 
rant que  par  les  ci  proufîz  des  aides,  tailles  et  autres  subven- 
tions que doresenavant  pourrions  avoir  et  lever,   nous 

eussions  trop  plus  proufité  et  amendé,  et  cy  après  pourrions 
faire,  et  sur  trop  plus  de  gens  et  de  personnes  que  es  servi- 
tude, tailles  et  mortailles  devantdictes,  qui  aussi  de  jour  en 
jour  peut  escheoir  par  délaissier  ledit  lieu  et  terre,  laquelle 
chose  de  très  légier  se  feroit,  et  doresenavant  augmenteroit 
à  nostre  grant  proufit,  se  ainsy  le  leur  faisions  et  octroyons; 
attendu  semblablement  la  charge  que  nous  avons  et  pourrions 
avoir  en  la  nourriture  et  alimentation  des  enfants  mineurs 
d'icelle  condition,  délaissiés  pupilles  et  orphelins,  non  ayans 
de  quoy  vivre,  lesquels  nous,  par  la  constitution  et  consé- 
quence d'icelle  servitute  et  serve  condition,  sommes  tenuz 
de  nourrir  et  alimenter  »  (mai  1430)  ('). 

§  XXXII.  Affranchissement  de  Champvans-lès-Gray. 

En  1450,  Philippe  de  Vaudrey  affranchit  ses  sujets  de 
Champvans-lès-Gray  parce  que,  dit-il,  la  mainmorte  les 
empêche  de  «  trouver  hommes  et  femmes  estrangiers  qui  se 
veulent  venir  marier  audit  lieu  »  (2). 

Ordonn.  du  Louvre,  XIII,  p.  156. 
■    Beaune,  Personnes,  p.  250. 
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§  XXXIII.  A /franchissement  de  Maroilles. 

En  1474,  Louis  XI  confirme  l'affranchissement  consenti  par 
Simon  de  Montereul  et  sa  femme  aux  «  povres  manans  et 
habitans  du  village  de  Maroilles  »,  en  Champagne,  «  pour 
considéracion  de  la  grant  pouvreté  desdicts  supplians  et  de 
la  grant  ruyne  et  desolacion  en  quoy  est  à  présent  ledict  lieu 
de  Maroilles,  et  afin  que  ledict  lieu  se  puisse  mieulx  repeupler 
et  habiter  ». 

Les  habitants,  leur  postérité,  ajoute-t-il,  et  «  tous  ceulx  et 
celles  qui  d'ores  en  avant  se  vouldront  asseoir  et  demourer 

audict  lieu manumectons,  quittons  et  affranchissons,  à 

tousiours  perpétuellement,  de  toutes...  mainmortes...  et  de 
toutes  autres  servitudes  réelles  et  personnelles  en  quoy  ils 
sont  tumbés,  tenuz  et  liez  envers  nous...  et  voulons  qu'ils 
puissent  d'ores  en  avant  succéder  les  ungs  aux  autres,  comme 
franches  personnes,  et  eulx  marier  et  aler  où  bon  leur  sem- 
blera, sans  ce  que  on  les  puisse  jamais  dire  ne  maintenir  estre 
d'ores  en  avant  de  condicion  de  mainmorte,  forsfuyance  et 
formariage,  en  nous  payant...  finance  modérée  »  ('). 

§  XXXIV.  Affranchissements  en  Bretagne. 

Le  duc  Pierre  de  Bretagne,  s'étant  aperçu  que  son  duché 
était  dépeuplé  et  que  la  population  agricole  menaçait  de 
disparaître,  envoya,  en  lioo,  des  commissaires,  avec  injonc- 
tion «  de  s'informer  quel  profit  ou  dommage  il  recevrait  en 
affranchissant  plusieurs  hommes  serfs  qu'il  avait  dans  les 
évêchés  de  Léon  et  de  Cornouailles...  Ce  projet  fut  exécuté 
sous  le  duc  François  dernier,  qui  avait  besoin  de  finances... 


(•)  Ordonn.  du  Louvre,  XVIII,  p.  7(J-80. 

Cazaux  12 
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Cette  conversion,  qui  fut  faite,  non  par  la  considération 
d'ancienne  dureté  que  contient  le  droit  de  motte,  mais  pour 
Futilité  qui  en  devait  revenir  aux  coffres  du  duc,  ne  touchait 
point  les  seigneurs  particuliers  »  ('). 

En  effet,  le  servage  subsista  après  cet  affranchissement 
d'une  partie  de  la  Bretagne,  qui  eut  lieu  en  Fan  1484.  11  sur- 
vécut même  à  la  réformation  de  la  coutume  (1580). 

Quant  à  l'affranchissement  que  vendait  le  duc  François  II, 
il  se  réduisait  à  ceci  :  la  conversion  du  droit  de  motte  en 
domaine  congéable. 

ï:  XXXV.  Affrahchissemenl  de  Preigney. 

L'abbé  de  Cherlieu,  en  Franche-Comté,  s'avise  de  l'appau- 
vrissement de  son  domaine  :  «  Nostre  seigneurie  mainmor- 
table  que  avons.. .  au  lieu  de  Preigney  se  diminue  et  amoindrit 
journellement  d'habitans  tellement  qu'il  y  a  plusieurs  meix 
et  maisons  inhabitables  et  en  ruyne...  au  détriment  de  nostre- 
dict  monastère  et  abbaye  de  Chierlieu,  dudict,  révérend  sei- 
gneur abbé  d'icelle  abbaye,  de  nous  et  noz  successeurs,  par 
ce  mesmes  que  noz  redevances  et  droitures  en  sont  diminuées, 
tant  en  rentes,  personnes,  dismes  et  aultres  drois  à  nous 
dehuz  par  les  résidans  en  nostre  dicte  seigneurie  de  Preigney, 
comme  l'expérience  l'a  démonstré  journellement  ». 

Aussi  lui  accorde-t-il,  le  12  juillet  1518,  une  charte  d'affran- 
chissement :  «  Avons...  sans  force  ou  contrainte  aulcune, 
ains  comme  bien  advisez  en  nostre  faict. ..  ladicte...  condition 
de  mainmorte...  mué  et  changé,  muons  et  changeons...  en 
pure,  parfaicte  et  perpétuelle  franchise  et  liberté,  veuillons 
et  consentons...  que  nos  dicts  hommes  et  subjeetz  de  Preigney 

Il   •'•<■  -.  IV,  p.  411-112:  Cou/wnier  de  France,  Coutumes  locales 

de  Bretagne,  chap.  VIII. 
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et  leurs  dictes  postéritez  nées  et  à  naître  soient  et  se  puissent 
nommer  et  pourter  perpétuellement  gens  francs  et  de  franche 
condition  comme  doivent  estre  gens  francs  et  libérez  de  la... 
macule  de  mainmorte  »  ('). 

L'affranchissement  est  accordé  moyennant  une  taille  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  vingt-six  livres  estevenants,  rempla- 
çant une  taille  de  seize  livres  que  les  habitants  payaient  avant 
ce  traité.  Le  seigneur  conserve,  d'ailleurs,  tous  les  autres 
droits  féodaux. 

S  XXXVI.  Affranchissements  divers. 

Pierre  de  la  Baume,  évoque  de  Genève,  affranchit,  en  1535, 
les  habitants  d'Athie,  «  considérant  que  n'y  a  chose  plus 
louable  que  liberté  et  franchise  et  aussi,  par  le  contraire,  n'y 
a  chose  si  odieuse  ne  de  plus  grand  vitupère  à  l'homme  que 
servitute  »  (2). 

La  charte  d'affranchissement  d'Autricourt  (1543),  porte  : 
«  Considérant  que  liberté  et  franchise  est  ung  estât  et  qualité 
en  laquelle  l'homme  a  été  créé  et  est  grandement  à  favori- 
ser »  (3). 

En  1551,  un  traité  d'abonnement  conclu  avec  les  habitants 
de  Gevigney  et  Marlay  les  affranchit  de  la  mainmorte  et  des 
dîmes  moyennant  la  redevance  annuelle  de  douze  quartes 
de  froment  et  d'autant  d'avoine  (*)". 


(')  Archiv.  de  la  Haute-Saône,  H,  327.  Cité  par  la  Nouv.  rev.  hist.  de  droit  fr 
et  étrung.,  V  (1881),  p.  272. 

(*)  Garnier,  op.  cit.,  III,  p.  GG. 

(■)  Garnier,  op.  cit.,  III,  p.  88. 

(*)  Arcb.  de  la  Haule-Saône,  II,  267  et  268.  —  D'après  la  Nouv.  rev.  hisl.  de  dr 
franc,  et  élrang.,  V  (1881),  p.  246. 
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§  XXXVII.  A  {franchissement  du  Dauphiné,  etc. 

Une  charte  importante  par  l'étendue  du  territoire  auquel 
elle  s'applique  est  celle  par  laquelle  le  roi  Henri  II  affranchit 
de  la  taillabilité  et  de  la  mainmorte  ses  sujets  du  Dauphiné, 
de  la  Savoie,  de  la  Bresse,  du  Bugey  et  du  Valromey  (novem- 
bre 1552).  Elle  fut  rendue  nécessaire,  pour  le  Dauphiné,  par 
l'échec  de  la  tentative  d'Humbert  II,  dont  nous  avons  déjà 
parlé . 

Les  serfs  de  ces  provinces  obtiennent  la  liberté  moyen- 
nant le  paiement  d'une  finance  dont  la  quotité  et  la  répar- 
tition devaient  être  déterminées  par  des  commissaires  spé- 
ciaux. 

La  charte  s'exprime  ainsi  (')  :  «  En  considération  que  la  plus 
grande  partie  de  nos  sujets  en  notre  royaume  sont  de  condi- 
tion franche  et  libre...,  et  ayant  entendu  qu'en  nos  pais  de 
Savoie,  Bresse,  Bugey,  Verromey  et  Dauphiné,  plusieurs  de 
nos  sujets  soient  nez  en  ladite  sujettion  de  taillabilité  et  main- 
morte, à  leur  grand  regret  et  doléance,  désirans  les  benigne- 
ment  et  favorablement  traiter  et  retenir  en  notre  obéissance, 

comme  tous  autres  sujets  de  notre  royaume Voulons  et 

nous  plaît  que  tous  et  chacun  les  taillables  de  servitude  de 
mainmorte  en  notredit  pais  de  Savoie,  Bresse,  Bugey,  Ver- 
romey et  Dauphiné,  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  eux  et 
leur  postérité  nez  et  à  naître,  et  leurs  biens  soient  francs, 
quittes,  libre  et  affranchis,  et  lesquels  ensemble  leursdits 
biens  avons  affranchi,  quitté  et  quittons  de  toute  servitude, 
condition  de  taillabilité  et  de  mainmorte,  les  avons  déclarez 
et  déclarons  ensemble  leurdite  postérité  et  biens,  francs  et 
libres,  sauf  tant  seulement  les  censés,  servis  et  autres  droits 

Salvaing,  De  l'usage  des  fiefs,  chap.  XXXII,  p.  184,  185. 
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accoutumez,  en  payant  finance  pour  une  fois  à  la  modération 
que  faite  en  sera  par  les  commissaires  qui  seront  députés  par 
nous  ». 

Cet  édit  ne  produisit  pas,  lui  non  plus,  tous  ses  effets. 
D'une  part,  les  seigneurs  du  pays  s'opposèrent  à  ce  qu'il  fût 
exécuté  sur  leurs  terres,  prétendant  qu'il  ne  pouvait  l'être 
que  sur  celles  du  roi.  D'autre  part,  les  mainmortables  eux- 
mêmes  ne  parurent  pas,  en  général,  goûter  beaucoup  la 
libéralité  royale  :  la  mainmorte  ne  disparut  définitivement 
qu'en  Dauphiné;  mais  dans  la  Bresse,  le  Bugey,  le  Valromey 
et  le  pays  de  Gex  elle  continua  de  subsister  sous  le  nom  de 
taille  jusqu'à  la  fin  du  xviii0  siècle. 

§  XXXVIII.  A /franchissements  eg  Bourgogne. 

Un  autre  édit  de  Henri  II  affranchit  les  serfs  du  domaine 
de  la  couronne  dans  la  province  de  Bourgogne  (septem- 
bre 15o4).  Mais  ces  lettres  n'eurent  point  (reflet  par  suite  de 
la  résistance  du  parlement  de  Dijon,  qui  refusa  la  vérification 
de  ces  lettres,  et  la  mainmorte  fut  maintenue  lors  de  la 
réformation  de  cette  coutume,  en  lo69  (*). 

§  XXXIX.  Affranchissements  dons  le  Berry,  etc. 

En  1574,  Henri  III  accorda  «  moyennant  une  médiocre 
finance  »,  des  lettres  semblables  aux  serfs  du  Berry,  du 
Nivernais  et  de  plusieurs  provinces  de  la  généralité  du  Lan- 
guedoc. Mais,  là  encore,  les  résistances  des  seigneurs  ame- 
nèrent l'échec  de  l'affranchissement  (2). 

(')  Bonnemère,  op.  cit.,  I,  p.  466;  Bacquet,  Traité  des  francs-fiefs,  chap.  III, 
n.  13:  Guyot,  Répert.,  v°  Mainmorte. 
(')  Bonnemère,  op.  cit.,  I,  p.  466:  Guyot,  Répert.,  v°  Mainmorte. 
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Cet  exposé,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  faire  plus 
complet,  donne  une  idée  du  nombre  et  de  la  variété  des 
cliaites  d'affranchissement  collectif.  11  nous  montre  aussi  que 
bien  peu  de  seigneurs  furent  assez  généreux  pour  accorder 
gratuitement  la  franchise  à  leurs  hommes;  elle  fut,  en  géné- 
ral, vendue  et,  quelquefois,  à  des  conditions  très  onéreuses; 
suivant  le  mot  de  Froissart,  elle  rapporta  aux  sires  «  de  beaux 
florins  l'un  sur  l'autre  »  (1). 


(')  D.  Devic  el  D.  Vaissète,  Languedoc,  liv.  XXVI,  513,  517,  534;  Menés  trier, 

Lyon,  534;  Valbonnais,  Dauphiné,  I,  335;  Dormay,  Boissons,  II,  31  ;  Rougebief, 
Franc/te-Comlé,  222;  Doven,  Recherches  sur  les  lois  féodales,  171. 


CHAPITRE  IV 

DÉSAVEU 

À  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  de  servitude 
personnelle,  où  le  serf  est  frappé  de  sa  condition  inférieure 
en  sa  personne  même,  dans  la  servitude  réelle  le  droit  du 
seigneur  porte,  non  pas  sur  la  personne  du  serf,  mais  sur 
l'immeuble  que  celui-ci  détient.  Le  serf  n'y  est  serf  que 
propter  rem,  en  raison  du  fait  qu'il  possède  une  manse. 
De  là  cette  conséquence  que  le  serf  peut  reconquérir  sa 
liberté  en  rendant  au  seigneur  sa  manse.  Il  ne  tient  qu'à 
lui  de  continuer  à  rester  serf,  ou  de  cesser  de  l'être  :  c'est 
un  serf  volontaire.  Le  serf  a  le  droit  de  «  désavouer  »  son 
seigneur,  disent  les  coutumes,  c'est-à-dire  qu'il  peut,  quand 
il  le  veut,  ne  plus  reconnaitre  le  seigneur  pour  tel,  en  lui 
restituant  la  terre.  Le  droit  de  désaveu  est  donc,  en  somme, 
un  mode  indirect  d'affranchissement,  particulier  au  serf  de 
servitude  réelle. 

Le  désaveu  est  un  droit  pour  le  serf  de  servitude  réelle. 
Mais,  en  pratique,  la  coutume  apporte  des  limitations  à 
l'exercice  de  ce  droit.  Le  serf  ne  peut  en  user  que  moyen- 
nant des  sacrifices  plus  ou  moins  étendus.  Partout,  le  serf 
doit  rendre  sa  manse.  Mais,  alors  que  certaines  coutumes  se 
contentent  de  cette  restitution,  d'autres  exigent  en  outre  que 
le  serf  abandonne  une  fraction  plus  ou  moins  considérable  «le 
ses  biens  propres. 
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Certaines  coutumes,  disons-nous,  exigent  simplement  le 
délaissement  de  la  nianse  servile.  Le  serf  est  alors  appelé 
«  serf  d'héritage  ».  Telles  sont,  par  exemple,  les  coutumes 
de  Bourgogne  ('),  de  la  Marche  (2),  de  Berry  (3),  de  Cham- 
pagne (4),  de  Bigorre  (5),  de  Toulouse  (6),  etc. 

D'autres  coutumes  sont  plus  rigoureuses.  Elles  exigent 
que  le  serf  ajoute  à  la  restitution  de  sa  manse  l'abandon 
d'une  partie  ou  même  de  la  totalité  de  son  patrimoine.  Ces 
serfs  étaient  généralement  appelés  «  serfs  de  meubles  ».  En 
Franche-Comté,  par  exemple,  le  serf  devait  abandonner  la 
nianse  servile  et,  en  outre,  le  tiers  de  ses  meubles  quand  le 
seigneur  avait  provoqué  le  désaveu,  les  deux  tiers,  dans  le 
cas  contraire  (7).  Dans  la  coutume  de  Molandier  (1246),  le 
mainmortable  a  la  faculté  de  s'affranchir  moyennant  l'aban- 
don du  caselage  et  le  paiement  de  six  deniers  toulou- 
sains (8). 

Le  désaveu  était,  en  outre,  entouré  de  formalités  com- 
plexes. Il  devait  être  fait  par  le  mainmortable  lui-même,  à 
la  personne  du  seigneur  ou  de  l'un  de  ses  officiers.  Il  devait 
être  notifié  en  présence  d'un  sergent  royal,  accompagné  de 
recors,  et  muni  d'un  mandement  de  justice,  dont  copie  était 
attachée  à  la  porte  du  château  seigneurial. 

(')  Coutumes  de  Bourgogne,  chap.  IX,  art.  9.  —  Gh.  Seignobos.  Le  régime 
féodal  en    Bourgogne  (Paris),  1882,  p.  48  et  s. 

(2)  Coutumes  de  Marche,  1  iT. 

(3)  Haynal,  Hist.  du  Berry  (Bourges,  1854),  II,  p.  203  et  s. 

(*)  H.  Sée,  Etude  sur  les  classes  serv.  en  Champagne,  p.  18;  Rev.  hist.,  LVI, 
p.  225-252;  LVII,  1-21. 

(5;  Basile  de  Lagrèze,  Hist.  du  droit  dans  les  Pyrénées  (comté  de  Bigorre), 
p.  39. 

/■   Ftobiou,  Populations  rurales   en  France,  de  la  fin  des  dernières  croisades  à 
l'avènement  des  Valois.  Dans  la  Revue  des  auestiotis  ttisloriques,  XVIII,  p.  381. 
7    Coutumes  de  Franche-Comté,  art.  8G. 

*)  Coutumes  de  Molandier,  art.  10.  Citées  par  Combacal,  op.  cit.,  p.  122,  et 
note  2. 
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Malgré  ces  entraves  de  toutes  sortes,  la  pratique  des  désa- 
veux parait  avoir  été  assez  fréquente  entre  le  xm'  et  le  xvc 
siècle.  La  preuve  en  est  dans  les  ordonnances  successives  qui 
vinrent  restreindre  cette  faculté  :  nous  indiquerons  seule- 
ment, dans  cet  ordre  d'idées,  sans  avoir  le  temps  de  nous  y 
arrêter,  l'ordonnance  de  l'octave  de  la  Toussaint  1272  ('), 
et  l'ordonnance  de  mai  1315  (-).  La  preuve  en  est  encore 
dans  les  mille  moyens  qu'employaient  les  seigneurs  pour 
prévenir  ou  retarder  les  désaveux  :  ils  s'enfuyaient  précipi- 
tamment de  leurs  châteaux  à  l'approche  des  désavouants, 
afin  d'empêcher  ceux-ci  d'accomplir  les  formalités  léga- 
les (3)  ;  ou  bien  ils  exigeaient  par  avance  de  leurs  mainmor- 
tables  l'engagement  sous  serment  de  ne  pas  les  désavouer, 
accompagné  d'une  clause  pénale  pour  le  cas  où  les  serfs 
viendraient  à  violer  leur  promesse. 

Et,  cependant,  que  pouvait  devenir  l'ancien  serf,  privé  de 
la  tenure  qui  était  son  gagne-pain,  délaissant  l'agriculture 
qui  était  le  seul  métier  connu  de  lui?  C'était,  pour  ce  mal- 
heureux, la  misère  à  brève  échéance.  Aussi  les  désaveux 
finirent-ils  par  devenir  bien  rares.  Mieux  encore,  on  vit 
souvent  nombre  de  désavouants,  revenus  des  illusions 
qu'ils  avaient  entretenues  pendant  leur  servitude,  rétracter 
peu  à  peu  leur  désaveu,  et  supplier  leurs  anciens  seigneurs 
de  leur  rendre,  quelquefois  moyennant  une  redevance  un 
peu  plus  lourde  qu'auparavant,  les  quelques  arpents  de  terre 
qu'ils  avaient  follement  délaissés. 

'    Ordonn.  du  Louvre,  I,  p.  -".»7. 

(2)  Ibid.,  I,  p.  567. 

(3)  Simonnel,  Documents  inédits,  p.  193. 


CHAPITRE  V 

BOURGEOISIE       ROYALE 

Le  serf  qui  avait  désavoué  son  seigneur  s'avouait  souvent 
homme  du  roi  :  ces  aveux  au  roi  donnèrent  naissance  a  une 
bourgeoisie  de  nature  particulière  que,  par  opposition  à  la 
bourgeoisie  des  communes,  on  appela  bourgeoisie  royale. 

Si  les  privilèges  des  bourgeois  royaux  sont  sensiblement 
identiques  à  ceux  des  bourgeois  des  communes,  il  existe 
entre  les  deux  institutions  une  différence  essentielle  de 
nature  :  la  bourgeoisie  des  communes  est  réelle,  attachée 
qu'elle  est  au  fait  du  domicile;  la  bourgeoisie  du  roi,  au 
contraire,  est  personnelle  puisque,  indépendante  de  toute 
question  de  résidence,  elle  résulte  de  l'obtention  de  lettres 
royaux  par  une  personne  satisfaisant  par  ailleurs  à  certaines 
conditions.  Dans  cette  bourgeoisie  particulière,  qui  apparaît 
seulement  après  la  bourgeoisie  des  communes,  le  privilège 
s'est  séparé  des  lieux  pour  aller  au-devant  des  personnes  : 
on  n'exige  plus,  du  moins  à  l'origine  et  jusqu'à  l'ordonnance 
de  1287,  l'habitation  dans  un  lieu  privilégié  pour  obtenir  la 
bourgeoisie  :  le  mainmor table  peut  en  être  investi  sans 
quitter  la  terre  seigneuriale  :  il  lui  suffit  de  désavouer  son 
seigneur  et  de  se  dire  le  justiciable  du  roi.  Deux  seules  con- 
ditions sont  mises  à  cette  nouvelle  forme  d'affranchissement  : 
le  paiement  d'un  droit  de  jurée,  ordinairement  fixé  à  six 
deniers  par  livre  des  meubles,  et  à  deux  deniers  par  livre  des 


LE   SERVAGE    Dl     \l"   AU    XVIIIe   SIÈCLE  187 

immeubles,  et  l'obtention  de  lettres  de  bourgeoisie.  Celles-ci 
tombent  d'ailleurs  partout  en  désuétude  au  \vie  siècle.  Par 
contre,  depuis  1287,  le  nouveau  bourgeois  est  tenu  d'acheter 
une  maison  dans  la  ville  où  il  a  fait  aveu,  et  à  y  résider  tous 
les  ans  depuis  la  veille  de  la  Toussaint  jusqu'à  celle  de  la 
Saint-Jean,  ou,  du  moins,  aux  jours  de  grandes  fêtes.  Cette 
ordonnance  parait,  d'ailleurs,  avoir  été  assez  mal  observée 
dans  la  pratique 

Comment  la  royauté  en  est-elle  venue  à  s'attribuer  le 
droit,  très  avantageux  pour  elle,  de  faire  ainsi  des  bourgeois 
dans  tout  le  royaume,  non  seulement  sur  son  domaine  propre, 
mais  encore  sur  celui  des  seigneurs?  —  On  partit  de  l'idée  que 
nulle  commune  ne  pouvait  s'établir  sans  le  consentement  du 
roi  ;  puis  il  fut  posé  en  principe  que  le  roi  seul  pouvait  créer 
des  communes;  puis,  que  toutes  les  villes  de  commune 
étaient,  par  ce  seul  fait,  sous  sa  seigneurie  immédiate.  Enfin, 
quand  ce  dernier  point  parut  acquis,  la  royauté  fit  un  pas  de 
plus  :  elle  s'attribua  le  droit  de  conférer  la  bourgeoisie  sur 
toute  l'étendue  du  royaume.  C'est  ainsi  que,  par  une  fiction 
étrange,  l'agrégation  au  corps  des  habitants  d'une  ville  pri- 
vilégiée cessa  d'être  l'unique  moyen  d'obtenir  la  plénitude 
des  droits  civils,  et  qu'à  côté  de  la  bourgeoisie  des  communes, 
il  se  créa  sourdement  une  nouvelle  catégorie  de  roturiers 
libres. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  origines,  l'institution  eut  un 
immense  succès  et  exerça  une  très  grande  influence  sur  les 
progrès  de  la  liberté.  Directement,  en  effet,  elle  s'attaqua  au 
servage  en  provoquant  la  désertion  en  niasse  des  terres  sei- 
gneuriales ou,  du  moins,  le  développement,  sur  ces  domaines, 
de  groupes  de  populations  libres.  Le  serf  fut  partout  provo- 
qué à  une  sorte  de  révolte  légale  contre  son  maître.  Dès  que 
l'usage  des  bourgeoisies  par  aveu  se  fut  introduit  en  France, 
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chacun  voulut  s'avouer  l'homme  du  roi  et  courut  s'abriter 
sous  la  juridiction  et  la  protection  royales.  Le  mouvement  fut 
si  rapide  et  si  universel  que  les  fiefs  se  dépeuplèrent,  et  que 
les  terres  seigneuriales  furent  menacées  de  ruine  par  l'émi- 
gration de  leurs  habitants.  Dans  celles-là  mêmes  qui  n'étaient 
pas  abandonnées,  et  dont  les  manants  s'étaient  contentés  de 
s'avouer  les  bourgeois  du  monarque  sans  déplacer  leur  domi- 
cile, les  cours  féodales  furent  privées  d'une  grande  partie  de 
leurs  justiciables.  Ainsi  atteints  dans  leurs  intérêts,  les  sei- 
gneurs s'ingénièrent  pour  enrayer  le  mouvement  :  ils  se  plai- 
gnirent auprès  du  roi  et  lui  arrachèrent  des  ordonnances  res- 
trictives ;  ils  menacèrent  de  procès  leurs  anciens  sujets  ;  ils 
plaidèrent  souvent  contre  eux  et  gagnèrent  quelquefois  ;  ail- 
leurs, ils  transigèrent  et,  en  échange  de  la  renonciation  au 
privilège  de  la  bourgeoisie  royale,  promirent  des  franchises 
à  ceux  de  leurs  serfs  qui  s'étaient,  ainsi,  soustraits  à  leur 
puissance.  Mais  le  courant  était  irrésistible.  C'est  pourquoi, 
dans  le  but  de  prévenir  les  aveux,  les  barons  durent  se  résou- 
dre à  adoucir  effectivement  la  condition  de  leurs  mainmorta- 
bles,  et  k  leur  accorder  des  exemptions  qui  devinrent  peu  à 
peu  de  véritables  affranchissements.  Ainsi,  par  une  action 
indirecte,  l'institution  de  la  bourgeoisie  royale  hâta  l'avéne- 
ment  des  classes  serviles  à  la  liberté  en  contraignant,  dans 
leur  propre  intérêt,  les  seigneurs  à  leur  offrir  la  franchise. 


CHAPITRE   VI 

PRATIQUE    DE    CERTAINS    CONTRATS 

Certains  modes  de  tenures,  qui  créaient  pour  d'anciens 
mainmortables  un  état  intermédiaire  entre  le  servage  et  la 
liberté,  exercèrent  une  influence  considérable  sur  les  progrès 
des  classes  rurales. 

SECTION   PREMIÈRE 

HOSTISES 

Au  nombre  de  ceux-ci,  il  faut  citer  tout  particulièrement 
un  contrat  très  usité  surtout  entre  le  xie  et  le  xme  siècle  (')  : 
c'est  l'hostise   (ostise,  hostisium,   hospicium).   Grâce  à  elle, 

(')  De  nombreux  textes  menlionnent  des  contrais  de  ce  genre.  Nous  citerons, 
comme  exemples  :  Polypt.  d'Irminon,  VI,  §  48  :  XVI,  2  ;  XIX,  2  :  XXI.  2,  74  et 
suiv.  ;  XXII,  88  et  suiv.  ;  XXIII,  25  ;  XXIV,  67  et  suiv.  ;  Carlul.  de  Noire-Dame  de 
Paris,  I,  p.  78  et  375  ;  Cariai,  de  Paray-le-Monial  (Chevalier,  1890;,  p.  91  :  Car- 
lul. de  Marmoulier pour  le  Danois  (MabiUe,  1874),  n.  LXXXIV,  p.  75;  n.  XCII, 
p.  81  ;  Carttd.de  Saint-Père  de  Chartres,  p.  311  et  481;  Carlul.  de  Lonopont,  n.  XV. 
p.  74 ;n.  CXLIX,  p.  153;  n.  CCXLIII,  p. 243 ; Cartul.  deSaint-Vaasld'Arras  (van 
Drivai,  1875),  p.  204;  Cariai,  de  Notre-Dame  de  Beaugency  (Vignat,  Orléans, 
1879),  n.  VIII,  p.  14  et  suiv.  ;  Carlul.  de  Noire  Dame  de  Chartres  (de  Lépinois  et 
Merlet,  Chartres,  1862  ,  II,  p.  178;  Ordonn.  du  Louvre,  III,  p.  303;  VI.  p.  620; 
VII,  p.  444  ;  MarU'-ne,  Thés,  ancc,  I,  p.  391  ;  Arch.  départ,  du  Loiret,  Cariai,  de 
Fleuri,  loi.  281:  Chirtes  poitevines  de  l'abbaye  de  Siinl-Florent  de  Saumur. 
publiées  par  Marchegay,  dans  les  Archiv.  hist.  du  Poitou,  II  (1873),  p.  64,  n.  46; 
Bibl.  nul.,  latin,  12.880,  fol.  78-80,  etc.,  etc. 
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beaucoup  de  serfs  acquirent,  quelques-uns  seulement  une 
demi-liberté,  la  plupart  une  liberté  entière. 

Quelle  raison  économique  explique  la  vogue  considérable 
de  celte  tt'iiure?  Telle  est  la  première  question  à  résoudre. 

Pour  aider  au  développement  de  l'agriculture  dans  leurs 
domaines,  les  grands  propriétaires  accueillent  avec  faveur  les 
serfs  qui,  fuyant  les  exactions  de  leurs  maîtres,  viennent 
s'offrir  à  eux  comme  colons.  Ils  leur  concèdent  certains  lots 
de  terre,  en  général  incultes,  avec  mission  de  les  défricher 
et  de  les  mettre  en  valeur.  Le  maître  a  donc  un  intérêt  évi- 
dent à  multiplier  ces  contrats,  qui  lui  fournissent  des  culti- 
vateurs nouveaux  et  qui  accroissent  ses  revenus.  Aussi,  pour 
développer  ces  tenures  dans  la  plus  large  mesure  possible, 
fait-il  aux  étrangers  qui  viennent  se  fixer  chez  lui  des  pro- 
messes d'établissement  très  avantageuses,  et  leur  donne-t-il 
de  sérieuses  garanties  :  l'hôte  ne  doit,  en  général,  qu'un 
cens  en  argent  et,  quelle  que  soit  sa  condition  antérieure,  il 
devient  libre. 

L'hôte  est  de  condition  vilaine,  disons-nous.  Sans  doute, 
la  règle  n  est  pas  absolue  :  on  ne  saurait  nier  qu'il  y  ait  eu. 
parmi  les  hôtes,  des  hommes  de  corps  corvéables  (')  ou  tail- 
lables  à  volonté.  Beaumanoir  parle  de  conditions  de  tailla- 
bilité  très  dures  qu'ailleurs  que  dans  le  Beauvoisis  il  leur 
savait  appliquées  {*).  Au  xm"  siècle,  des  hôtes  de  l'abbaye  de 
Morigny  doivent  la  taille  à  volonté  :  l'abbé  les  en  affranchit 
d'ailleurs,  en  1218,  et  transforme  cette  taille  en  un  cens 
annuel  !  .  En  1273,  plusieurs  hôtes  de  Vitry  refusent  de 
payer  la  taille  au  chapitre  de  Xotre-Dame  de  Paris,  donnant 


1    ^vlyp'yqtie  d'irminon,  XX,  §§  30,  32,  33. 
(s)  Beaumanoir   éd.  Beugnol  ,  XXXII,  19,  I,  p.  272. 

E.  Mcnaull.  Essais  historiques  sur  les  villages  de  la  Beauce ;  Morigny,  son 
abbaye,  si  chronique  elson  carlulaire;  Pari.-.  1867,  \>.  '2<j2  el  suiv. 
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pour  raison  qu'ils  ne  sont  pas  ses  hommes  de  corps.  Le  cha- 
pitre affranchit  de  la  taille  tous  les  possesseurs  d'hostises, 
«  exceptis  hostisiis  hominum  ipsius  capituli  de  corpore  »  ('). 
A  Marnes,  la  faculté  d'aliéner  est  restreinte.  Eu  1311,  Téuard 
d'Ali'onville  reconnaît  qu'il  est  l'hôte  do  Notre-Dame  de  Char- 
tres, mais  il  affirme,  en  même  temps,  qu'il  est  de  condition 
libre,  et  il  offre  de  le  prouver  en  justice  (2).  Tout  hôte  n'était 
donc  pas,  par  définition,  un  homme  libre.  Ces  infériorités  de 
quelques-uns  étaient,  peut-être,  des  souvenirs  de  l'état  serf, 
ou,  peut-être,  le  résultat  de  la  soumission  à  une  condition 
servile  d'hôtes  primitivement  libres. 

D'ailleurs,  ces  cas  sont  exceptionnels.  En  réalité,  presque 
tous  les  hôtes  dont  parlent  les  chartes  sont  des  hommes 
francs.  11  est  facile  de  l'établir. 

Un  grand  nombre  d'actes  opposent  les  deux  conditions  de 
serfs  et  d'hôtes.  On  fait  cette  distinction  dès  1061.  A  cette 
date,  en  effet,  Philippe  IPr  confirme  la  donation  par  laquelle 
Waleran  a  cédé  à  l'abbaye  de  Saint-Christophe  en  Halatte  la 
ville  de  Hermene  «  et  omnes  consuetudines  que  sibi  in  eadem 
villa  debebantur  et  hospites  et  servos  et  ancillas  »  (3). 

Souvent,  le  maître  qui  appelle  des  hôtes  sur  ses  domaines 
ou  qui  les  y  reçoit,  conclut  avec  eux  une  sorte  de  contrat. 
Dans  les  conventions  de  ce  genre,  on  détermine  soigneuse- 
ment les  charges  qui  pèseront  sur  leurs  tenures  ;  on  fixe  le 
chiffre  du  cens,  le  taux  du  champart,  le  nombre  des  corvées 
et  l'époque  à  laquelle  elles  doivent  être  accomplies.  Mais  il 
n'y  est  question  ni  de  taille,  ni  de  mainmorte,  ni  de  forma- 
tage. 


('/  Carlid.  de  Notre- Dame  de  Paris,  II,  p.  Gi. 

(2)  Carlid.  de  Noire-Dame  de  Char  1res,  Prêt'.,  p.  CLXXXIY. 

(3)  Car  lui.  du  prieuré  de  Sainl-Cristophe  en  Halatte  (Valider,  Scnli>,  1876  , 
p.3-4. 


lî)"2  PREMIÈRE   PARTIE 

Par  exemple,  vers  1110,  un  moine  de  Saint-Père  établit 
des  hôtes  sur  une  terre.  Voici  les  conditions  qu'il  leur 
impose  :  «  Ut  de  agripenno  darent  duos  sextarios  avene  et 
duos  capones,  vel  duas  bonas  gallinas  si  capones  non  habe- 
rent,  et  duos  panes;  et  corveias  terre  facerent  de  animalibus 
suis  in  martioet  ad  garedta  et  rescanda  et  ad  cooperiendum. 
De  bove  dabunt  quatuor  denarios  de  pastu  ;  obliviones  et  ter- 
ragium  quo  voluerit  monachus,  vel  Castruin  Duni  vel  Aurelia- 
înini  défèrent  »  ('). 

Au  xiue  siècle,  un  certain  André  obtient  de  l'abbé  de  Saint- 
Maur  la  concession  de  trois  petites  hostises.  Il  s'engage  à 
payer  un  cens  annuel  de  trois  sous;  mais  l'acte  porte  qu'il 
sera  exempt  «  ab  omni  ma  la  consuetudine,  tallia  scilicet  et 
coactione  »  (*). 

Vers  la  fin  du  xue  siècle,  raconte  Beaumanoir,  le  comte 
Raoul  de  Clermont  «  avoit  fet  crier  au  liu  de  le  Vile  Noeve 
en  Hez,  frances  masures,  et  h  petites  rentes,  et  les  donoient 
à  cix  qui  y  venroient  abiter  financement;  ...et  por  le  francize 
et  l'aaisement,  li  hoste  de  ses  homes  y  venoient...  »  (3). 

Ce  qui  est  hors  de  doute  encore,  c'est  que  les  serfs  propre- 
ment dits  aspiraient  à  la  condition  des  hôtes,  et  que  ces  der- 
niers se  regardaient  et  étaient  regardés  comme  appartenant 
à  la  classe  libre. 

La  preuve  en  est  donnée  par  le  procès  qui  se  déroula, 
d'abord  devant  la  cour  de  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  puis 
en  cour  royale,  au  sujet  des  prétentions  des  hommes  de 
Rosni.  Ceux-ci  affirmaient  qu'ils  étaient  les  hôtes  et  non  les 
serfs  de  l'abbaye  :  «  Cum...  Stephanus  Abbas  S.  Genovefa? 
et  Canonici  ejusdem  Ecclesi;e  assererent  homines  de  Rodo- 

(')  Carlul.  de  Sainl-Père.  p.  438. 

(*)  Carlul.  de  Saint-Maui:,  arch.  nat.,  LL.  5G.  fol.  109  v°. 

(3)  Beaumanuir   édit.  Beugnot),  XXXII.  17:  I,  p.  471. 
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niaco  servos  esse  Ecclesiae  sua?,  homines  id  penitus  negave- 
runt,  et  sese  tantuin  hospites  Ecclesiae...  esse  confessi 
sunt...  »  (').  Mais  les  hommes  de  Rosni,  n'ayant  pas  pu  prou- 
ver par  le  duel  judiciaire  le  bien-fondé  de  leur  réclamation, 
furent  déboutés  par  arrêt  de  Louis  VII  (1179). 

Beaumanoir  rapporte  qu'un  chevalier  réclama  un  jour 
l'un  de  ses  hôtes  à  un  seigneur  voisin,  qui  l'avait  établi  sur 
son  domaine  :  «  A  ce  respondi  li  chevaliers  qu'il  n'estoit  pas 
tenus  à  ce  faire,  car  il  loisoit  à  cascune  france  persone  a  aler 
manoir  quel  part  qu'il  li  plest  »  (2). 

Le  serf  qui  a  quitté  un  domaine,  pour  venir  s'établir 
comme  hôte  sur  une  terre  voisine,  est  donc  pratiquement 
affranchi.  Son  ancien  maître  le  reconnaît  si  bien  qu'il  lui 
impose  quelquefois  de  force  l'affranchissement.  Ces  manu- 
missions  de  serfs  émigrés  (foreuses),  sont,  pour  le  seigneur, 
une  opération  lucrative,  à  laquelle,  d'ailleurs,  les  intéressés 
s'efforcent  de  se  soustraire. 

C'est  ainsi  qu'en  1208,  les  moines  de  Saint-Père  de  Char- 
tres affranchissent  environ  soixante-dix  serfs  qui  ont  quitté 
leurs  domaines  (3)-. 

En  1224,  le  roi  autorise  le  chapitre  d'Orléans  à  affranchir 
tous  ses  serfs,  résidant  hors  de  ses  terres  (4). 

En  1225,  ce  même  chapitre  reçoit  du  roi  la  permission 
d'affranchir  ses  serfs  habitant  le  territoire  d'Etampes  (3). 

L'institution  de  l'hostise,  transformant  des  serfs  en  tenan- 
ciers libres,  parait  donc  avoir  contribué  dans  une  large 
mesure  aux  progrès  des  classes  rurales,  au  moyen  âge.  Que, 

(')  Ex  Tabul.  Monast.  S.  Genovefœ.  Cilé  par  du  Gange,  Gloss.,  v°  Hospes. 

(*)  Beaumanoir  (éd.  Beugnol),  XXXII,  17;  I,  p.  471. 

(3)  Car  lui.  de  Sainl-l'ère,  p.  673. 

(*)  Layelles  du  Trésor  des  Charles,  n.  1670,  II,  p.  39. 

(»)  Ibid.,  n.  1691,  II,  p.  46. 

Cazaux  13 
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dans  certains  cas,  le  maître,  abusant  de  sa  force,  ait  violé  ces 
contrats;  qu'il  ait  même  tenté,  parfois,  de  ramener  ses  hôtes 
à  la  condition  servile  dont  ils  venaient  de  sortir,  cela  est 
probable.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  presque  tou- 
jours, l'hôte,  devenu  libre  du  fait  de  l'acceptation  d'une 
tenure  de  ce  genre,  est  resté  dans  la  suite  une  personne 
franche. 

SECTION  II 

BORD AGE S 

Une  autre  forme  de  tenure,  plus  particulièrement  usitée 
en  Normandie,  contribua  également  aux  progrès  des  classes 
serviles  :  c'est  le  bordage,  condition  intermédiaire  entre  la 
servitude  et  la  liberté.  Les  bordiers  devaient,  au  même  titre 
que  des  serfs  ordinaires,  des  services  de  détail  à  l'exploita- 
tion rurale,  par  exemple  cueillir  les  pommes,  faire  le  cidre, 
faner,  tasser,  battre  ou  enfermer  les  gerbes  (');  d'autres 
devaient  nettoyer  les  étables.  De  même  que  dans  le  servage, 
ces  services  étaient  garantis,  pour  le  propriétaire,  par  l'ads- 
cription  à  une  glèbe  (2).  Mais,  et  c'est  en  cela  que  résidait  la 
supériorité  de  la  condition  des  bordiers,  sous  la  réserve  de 
l'accomplissement  de  ces  services,  ils  jouissaient  de  toutes 
les  prérogatives  des  hommes  libres  (3). 

[*)  Carlul.  de  Philippe-Auguste,  édit.  Delisle,  dans  les  Mémoires  de  lu  Société 
des  antiquaires  de  Normandie,  XVI;  ou  2e  série,  vol.  VI,  n.  611. 

(»)  Ibid.,  n.  1162. 

(3)  V.  au  sujet  des  bordiers  :  Delisle,  Hisl.  des  classes  agricoles  en  Normandie, 
p.  20  et  681. 


CHAPITRE   Vil 

RÉDACTION    DES    COUTUMES 

Un  grand  nombre  de  causes  secondaires  provoquèrent 
encore  la  diminution  du  servage. 

Nous  citerons  d'abord  la  rédaction  des  Coutumes.  Dans  ce 
grand  travail  législatif,  la  servitude  perdit  beaucoup  de  la 
vitalité  qui  lui  restait  encore.  Au  cours  des  enquêtes  ouvertes 
pour  cette  rédaction,  on  considéra  facilement  comme  libres 
toutes  les  conditions  serves  qui  ne  furent  pas  parfaitement 
justifiées.  Les  tendances  des  populations  dans  ce  sens  furent 
favorisées  par  une  partialité,  dont  les  procès-verbaux  gardent 
des  traces,  dans  la  discussion  des  textes.  Cette  partialité, 
venant  aussi  bien  de  la  part  des  agents  royaux  (')  que  de  la 
part  des  corps  judiciaires  quand  il  y  fut  recouru,  ne  laissa  à 
la  condition  du  serf  qu'une  existence  restreinte.  Quand  il  ne 
fut  pas  possible  de  la  faire  disparaître  totalement,  on  en 
amoindrit  les  effets,  de  telle  sorte  que  tout  ce  qu'elle  avait 
eu  d'excessif  disparut.  11  en  resta  seulement  les  traits  essen- 
tiels, la  déshérence,  la  limitation  du  droit  de  donner  ou  de 
transmettre,  le  formariage  :  encore  perdirent-ils  beaucoup 
de  leur  rigueur  primitive. 

(')  Richebourg,  III,  p.  335. 


CHAPITRE    VIII 

JURISPRUDENCE 

Même  dans  les  provinces  où  la  coutume  n'avait  pas  aboli 
le  servage,  la  jurisprudence  diminua  indirectement  le  nom- 
bre des  serfs.  Elle  se  montra  très  difficile  quant  à  la  preuve 
du  servage  ('),  très  facile,  au  contraire,  pour  en  admettre 
l'extinction.  Elle  accueillit  la  prescription,  toutes  les  fois  que 
la  coutume  ne  l'avait  pas  expressément  exclue.  Parfois  même, 
elle  finit  par  considérer  comme  francs  les  enfants  nés  d'un 
mariage  contracté  de  bonne  foi  par  le  serf  avec  une  femme 
libre  hors  du  lieu  de  la  servitude  (2). 


(')  Pour  avoir  une  idée  des  exigences  des  tribunaux  à  ce  sujet,  voyez  les  cita- 
tions de  Dunod,  du  président  d'<  )ncieu,  de  Benedicli  et  d'un  grand  nombre  de 
magistrats  dans  Guyot.  Répert.,  v°  Mainmorte. 

(*)  Guy  Coquille,  sur  Xivemais,  ch.  VIII,  art.  6,  p.  130. 


CHAPITRE   IX 


MARIAGES    MIXTES 


Les  mariages  mixtes,  c'est-à-dire  ceux  dans  lesquels  les 
époux  étaient  de  condition  différente,  contribuèrent  aussi  au 
lent  exhaussement  du  servage.  Guérard,  qui  signale  cette 
cause  ('),  remarque  que  l'homme,  en  se  mariant,  prenait  le 
plus  souvent  une  femme  d'un  rang  plus  élevé.  C'est  ainsi 
que,  dans  le  Polyptyque  d'ïrminon,  sur  248  mariages  mixtes, 
il  en  compte  190  où  la  condition  de  la  femme  est  supérieure, 
et  58  seulement  où  elle  est  inférieure.  Comme,  en  général,  la 
condition  des  enfants  se  réglait  sur  celle  de  la  mère,  ceux 
qui  naissaient  du  mariage  d'un  serf  avec  une  lide  étaient 
lides.  11  y  avait  là  un  affranchissement  graduel,  lent  sans 
doute,  mais  ininterrompu,  qui  devait  à  la  longue  épuiser  les 
souches  serviles. 


(')   Guérard,   Polyptyque  d'Irminon,   Prolégomènes,   I,  §  197,  p.  391-392  ;   et 
Eclaircissements,  III,  n.  5i,  p.  969-971. 


CHAPITRE  X 

FIN  DU  SERVAGE    DANS   CERTAINES  PROVINCES 

Sous  l'influence  de  toutes  ces  causes  combinées,  et  d'autres 
causes  encore  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  le  servage 
diminue  rapidement  en  France  depuis  le  xie  siècle  jusqu'au 
xviu".  Au  x"  siècle,  le  nombre  des  serfs  était  très  considé- 
rable :  presque  toute  la  population  agricole,  dans  les  cam- 
pagnes, la  majeure  partie  de  la  classe  ouvrière,  dans  les 
villes,  était  à  cette  époque  de  condition  servile.  Mais,  depuis 
lors,  grâce  à  une  décadence,  fragmentaire  sans  doute,  et 
toute  locale,  mais  pour  ainsi  dire  ininterrompue,  il  a  diminué 
partout,  il  a  même  complètement  disparu  dans  certaines  pro- 
vinces. Dès  le  xvi"  siècle,  il  ne  subsiste  plus  qu'a  l'état  d'ex- 
ception. 

11  est  possible  de  fixer,  d'une  façon  assez  approximative, 
l'époque  où  le  servage  a  cessé  d'exister  dans  quelques  pro- 
vinces. C'est  ce  que  nous  allons  indiquer  maintenant. 

A.  Bretagne.  —  En  Bretagne,  le  servage  a  presque  com- 
plètement disparu  depuis  le  xe  siècle.  La  preuve  en  est  que, 
dans  les  titres  si  nombreux  de  cette  province,  aux  xie  et 
XIIe  siècles,  il  n'est  pas  fait  mention  une  seule  fois  de  serfs  ou 
d'affranchissements  de  serfs.  Cette  disparition  prématurée 
tient  sans  doute  au  fait  que.  le  pays  étant  à  peu  près  désert 
après  trente  années  de  dévastation  par  les  Normands,  les  sei- 
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gneurs  de  Bretagne  durent  accorder  toutes  sortes  de  privi- 
lèges aux  hommes  qui  voulurent  bien  venir  le  repeupler. 

Cependant,  dans  le  pays  de  Léon  et  en  Cornouailles,  la 
servitude  de  la  glèbe  survécut  à  la  révolution  économique 
opérée  dans  le  reste  de  la  Péninsule.  Vers  la  fin  du  xu°  siè- 
cle, le  servage  y  était  encore  en  pleine  vigueur  ('). 

B.  Normandie.  —  Les  paysans  de  Normandie  sont  libres  de 
leurs  personnes  dès  le  xnc  siècle.  Au  xuf  siècle,  il  ne  subsiste 
plus  de  la  condition  servile  qu'une  redevance  sur  la  succes- 
sion et  un  tribut  au  moment  du  mariage.  Mais,  à  part  ces 
infériorités,  les  manants  de  cette  province  jouissent  pleine- 
ment de  la  vie  civile  et  occupent  leurs  fonds  en  vertu  de 
contrats  librement  débattus.  Cette  transformation  se  fit 
généralement  sans  chartes  :  l'usage,  la  convention  tacite 
réglèrent  tout. 

C.  Touraine.  —  A  la  fin  du  xme  siècle,  le  servage  a  disparu 
en  Touraine.  Les  derniers  actes  où  il  soit  fait  mention  du 
servage  datent,  en  effet,  de  cette  époque.  Ce  sont  :  une  dona- 
tion de  serfs  à  l'abbaye  de  Villeloin,  de  1229  (-)  ;  un  acte 
d'oblation  personnelle  à  ce  même  monastère,  de  1241  (3)  ; 
enfin  un  échange  de  serfs  fait,  en  1270,  entre  l'abbé  et  un 
seigneur  voisin  (*).  Encore  convient-il  de  remarquer  que 
l'abbaye  de  Villeloin,  dont  il  est  question  dans  toutes  ces 
chartes,  était  située  dans  la  portion  de  la  Touraine  qui  touche 
au  Berry,  et  que  le  voisinage  de  cette  province,  où  le  servage 
subsista  si  longtemps,  put  exercer  une  influence  fâcheuse  sur 
le  sort  des  classes  serviles  dans  cette  région  de  la  Touraine. 
Pour   la   Touraine    proprement   dite,    les    chartes   les  plus 

(')  Guillaume  le  Breton,  dans  Script,  rer.  gallic.  el  franc.,  XVII,  p.  71. 
(*)  Bibl.  Nat.,  Gaignières,  n.  078,  p.  37. 
3)  Ibid,  p.  42. 
(*)  Ibid.,  p.  52.  D'après  le  Livre  des  serfs  de  Marmoulier,  p.  31,  noie  '■>. 
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récentes  que  nous  connaissons,  sont  cinq  actes  d'affranchis- 
sement de  serfs  destinés  à  la  cléricature,  datés  des  années 
1289,  1291,  1293  et  129i  ('),  Après  cette  époque,  les  pièces  ne 
font  plus  mention  du  servage  :  nous  pouvons  donc  en  con- 
clure qu'il  a  disparu. 

D.  Comté  de  Foix.  —  Dans  le  comté  de  Foix,  le  servage  ne 
semble  plus  reparaître  après  le  xnf  siècle. 

E.  Languedoc.  —  Pour  le  Languedoc,  la  pièce  la  plus 
récente  est  une  lettre  du  27  avril  1439  (2),  par  laquelle  Char- 
les Vil  prend  sous  sa  sauvegarde  le  monastère  de  Candeil, 
et  ordonne  au  sénéchal  et  au  viguier  d'Albi  de  le  protéger. 
Dans  cette  lettre,  il  est  question  de  protéger  contre  les  vio- 
lences les  «  hommes  de  corpore  »;  «  si  quos  habent  »,  si  tou- 
tefois il  en  existe,  ajoute  le  document. 

F.  Béarn.  —  Dans  le  Béarn,  le  servage  n'a  disparu  qu'as- 
sez tard.  En  1378,  un  acte  de  Henri  II  de  Béarn  anoblissant 
un  serf  est  la  preuve  de  sa  persistance  dans  cette  province. 

G.  Guyenne.  —  Enfin,  pour  la  Guyenne,  on  trouve,  en  1686, 
un  arrêt  relatif  à  la  succession  d'un  serf  mort  sans  enfant. 


'   Hist.  manuscr.  de  la  collégiale  de  Saint-Marlin,  p.  290,  291  et  292.  — Con- 
servée à  la  Bibl.  de  Tours,  n.  707. 
(*)  Rossignol,  Monoyr.  munie,  du  Tarn    Paris-Toulouse,  1864),!,  p.  366  et  suiv. 


CHAPITRE  XI 

l'opinion 

Cette  décadence  du  servage  fut  saluée  avec  joie  par  l'opi- 
nion. De  toutes  parts,  celle-ci  s'élève  avec  force  contre  les 
abus  de  la  servitude  et  en  réclame  l'abolition.  Du  haut  de  la 
chaire,  l'Eglise  proclame  solennellement  l'égalité  de  tous  les 
hommes.  Les  légistes  mettent  en  doute  la  légitimité  du  ser- 
vage. Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs,  qualifient 
cette  institution  d'odieuse  et  d'inhumaine. 

Quoique  ces  manifestations  de  l'esprit  public  soient  encore 
isolées,  et  qu'on  ne  constate  pas  encore  ce  courant  irrésisti- 
ble qui,  cà  une  époque  postérieure,  entraînera  la  ruine  de  la 
servitude,  déjà,  dans  son  ensemble,  l'opinion  flétrit  énergi- 
quement  la  mainmorte  et  s'emploie  à  en  saper  les  fonde- 
ments. Bien  rares  sont  les  hommes  qui  élèvent,  en  sa  faveur, 
une  timide  voix;  tel,  au  xe  siècle,  l'évêque  de  Laon,  Adal- 
béron,  senioneant  le  roi  Robert  qui  s'apitoie  sur  le  sort  des 
serfs,  et  lui  montrant  avec  sérénité  «  la  famille  du  Seigneur, 
qui  parait  une,  divisée  en  trois  classes  :  les  uns  prient,  les 
autres  combattent,  les  derniers  travaillent....;  ainsi,  toutes 
trois  se  soulagent,  et  la  loi  de  Dieu  domine  le  monde  ». 

I.  Divers.  —  En  sens  inverse,  que  de  témoignages  ne  pour- 
rait-on pas  citer  de  l'universelle  réprobation  qu'inspire  le 
servage  ! 

L'abbé  Suger,  affranchissant  la  ville  de  Saint-Denis  (1125  . 
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le  qualifie  ainsi  :  «  Exaclio  consuetudinis  pessimae,  quae 
manus-mortua  dicitur  ». 

In  évoque  d'Autun,  vers  11G2,  s'écrie  :  «  Servitus  manus- 
mortuae,  lineae  humani  generis  inhumana  ». 

Dans  une  bulle  célèbre  (1167),  le  pape  Alexandre  III 
exprime  la  pensée  que  tous  les  chrétiens  doivent  être  exempts 
de  servitude  :  «  Cum  autem  omnes  liberos  natura  creasset, 
nullus  conditione  natura  fuit  subditus  servituti  ». 

L'Eglise  ne  perd  aucune  occasion  d'affirmer  que  les  serfs 
sont,  par  nature,  les  égaux  des  puissants  et  des  riches  : 

«  Servos  ut  fdios  enutri;  apud  Dominum  enim  sequales 
sunt,  quia  personas  non  accipit  »  ('). 

<(  Potentes  et  divites  edocti  agnoscant  et  servos  suos  et 
pauperes  sibi  natura  aequales  »  (-). 

Dans  une  charte  de  l'abbé  Stéphane  (1202),  nous  lisons  : 
«  Gonsuetudinem  illani,  quae  manus  mortua  dicebatur,  et 
odiosa,  dura  nimis  et  importabilis  burgensibus  villae  Trenor- 
chiensis  (3)  erat,  sed  infamis  et  peregrina  videbatur  extra - 
neis  »  (*). 

Philippe,  marquis  de  Namur,  avait  établi  sur  la  succession 
de  ses  hommes,  sans  autre  titre  que  sa  volonté,  un  droit  de 
«  meilleur  cattel  »,  lequel  n'est,  en  somme,  qu'un  abonne- 
ment de  la  mainmorte.  Pénétré  ensuite  de  l'injustice  de  ce 
droit,  il  le  supprima  en  1212  :  «  Ego  Philippus  Marchio  Na- 
murcensis  notum  facio  universis  tàm  praesentibus  quàm  futu- 
ris,  quod  consuetudines  quasdam  indécentes,    quas   contra 

(*)  Doclrina  Severini  episc;  dans  Sirmond,  Opeia,  II.  col.  '.'12.  —  Polyptyque 
d'Irminon,  Proîég.,  I,  p.  332,  noie  43. 

(s)  Jonas,  épisc.  Aurel.,  De  instit.  laïc,  II,  22.  —  l'olyplyque  d'Irminon,  Pro- 
lég.,  I,  p.  332,  noir  43. 

(3)  Trenorchium,  Tournus  (Saône-et-Loire). 

(')  Inter  pvjbat.  ull.  Historiée  Trenorch.,  p.  182.  —  Déniante,  Les  gens  de  con- 
dition mainmorlable  au  AI 7/.'e  siècle,  p.  6'J. 
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honoreni  militarcm  injuste  usurpaveram,  iniquas  esse  decer- 
nens,  decrevi  et  statui,  ut  a  nullo  milite  qui  sit  de  familia 
vel  advoeatione  mea  nielius  mobile  (quod  quidem  melius 
cathelum  dicitur)  de  cetero  accipiatur  post  ejus  decessum, 
nec  ibi  ab  ejus  herede  pro  illo  mortuo  exigatur  »  ('). 

Mathilde,  comtesse  de  Nevers,  déchargeant,  en  1223,  de 
la  mainmorte,  les  habitants  d'Auxerre,  avoue  les  y  avoir  injus- 
tement retenus  :  «  Quitto  omninô  et  in  perpetuum  liberis 
meis  civibus  Autissiodorensibus  manum  mortuam  quam  in 
pra'judicium  eorum  confiteor  me  arrestasse  »  (2). 

«  Gonsuetudo  gravis  et  omnimodo  exasperans  »,  dit  de  la 
mainmorte  la  charte  de  Bourges  (1224). 

D'après  le  pape  Clément  IV  (1226),  la  nature  a  créé  tous 
les  hommes  libres,  mais  la  folie  humaine  a  rendu  inégaux 
ceux  que  Dieu  avait  faits  égaux  :  «  Humanum  genus  omne 
libertate  donavit  ;  humana  imprudentia  impares  esse  voluit 
quos  Deus  coaMjuaverat  ». 

Nous  avons  dit  ailleurs  comment  Godefroy  III,  duc  de  Lou- 
vain,  abolit,  en  1187,  la  mainmorte  usurpée  à  Gemblours. 
Henri  II,  petit-fils  de  Godefroy,  alla  plus  loin  que  son  grand- 
père.  A  l'heure  de  la  mort,  il  craignit  que  la  mainmorte 
sous  laquelle  avaient  gémi  ses  sujets  ne  déposât  contre  lui. 
Il  consulta  donc  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
religieux  de  ses  états  et,  sur  leur  avis,  abolit  le  servage 
dans  toute  l'étendue  de  ses  domaines.  Non  content  de  cela, 
il  voulut  dédommager  ses  affranchis  du  tort  crue  ses  ancêtres 
leur  avaient  causé  par  la  mainmorte,  et  ordonna  une  distri- 
bution annuelle  et  perpétuelle  de  cinq  cents  livres,  à  titre  de 
restitution  et  d'aumône  : 

«   Ob  remedium  animarum  nostrarum  et  pra'decessorum 

(')  Perreciot,  op.  cil.,  1,  p.  47S,  note  1. 

(sj  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Manumissio.  —  Ordonn.  du  Louvre,  VI,  p.  120. 
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nostrorum,  fideliter  promisimus  quod  ab  hac  die  in  perpe- 
tuuni  terrain  nostram  quam  possidemus,  ab  illa  exactione 
sive  extorsione  quae  vulgariter  dicitur  mortua  manus,  absol- 
vimus  et  quittamus...  Volumus  etiam  praetereà  quod  annua- 
tim  in  perpetuum  quingentse  librae  lovanienses  recipiantur... 
qiiSB...  nomine  restitutionis  et  eleemosina?  in  perpetuum  dis- 
tribuentur  »  (1247)  ('). 

Vers  1280,  Beaumanoir  écrit  :  «  El  commencement,  tuit 
furent  franc  et  d'une  meisme  francise  ;  car  çascuns  set  que 
noz  descendismes  tuit  d'un  père  et  d'une  mère...  Noz  poons 
entendre  que  grant  ammosne  fet  li  sires  qui  osté  (les  serfs) 
de  servitute  et  les  met  en  francise,  car  c'est  grans  maus 
quand  un  crestiens  est  de  serve  condition  »  (2j. 

Des  Fontaines,  au  xmc  siècle,  conseille  aux  seigneurs  de 
traiter  leurs  serfs  avec  bonté  ;  il  leur  interdit  d'attenter  à  la 
chasteté  de  leurs  serves. 

Aymar  Béranger,  seigneur  de  Pont  en  Royans,  abolit  la 
mainmorte  par  une  clause  de  son  testament  (1315).  Il  voulut 
que  les  biens  de  ses  sujets  fussent  transmis  aux  héritiers 
légitimes,  «  non  obstante  usu  vel  corruptela  quse  hucusque 
duravit,  quam  penitus  vel  exstirpari  et  de  usurpatis  hucusque 
ex  dicta  causa  satisfieri  per  suum  lKeredem  infrà  scriptum 
•vvoluiti  »  (3). 

Papon  porte  sur  la  mainmorte  ce  jugement  :  «  Nil  magis 
impium,  nil  homine  christiano  magis  indignum  esse  aut 
reperiri  queat  ».  À  quoi  Dumoulin  ajoute  :  «  Uuam  inhuma- 
nam  et  impiam  censet  Joannes  Papo,  cujus  judicium 
laudo  »    •  . 


1    Perreciot,  op.  cit.,  I,  p.  473-474,  et  noie  1. 

-    Beaumanoir,  Coutumes  du  Reauvoisis,  cliap.  XLV,  n.  32;  II,  p.  235. 
(*)  Daie^-k',  Hist.  des  classes  agricoles,  p.  224,  note  1. 
1    ij ii yol,  Réperl.,  v°  Mainmorte. 
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Le  Grand,  sur  la  coutume  de  Troyes,  convient  qu'il  a 
existé  une  mainmorte  personnelle.  Il  ajoute  :  «  Nous  ne 
voyons  plus  à  présent  aucun  serf  de  pote;  ils  sont  entière- 
ment abolis  dans  cette  coutume.  Mais  pourquoi  sont-ils  abo- 
lis ?  C'est  que  des  Français  ou,  si  l'on  veut,  des  hommes, 
ont  rougi  d'exercer  sur  leurs  semblables  une  pareille  tyran- 
nie, et  que  la  douceur  de  nos  mœurs  et  l'esprit  de  liberté 
ont  secoué  ce  joug  odieux  et  insupportable  »  ('). 

II.  Voeux  des  états  généraux.  —  Les  Etats  Généraux,  se  fai- 
sant en  cela  l'écho  des  vœux  de  la  nation,  demandèrent,  à 
plusieurs  reprises,  l'abolition  du  servage.  Par  exemple,  aux 
Etats  de  Hlois  (1576),  la  question  de  la  servitude  personnelle 
attira  l'attention  du  Tiers-Etat.  11  supplia  le  roi  que  «  toutes 
servitudes  personnelles  fussent  ùtées,  sans  que  suite  puisse 
avoir  lieu  contre  les  personnes,  voire  sans  être  tenus  de  quit- 
ter le  fonds  servile,  et  que  par  seule  demourance  dans  le 
jour  ou  autre  temps  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  l'homme 
franc  n'encoure  servitude  personnelle,  nonobstant  toutes 
coutumes,  arrêts  et  lettres  à  ce  contraires  »  [Cahier  du  Tiers, 
246)  (»). 

La  question  se  posa  de  nouveau  aux  Etats  de  Paris  (1614). 
Dans  son  cahier  général,  qui  est  un  vaste  programme  de 
réformes,  le  Tiers  demandait,  entre  autres  choses,  l'affran- 
chissement des  serfs,  moyennant  indemnité  [Cahier  du 
Tiers,  art.  165,  167,  309  et  532).  «  Que  tous  les  seigneurs 
laïcs  ou  ecclésiastiques,  dit-il,  soient  tenus,  dans  un  délai 
fixé,  d'affranchir  leurs  mainmortables,  moyennant  une  in- 
demnité arbitrée  par  les  juges  royaux,  sinon  que  tous  les 
sujets  du  roi,  en  quelque  lieu  qu'ils  habitent,  soient  déclarés 


(')  Guyot,  Répert.,  v°  Mainmorte. 

(s)  Picot,  Hist.  des  E'ats  Généraux,  2e  édit.,  III,  p.  250-251. 
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de  plein  droit  capables  d'acquérir,  de  posséder  et  de  trans- 
mettre librement  ce  qu'ils  possèdent  »  ('). 

Le  Tiers-Etat  voulait  également  que  tout  habitant  du 
royaume  pût  acquérir  des  immeubles,  «  même  en  pays  de 
serve  condition  et  mainmortable,  en  payant  pareille  indem- 
nité aux  seigneurs  qu'ils  pourraient  avoir  par  le  moyen  de 
l'affranchissement  de  leurs  serfs  et  niainmortables  »  (2). 

Conformément  à  ce  vœu  des  Etats  de  1614,  Richelieu  fit 
étudier  l'effacement  graduel  du  servage.  Mais  le  ministre  dut 
abandonner  sa  tentative,  sur  les  résistances  des  privilégiés. 

III.  Projet  de  Lamoignon.. —  Enfin,  en  1002,  le  président  de 
Lamoignon  présenta  à  Louis  XIV  un  projet  d'affranchisse- 
ment, contre  indemnité,  de  tous  les  niainmortables  du 
royaume.  Ce  projet,  en  six  articles,  contient  des  dispositions 
originales  et  mérite  d'être  analysé. 

L'art.  1er  pose  le  principe  de  l'abolition  du  servage  : 
«  Nous  voulons,  à  l'exemple  du  roi  saint  Louis  notre  aïeul, 
et  de  plusieurs  autres  rois  nos  prédécesseurs,  en  accordant  à 
tout  notre  royaume  ce  qu'ils  ont  ordonné  pour  quelques 
endroits  seulement,  que  tous  nos  sujets  soient  libres  et  de 
franche  condition,  sans  taxe  de  servitude  que  nous  abolissons 
dans  toutes  les  terres  et  pays  de  notre  obéissance,  sans  qu'à 
cause  de  la  précédente  manumission  et  affranchissement,  les 
seigneurs  puissent  prétendre  aucuns  droits  en  vertu  des  cou- 
tumes auxquelles  nous  avons  dérogé  ». 

Les  art.  2  et  3  donnent  le  détail  des  «  devoirs  procédans  de 
qualité  servile  »,  dont  la  suppression  serait  prononcée. 

L'art,  i  règle  de  façon  curieuse  l'indemnité  qui  serait 
allouée   aux  propriétaires   de  serfs.   Il  propose   la  création 

';  Aug.  Thierry,  Recueil  des  monuments  inédits  de  l'hisl.  du  Tiers-Etat,  I, 
CLXIV. 

(*)  Picot,  op.  cit.,  V,  pp.  2-3. 
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d'un  droit  de  mutation  que  les  seigneurs  percevraient  toutes 
les  fois  que  les  immeubles  des  mainmortables  changeraient 
de  mains  :  «  Pour  aucunement  récompenser  les  seigneurs  du 
préjudice  qu'ils  recevront  à  cause  du  présent  affranchisse- 
ment, toutes  et  quantes  fois  que  les  héritages  qui  se  trouve- 
ront, au  jour  de  la  publication  des  présentes,  possédés  par 
des  personnes  de  la  condition  servile,  changeront  de  mains 
par  succession  collatérale,  disposition  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, échange,  vente  et  par  quelque  manière  que  ce  soit, 
autre  que  par  succession  directe,  descendante  et  ascendante, 
il  sera  payé  au  Seigneur,  par  le  nouveau  tenancier,  un  droit 
de  lods,  à  raison  du  douzième  denier  de  la  valeur  et  estima- 
tion du  fonds  des  héritages,  dont  les  personnes  affranchies 
seront  tenues  de  donner  déclaration  au  Seigneur  ». 

Enfin,  les  art.  5  et  6  déclarent  maintenus  «  les  droits  de 
corvées,  d'hommes,  et  de  bestiaux,  les  droits  de  guet  et  de 
garde,  bannalité  de  moulins,  fours  et  pressoirs,  tailles  sei- 
gneuriales et  autres  redevances  dues  à  aucuns  seieneurs 
particuliers  par  titres  légitimes....  »  ('). 

Il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  ce  généreux  projet  :  pour 
trouver  une  mesure  générale  relative  à  l'abolition  du  ser- 
vage, il  faudra  attendre  le  célèbre  édit  d'août  1779. 

(')  Lamoignon,  Recueil  des  arrêtés,  Paris  (1777),  lre  parlie,  litre  Ier. 


CHAPITRE  XII 

PIÉTINEMENTS  SUR  PLACE  ET  RETOURS  EN  ARRIÈRE 

Entre  le  xie  et  le  xvme  siècle,  on  constate  donc  une  marche 
progressive  du  peuple  des  campagnes  vers  la  liberté  :  le  ser- 
vage tend  à  disparaître  sur  tous  les  points  de  la  France  ;  il 
ne  se  passe,  pour  ainsi  dire,  pas  une  année  qui  ne  voie  l'effa- 
cement d'une  tache  servile  de  la  carte  de  notre  pays. 

Cependant,  à  y  regarder  de  près,  il  est  aisé  de  se  convain- 
cre que  le  progrès  ne  suivit  pas  partout  une  marche  égale- 
ment régulière  et  continue.  Il  y  eut,  çà  et  là,  des  piétinements 
surplace;  il  y  eut  même,  parfois,  des  retours  en  arrière. 
C'est  ce  que  nous  allons  essayer  d'établir  maintenant. 

SECTION    PREMIÈRE 

PIÉTINEMENTS  SLR  PLACE 

11  y  eut,  d'abord,  des  piétinements  sur  place.  Nous  voilions 
dire  par  là  que  souvent  des  obstacles  d'ordres  divers  empê- 
chèrent des  serfs  d'acquérir  la  liberté  qui  leur  était  offerte, 
et  les  contraignirent  à  demeurer  dans  leur  triste  esclavage. 
Ces  obstacles  à  l'obtention  de  la  franchise  vinrent  soit  du  fait 
des  seigneurs,  soit  du  fait  des  serfs  eux-mêmes. 
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§  I.  Obstacles  provenant  du  fait  des  seigneurs. 

Le  plus  souvent,  ils  vinrent  du  fait  des  seigneurs.  Jaloux 
de  conserver  ce  qu'ils  appelaient  leurs  «  beaux  droits  », 
ceux-ci  s'employèrent,  en  général,  à  faire  échouer  les  tenta- 
tives royales  d'abolition  du  servage  et,  par  leur  crédit,  ils 
réussirent  fréquemment  à  ce  que  certaines  ordonnances 
fussent  tenues  pour  lettre  morte. 

C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Dijon  se  refusa  à  vérifier 
les  lettres-patentes  de  1554,  par  lesquelles  Henri  II  affran- 
chissait les  serfs  du  duché  de  Bourgogne.  Ces  lettres  restè- 
rent donc  sans  effet  et  furent  comme  non  avenues. 

De  même  encore,  en  1574,  le  maréchal  d'Aumont,  alors 
comte  de  Chàteauroux,  et  plusieurs  autres  seigneurs  du  Berry, 
s'opposèrent  victorieusement  à  ce  que  les  lettres  d'affranchis- 
sement des  mainmortables  du  Berry  fussent  prises  en  consi- 
dération. 

Les  exemples  de  ce  genre  abondent  :  nous  en  avons  déjà 
signalé  plusieurs  en  parlant  des  affranchissements  généraux. 
Aussi  n'insisterons-nous  pas  davantage. 

Mais  on  vit  plus  fort  encore.  On  vit,  dans  une  province, 
des  seigneurs,  mainmortables  eux-mêmes,  dédaigner  de 
s'affranchir  pour  avoir  la  satisfaction  de  maintenir  leurs 
hommes  dans  la  servitude.  Nous  avons  déjà  raconté  comment, 
en  1349,  le  dauphin  Humbert  II  offrit  l'affranchissement  aux 
nobles  mainmortables  du  Dauphiné,  sous  la  condition  expresse 
que  ceux-ci  accordassent  la  liberté  à  leurs  propres  serfs.  Par 
une  étrange  méconnaissance  de  leurs  intérêts,  plusieurs  de 
ces  seigneurs  refusèrent  d'affranchir  leurs  sujets  et,  par  suite, 
restèrent  eux  aussi  en  servitude. 

Ainsi,  Charles  V  acquit  la  terre  de  Beausemblant  par  le 
décès  d'Artaud  de  Beausemblant,  qui  avait  continué  à  exiger 

Cazaux  14 
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la  mainmorte  de  ses  hommes  :  «  Domino  advocato  et  procu- 
ratore  fiscali  dicente  et  asserente  dominum  Artaudum  in  ejus 
vita  fuisse  in  usum,  iniquo  jure  utendo  manu  mortua  contra 
suos  homines  pra>dicti  mandamenti,  quôd  quia  ipsum  cas- 
trum  cum  suis  pertinentiis  de  feudo  et  directo  dominio  del- 
phinali  movetur  et  movebatur;  et  idem  dominus  Arnaudus 
decesserat  sine  liberis,  ipse  dominus  noster  Delphinus  jure 
consimili  usus  est  in  dicto  Castro  ut  poterat  et  debeat  »  ('). 

De  même,  Dromet  d'Entremont,  seigneur  de  Touvet, 
mourut  sans  avoir  aboli  la  mainmorte  dans  ses  domaines. 
C'est  pourquoi,  tous  ses  biens  furent  adjugés  au  dauphin 
Charles  :  «  Comme  Dronet  d'Entremont,  jadis  écuyer,  soit 
allé  naguerres  de  vie  à  trépassement  sans  hoir  légitime 
procréé  de  son  corps,  lequel  si,  comme  nous  avons  entendu, 
a  pris  et  levé  sur  aucuns  de  ses  hommes  la  mainmorte,  et  par 
ce  de  notre  droit  nous  appartiennent  tous  ses  biens  tant 
meubles  qu'héritages,  et  soient  à  nous  entièrement  acquis  et 
iceux  devions  avoir  par  mainmorte...  »  (2). 

Salvaing  cite  une  enquête  pour  justifier  que  Bertrand  de 
Baux,  seigneur  de  Plaisian  et  de  Villefranche,  avait  continué 
à  lever  la  mainmorte,  «  sive  deshominamentum  »  sur  ses 
hommes  de  Villefranche 

Enfin,  on  trouve  dans  Guy- Pape,  cet  avertissement  à 
l'adresse  d'un  seigneur  dauphinois  qui  néglige  de  se  con- 
former aux  injonctions  de  la  charte  :  «  Caveat  ergô  dominus 
Antonius  de  Poipia,  miles,  dominus  Tociaci,  qui  nullos  liberos 
habet,  nec  habere  speratur  :  quia  ipso  mortuo  dominus  noster 
Delphinus  poterit  suprà  eum  capere  manum-mortuam,  quia 

1  Hommages  de  Ponceti,  6e  liv.,  fol.  158.  Cités  par  Perreciot,  op.  cit.,  II,  p.  328, 
noie  2. 

(*;  Deuxième  livre  Copiarum  de  novo  faclarum,  fol.  471.  Cilé  par  Perreciol, 
op.  cit.,  II,  p.  328,  note  2. 

3    Salvaing,  t'saç/e  des  fiefs,  chap.  XXXII,  p.  184. 
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ipse  dominus  Antonius  eani  plcniùs  accepit  ab   honiinibus 
suis  dicti  loci  Tociaci,  prout  vidi  temporibus  nieis  »  ('). 

§  II.  Obstacles  provenant  du  fait  des  serfs. 

D'autres  fois,  les  obstacles  aux  affranchissements  vinrent 
des  serfs  eux-mêmes.  Aussi  étranges  que  ces  faits  puissent 
paraître,  on  vit  souvent  les  mainmortables  refuser  la  fran- 
chise que  leur  offrait  soit  une  charte  libérale,  soit  une  dispo- 
sition de  la  coutume. 

Les  exemples  d'affranchissements  refusés  ne  sont  pas  rares  : 
soit  qu'ils  n'eussent  pas  assez  de  ressources  pour  payer  le 
prix  qu'on  leur  demandait,  soit  qu'ils  jugeassent  trop  précaire 
la  liberté  qui  leur  était  offerte,  on  vit  souvent  les  serfs  dédai- 
gner la  franchise  et  lui  préférer  leur  ancienne  servitude. 

Par  exemple,  en  1276,  les  hommes  de  Pierrefonds,  affran- 
chis par  le  roi  qui,  mieux  que  tout  autre  seigneur,  cependant, 
était  en  mesure  de  protéger  ses  vilains,  s'empressèrent  de 
réclamer  le  bénéfice  de  la  condition  qui  devait  les  faire  retom- 
ber dans  le  servage.  C'était  le  mariage  avec  des  femmes  ser- 
ves d'une  autre  seigneurie.  Ils  s'efforcèrent  d'établir  qu'ils 
étaient  passibles  du  cas,  et  obtinrent  un  arrêt  qui  les  autori- 
sait à  rester  en  servitude  (*). 

En  1387,  Gaston  Phœbus,  comte  de  Foix,  chargea  ses  offi- 
ciers de  s'enquérir,  auprès  de  ses  serfs  du  Béarn,  de  ce  qu'ils 
seraient  disposés  à  donner  pour  acquérir  la  liberté.  Beaucoup 
d'entre  eux  repoussèrent  ces  offres,  prétextant  une  indigence 
plus  ou  moins  réelle.  «  Dix  que  no  a  res  que  doni  à  Moss.  »  (3), 

(')  Guy-Pape,  quaesE.  361.  Cilé  par  Perreciot,  op.  cit.,  II,  p.  328,  note  2. 

(s)  Olim,  II,  p.  74. 

(3)  «  Dit  qu'il  n*a  rien  à  donner  à  Monseigneur  ». 
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répondit  Lun.  D'autres  spécifièrent  :  «  Dixo  que  no  a  res  ni 
bœu  ni  baque  que  doni  à  Moss.  »  ;  «  Dixo  que  no  a  res  que 
doni  à  Moss.,  que  de  son  brassatge  vin  »,  etc.  (*). 

François  Ier  avait  publié,  en  mars  1543,  un  édit  qui  abolis- 
sait la  mainmorte  dans  le  domaine  royal  en  Bourgogne.  Mais 
les  serfs,  astreints  au  paiement  du  dixième  de  la  valeur  de 
leurs  biens,  trouvèrent  cette  franchise  trop  coûteuse  et  lui 
préférèrent  leur  servitude.  La  mesure  dut  être  rapportée 
l'année  suivante  (février  1544)  (2). 

En  Bretagne,  les  congéables  qui  dépendaient  du  roi,  libérés 
de  toute  mainmorte,  moyennant  un  accroissement  des  droits 
de  mutation,  par  des  décisions  réitérées  (3),  évitèrent  toujours 
de  profiter  de  ces  avantages. 

Enfin,  des  considérations  d'intérêt  empêchèrent  quelque- 
fois les  serfs  de  profiter  d'un  moyen  de  parvenir  à  la  liberté 
que  leur  offraient  les  dispositions  de  certaines  coutumes. 

Par  exemple,  la  coutume  locale  du  Val-de-Lurcy,  qui 
forme  le  chapitre  IX  de  la  coutume  de  Nivernais,  consacrait, 
dans  son  art.  1er,  le  curieux  droit  d'option  que  voici  :  «  Si 
d'un  mariage  d'entre  deux  mariez,  dont  l'un  est  franc  de 
quelque  manière  de  franchise,  et  l'autre  serf  soit  du  comté 
ou  d'autre  seigneurie,  sont  procréez  plusieurs  enfans  ;  le  pre- 
mier desdits  enfans  peut  élire  la  franchise  ou  la  servitude,  le 
second  demeure  serf.  Le  tiers  peut  élire  comme  le  premier, 
le  quart  demeure  serf  :  et  conséquemment  selon  l'ordre  sus- 
dit tant  qu'il  y  aura  enfans,  sinon  que  le  nombre  ne  fust  égal 

(V)  «  A  dit  qu'elle  n'a  rien,  ni  bœuf,  ni  vache,  à  donner  à  Monseigneur  ».  —  «  A 
dil  qu'elle  n'a  rien  à  donner  ;i  Monseigneur;  qu'elle  vit  du  travail  de  ses  bras  ». 
—  P.  Raymond,  Enquêle  sur  les  serfs  du  Béarn  au  xivp  siècle;  Bulletin  de  li 
Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Pau,  1879,  2e  série,  VII,  p.  121  et  suiv. 

(s)  Beaune,  Personnes,  p.  272. 

(3y  Lettres  de  1556,  de  1557  et  de  1604. 
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ou  pareil  :  auquel  cas  le  dernier  aura  semblable  élection  que 
dessus  ». 

Il  semble  que  ceux  des  enfants  auxquels  une  semblable 
faculté  était  offerte,  ne  devaient  pas  hésiter  à  opter  pour  la 
franchise.  Et,  cependant,  en  pratique,  leur  intérêt  les  forçait 
le  plus  souvent  à  préférer  la  servitude,  parce  qu'en  acceptant 
la  liberté,  ils  étaient  obligés  de  délaisser  au  seigneur  tous 
les  biens  de  leurs  auteurs.  Suivant  l'observation  que  fait  Guy 
Coquille  sur  ce  texte  :  «  On  estimeroit  être  sans  difficulté 
d'élire  la  franchise,  comme  étant  plus  à  désirer  que  la  servi- 
tude, mais  parce  qu'en  élisant  la  franchise  on  perd  les  héri- 
tages de  la  servitude  et  les  meubles,  il  est  quelquefois  plus 
utile  d'élire  la  servitude  »  ('). 

Un  droit  d'option  analogue  se  rencontre  dans  la  coutume 
de  Troyes  (1309)  :  «  (Juand  aucune  desdites  franches  person- 
nes se  joint  par  mariage  à  personne  de  l'une  desdites  condi- 
tions serves  dessus  déclarées,  les  enfants  qui  sont  nés  de  tels 
mariages,  entre  les  rivières  de  Seine  et  Aube,  et  de  Seine  et 
Yonne,  ensuivent  et  ont  choix  et  option  d'ensuivre  et  pren- 
dre laquelle  des  deux  conditions  que  bon  leur  semble,  en 
délaissant  les  biens  et  succession  de  celui  duquel  ils  délaissent 
la  condition  et  servitude  ». 

Un  pourrait  faire,  à  propos  de  ce  texte,  les  mêmes  remar- 
ques qu'au  sujet  de  l'art.  1er  de  la  coutume  du  Val-de-Lurcy. 

SECTION  II 

RETOURS    EN    ARRIÈRE 

A  côté  de  ces  temps  d'arrêt  que  marque,  sur  certains 
points,  la  décadence  du   servage,   on  relève   des  retours  en 

(')  G.  Coquille,  sur  Nivernais  édit.  1703),  II,  cb.  IX.  art.  Ie*,  p.  142, 
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arrière  :  à  certaines  époques  ou  en  certains  lieux  la  servitude 
gagne  sur  la  liberté,  en  ce  sens  que,  sous  l'influence  de  cau- 
ses diverses,  beaucoup  de  personnes  franches  tombent  ou 
retombent  dans  la  servitude. 

Les  suppressions  de  communes,  assez  nombreuses  au 
moyen  Age,  entraînent,  pour  leurs  habitants,  le  retrait  des 
immunités  que  leur  conférait  la  charte.  Ils  perdent,  notam- 
ment, cette  liberté  civile  quelquefois  si  chèrement  conquise 
et,  redevenus  serfs  et  mainmortables,  retombent  sous  la 
puissance  de  leurs  seigneurs  respectifs.  C'est  ce  qui  est  arrivé, 
notamment,  pour  la  commune  d'Etampes,  supprimée  en 
1200  (>). 

A  la  faveur  des  troubles  incessants  qui  ont  agité  tout  le 
moyen  âge,  la  servitude  s'est,  dans  certaines  régions  de  la 
France,  créée  ou  recréée  (2).  Beaucoup  d'hommes,  à  peine 
affranchis,  s'empressent  de  reprendre  volontairement  leurs 
chaînes.  Beaucoup  d'autres,  qui  avaient  toujours  été  libres, 
recherchent  positivement  la  condition  servile.  Les  aveux  de 
servage  sont,  pendant  longtemps,  plus  recherchés  que  les 
aveux  de  franchise.  Cet  échange  volontaire  de  l'état  franc 
contre  Fétat  servile  est  le  fait  de  libres  exerçant,  notamment 
auprès  des  abbayes,  des  professions  inférieures  :  bouchers, 
celleriers,  cuisiniers,  etc.  ;  ils  se  donnent  aux  abbayes  sous 
la  forme  religieuse  :  ce  sont  les  «  oblats  »  (3).  C'est  aussi  le 
fait  de  ceux  qui  espèrent  trouver  sous  le  despotisme  d'un 
seul  un  asile  contre  la  violence  de  tous  (4).  Des  seigneurs  peu 

1  Giry,  Documents  sur  les  relations  de  la  Royauté  rive  ■  les  villes  de  France, 
de  11  fil)  à  13U. 

(2)  Au  torde,  Elude  d'hisl.  du  droit,  Transformation  du  seivuje  dans  la 
Marche  depuis  la  rédaction  de  la  coutume  (1521  jus/u'à  la  Révolution  (Guè- 
re!, 1891  . 

V.  p.  16,  noie  1. 
'   Daguesse'au,  VII.  357;  La  Tliauma^K're,  Berry,  208. 
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scrupuleux  imposent  aux  populations,  a  défaut  de  la  servitude 
proprement  dite,  diverses  charges  serviles  ou  apparentées  au 
servage  (').  D'autres  violent  ouvertement  et  impunément  les 
lettres  de  franchise  royales.  D'autres,  enfin,  reniant  les  pro- 
messes les  plus  solennelles,  ravissent  sans  pudeur  la  liberté 
qu'ils  viennent  à  peine  d'accorder. 

Devons-nous  citer  des  exemples  de  faits  de  ce  genre?  Ils 
sont  légion. 

En  Bourgogne,  vers  la  fin  du  xme  siècle,  Othon  IV,  en 
même  temps  qu'il  accordait  des  chartes  de  commune  et  de 
franchise  aux  habitants  de  Dole,  de  Poligny,  d'Arbois,  assu- 
jettissait à  la  taille  les  villages  de  Bouhans,  d'Amblans  et  de 
Velotte.  Sous  son  règne,  la  mainmorte  fait  de  très  grands 
progrès  dans  cette  province  (2). 

L'affranchissement  des  mainmortables  du  Valois  date  de 
l'année  1311.  Veut-on  savoir  comment  cette  charte  fut  bien 
observée?  Lisons  ce  passage  de  l'historien  des  Valois  : 
«  L'abbesse  Jeanne  de  Corbie  s'attribuait  le  droit  de  main- 
morte et  de  formariage  sur  les  clercs  mariés  nés  des  serves 
de  son  église.  Le  principal  revenu  de  cette  abbaye  consistait 
dans  le  travail  des  familles  serves...  Plus  d'un  siècle  après 
l'affranchissement  général  du  Valois,  cette  abbaye  avait 
encore  des  familles  de  serfs  occupés  au  service  de  la  maison. 
Je  lis  dans  un  compte  de  1465  que  l'abbesse  de  Mornienval 
devait  au  domaine  de  Valois,  le  jour  de  Saint-Bemy,  cent 
huit  livres  de  taille,  à  cause  de  ses  hommes  et  femmes  de 
Bettancourt  »  (3). 

Après  sa  charte  de  franchise  de  1250  et  sa  charte  de  com- 
mune de  1407  qui  proclamaient,  l'une  et  l'autre,  l'abolition 

(')  Lamoignon,  Arreslez.  da?is  le  manuscrit  de  la  Mazai'ine,  1127  A,  p.  5. 
(*)  Perreciot,  op.  cit.,  II,  p.  101. 
^)  D.  Cartier,  II,  177,  l'/.t. 
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du  servage,  Bourg  crut  en  avoir  fini  avec  la  mainmorte. 
Quelle  erreur  n'était  pas  la  sienne!  L'histoire  de  cette  ville, 
depuis  le  xv"  siècle  jusqu'au  xvni' ',  est  pleine  des  atteintes  que 
les  seigneurs  apportent  à  la  liberté  de  ses  habitants. 

Le  5  mars  1437,  les  syndics  de  la  commune  se  plaignent 
auprès  du  lieutenant-général  d'Amédée,  duc  de  Savoie,  que 
les  officiers  ducaux  violent  journellement  les  franchises  de  la 
ville.  Ils  le  supplient  de  les  rappeler  à  leur  observation.  Let- 
tres du  prince  à  ses  officiers  leur  enjoignant  de  respecter 
ces  franchises,  sous  peine  de  cinquante  livres  fortes  d'a- 
mende ('). 

En  1440,  supplique  des  bourgeois  qui  se  plaignent  que,  en 
violation  des  chartes,  deux  hauts  fonctionnaires  «  inquiètent 
et  molestent  plusieurs  bourgeois  dénommés,  lesquels  ils  veu- 
lent amener  à  reconnaître  qu'ils  sont  mainmortables  ».  Une 
enquête  est  ordonnée,  et  l'on  découvre  que,  de  1407  à  1439, 
au  décès  de  quinze  personnes  mortes  sans  enfants,  le  Trésor 
ducal  a  encaissé,  à  titre  d'échute,  des  sommes  variant  entre 
six  et  soixante-trois  florins,  et  formant  un  total  de  trois-cent 
quatre-vingt-un  florins.  Lettre  du  duc  de  Savoie,  Louis,  ordon- 
nant de  s'informer  si  les  hommes  en  question  étaient  tailla- 
bles,  et  s'ils  sont  morts  à  Bourg  ou  s'ils  y  avaient  leur  domi- 
cile, et  de  lui  envoyer  le  résultat  de  ces  recherches  pour 
qu'il  puisse  prendre  une  décision  à  ce  sujet  (2). 

Nouvelle  supplique  des  syndics  et  bourgeois  de  Bourg  au 
duc  de  Savoie,  en  1560,  pour  obtenir  confirmation  nouvelle 
de  quelques  articles  des  franchises  ;  pour  qu'il  soit  désormais 
certain,  notamment,  que  les  mainmortables  de  Bourg  ont  le 
droit  de  transmettre  leurs  biens  aux  descendants  de  leurs 


('    Carlul.  de  Bourg,  a.  84. 
-    Ibid.,  n.  93. 
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enfants  naturels  et  légitimes  et  que,  s'ils  décèdent  intestats, 
leurs  parents  les  plus  proches  peuvent  leur  succéder  ('). 

Dépassant  un  peu  les  limites  de  notre  période,  pour  en 
finir  avec  l'histoire  de  Bourg-,  nous  voyons  qu'en  1730  le  mar- 
quis de  Boutavan  réclame  judiciairement  aux  héritiers  de  la 
veuve  d'un  nommé  Falconnet,  hôtelier,  rechute  des  biens 
délaissés  à  Bourg-  par  cette  femme,  qu'il  déclare  «  sa  main- 
mortable  personnelle  ».  Le  Conseil  de  Bourg  intervient  dans 
l'instance,  pour  la  défense  des  privilèges  de  la  ville.  Gomme 
les  titres  qui  les  constatent  sont  «  d'une  écriture  ancienne  et 
difficile  à  lire  »,  le  Conseil  est  obligé  de  donner  six  livres  par 
jour  à  un  commissaire  à  terrier,  pour  en  faire  les  extraits 
nécessaires,  qui  sont  opposés  au  marquis  de  Boutavan.  Nous 
n'avons  pu  savoir  si  ce  dernier  fut  débouté  de  sa  demande. 
Mais,  pris  en  lui-même,  ce  fait,  en  plein  xvuf  siècle,  est 
significatif  (2). 

Enfin,  on  vit  quelque  chose  de  plus  étrange  encore  que 
tout  ce  qui  précède.  Au  xvie  siècle,  une  grande  multitude 
d'hommes,  dix  mille  au  moins,  chassés  par  les  exactions  des 
collecteurs  d'impôts,  durent  abandonner  plusieurs  provinces 
de  la  France  où  depuis  longtemps  le  servage  avait  été  aboli, 
la  Picardie  et  la  Normandie  principalement,  et  émigrer  dans 
le  comté  de  Bourgogne,  terre  de  mainmorte.  Ils  se  rendirent 
serfs  des  seigneurs  qui  voulurent  bien,  à  cette  condition,  leur 
donner  des  terres  et  des  bois  à  défricher.  Aussi  incroyable 
que  ce  fait  puisse  paraître,  rien  n'est  plus  rigoureusement 
vrai.  Un  contemporain,  Dumoulin,  le  constate  en  termes  for- 
mels : 

«  Servitus  manusmortuae,  non  semper  a  barbarie,  vel  bel- 
lica  et  hostili  captivitate  caepit,sed  quandoque  ab  humanitate; 

(')  Cartid.  de  Bourg,  n.  170. 
(2)  Ibid.,  Préface,  p.  cxxxvih. 
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ut  sub  Francisco  primo  et  Henrico  secundo,  magna  multitudo 
Gallorum  (Francos  vocare  pudet!)  praesertim  e  Picardia  et 
Nehstria,  ingentibus  infinitaruin  collectarum  exactionibus 
oppressa  et  expilata,  in  Comitatum  Burgundise  sensim  demi- 
grantes,  ultra  decem  millia,  hospitio  suscepti  sunt,  in  sylvis 
ad  culturam  reducendis,  sub  conditionc  manusmortuae  »  ('). 
«  Francos  vocare  pudet  !  »  Comme  cette  exclamation 
exprime  bien  le  sentiment  de  réprobation  et  d'horreur  que 
provoque,  depuis  longtemps  déjà,  la  mainmorte! 

(')  Dumoulin,  cons.  17,  sur  Antique  coutume  de  Paris,  §  2,  glose  3,  n.  4.  — 
Cilé  par  Dunod,  Traité  de  la  mainmorte  et  des  retraits,  ch.  Ier,  p.  16. 
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Le  servage  depuis  le  début  du  XVIIIe  siècle  jusqu'à  la 
Révolution  française. 


CHAPITRE  PREMIER 

ÉTAT    DU    SERVAGE    AU    DÉBUT    DU    XVIIIe    SIÈCLE 

Dès  le  xyne  siècle,  la  liberté  civile  était  si  bien  enracinée 
dans  certaines  provinces  de  la  France  que,  dans  ces  provin- 
ces, de  tranquilles  bourgeois  ne  se  doutaient  en  aucune 
façon  qu'il  pût  encore  y  avoir  des  serfs  dans  le  royaume.  En 
1G0(),  un  honnête  Parisien,  qui  ignorait  ce  fait,  l'apprend 
par  aventure  :  il  en  est  stupéfait,  et  s'empresse  de  consigner 
le  renseignement  sur  ses  tablettes  ('). 

Cette  ignorance  du  fait  n'en  détruit  pas  l'existence.  Sans 
doute,  le  servage  a  beaucoup  diminué  ;  sans  doute,  la  condi- 
tion des  derniers  serfs  s'est  notablement  adoucie.  Mais  il  n'en 
reste  pas  moins  qu'au  début  du  xviu"  siècle  le  servage  sub- 
siste   encore    sur   quelques    points    de    la    France,    et    qu'il 

(')  Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  année  1853-1854,  p.  106- 
107, 
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est  même  fort  commun  dans  un  certain  nombre  de  pro- 
vinces. 

Lors  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes,  quelques- 
unes  consacrent  expressément  le  droit  de  mainmorte.  On  les 
appelle,  pour  ce  motif,  coutumes  serves.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  coutumes  de  Bourgogne,  Franche-Comté,  Niver- 
nais, Bourbonnais,  Anjou,  Maine,  Marche,  Bresse,  Savoie, 
Alsace,  Lorraine,  Trois-Evechés,  Hainaut,  pays  de  Combrail- 
les  (en  Auvergne),  Saint-Sever,  Rue  d'Indre  (à  Blois),  Men- 
netou  ;  en  Champagne  :  celles  de  Troyes,  Sens.  Vitry, 
Chàlons-sur-Marne,  Chaumont-en-Bassigny,  Meaux,  Reims  ; 
quelques  coutumes  locales  du  Berry,  etc. 

D'une  manière  générale,  le  servage  a  donc  disparu  dans 
le  Nord,  l'Ouest  et  le  Midi.  Il  ne  subsiste  plus  guère  que 
dans  le  Centre,  régions  pauvres,  éloignées  des  grandes 
villes,  moins  accessibles  aux  idéres  nouvelles,  et  dans  l'Est, 
provinces  empreintes  des  idées  de  la  féodalité  germanique. 

D'ailleurs,  il  ne  faudrait  pas,  en  cela,  se  laisser  abuser 
par  les  textes.  Le  maintien  du  servage  dans  une  coutume 
n'implique  nullement  qu'il  existe,  comme  règle  générale, 
sur  ce  territoire.  Le  dernier  état  de  la  législation  coutumière 
reproduit  le  droit  primitif  du  servage  avec  autant  de  préci- 
sion que  s'il  devait  encore  régir  un  personnel  considérable  : 
mais  en  réalité,  bien  souvent,  des  exceptions  éparses  suffisent 
pour  qu'on  laisse  écrire,  sous  leur  formule  ancienne,  ces 
règles  devenues  des  raretés.  Suivant  la  remarque  d'Henrion 
de  Pansey,  «  de  ces  différentes  coutumes,  il  n'en  est  aucune 
qui  fasse  de  la  condition  mai  nm  or  table  la  loi  générale  de  son 
territoire.  Dans  toutes,  la  servitude  n'est  qu'un  état  d'excep- 
tion ;  elles  n'en  parlent  que  comme  d'une  chose  possible  »'('). 

1    Encyclopédie  méthodique  (partie  de  jurisprudence,,  Pari»,  1782-1785, 10  vol. 

in-i:  v°  Mainmorte,  §  IV,  p.  684. 
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Entre  le  xvie  et  le  îviii6  siècle,  la  sphère  d'application  du 
servage  diminue  encore.  La  liste  suivante  que  Bretonnier 
dresse,  au  début  du  xvni*  siècle,  des  coutumes  serves,  témoi- 
gne, par  sa  comparaison  avec  la  précédente,  d'un  nouveau 
recul  du  servage  :  «  Troyes,  Vitry,  Châlons,  Chaumont-en- 
Bassigny,  Auvergne,  Marche,  Bourbonnais,  Nivernois,  Bour- 
gogne (Duché  et  Comté),  Sole,  Saint-Sever,  Haynault  »  ('). 

Enfin,  en  178o,  Henrion  de  Pansey  n'en  trouvera  plus  que 
neuf  :  «  Bourgogne,  Franche-Comté,  Chaumont,  Troyes, 
Vitry,  Auvergne,  la  Marche,  Bourbonnois  et  Nivernois  »  (2). 

(')  Recueil  par  ordre  alphabétique  des  principales  questions  de  droit,  v°  Main- 
morte. 

■    En  ■yrlopédie  méthodique   partie  de  jurisprudence!,  v°  Mainmorte. 


CHAPITRE  II 

pourquoi  l'église  conseuva-t-elle  des  serfs  plus 
longtemps  que  les  seigneurs  laïques? 

Chose  curieuse  :  le -clergé,  qui,  vis-à-vis  de  l'esclavage 
antique,  avait  été  si  largement  émancipateur,  se  montra,  au 
moyen  âge,  très  réfractaire  à  toute  idée  d'affranchissement 
de  la  mainmorte. 

La  diminution  progressive  du  servage  fut  plus  lente  sur 
les  terres  de  l'Eglise  que  sur  celles  du  roi  et  même  des  sei- 
gneurs. L'Eglise  tint  à  posséder  des  serfs  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime  :  les  derniers  serfs  auxquels  1789  rendit  la 
liberté  appartenaient  au  chapitre  de  Saint-Claude. 

Pourquoi  l'abolition  fut-elle  si  tardive  dans  les  domaines 
ecclésiastiques  ? 

Un  premier  motif  peut  être  tiré  de  ce  fait  que  l'Eglise, 
considérant,  comme  les  seigneurs  laïques,  son  intérêt  propre, 
crut  avantageux  de  garder  des  serfs  le  plus  longtemps  possi- 
ble. Elle  trouvait  en  cela,  outre  les  profits  pécuniaires  que 
procurait  la  mainmorte,  l'avantage  de  ne  pas  recourir  à  des 
ouvriers  libres,  qui  étaient  assez  rares,  qu'il  aurait  fallu 
payer  largement,  et  qui  faisaient  partie  de  corporations  régu- 
lièrement organisées.  Tous  ces  ennuis  étaient  évités  par 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  servile.  De  plus,  l'Eglise  eut 
longtemps  moins  de  droits  fiscaux,  comparativement,  que 
n'en  avaient  les  seigneurs  laïques  :  elle  ne  trouvait  donc  pas 
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grand  avantage  à  offrir  l'affranchissement  à  ses  mainmor- 
tables. 

Mais  beaucoup  d'auteurs,  de  parti-pris,  ont  trop  insisté 
sur  ces  considérations.  Pour  l'honneur  de  l'Eglise,  l'intérêt, 
s'il  eut  une  certaine  influence,  ne  fut  pas  le  seul  mobile  qui 
détermina  sa  conduite.  Si  l'Eglise  ne  parut  guère  pressée 
d'accorder  la  liberté,  ses  mainmortables,  de  leur  côté,  se 
montrèrent  peu  impatients  de  secouer  son  joug.  Leur  condi- 
tion juridique  était  déjà  supérieure;  le  clergé  sut  leur  faire 
une  condition  matérielle  plus  favorable  que  partout  ailleurs. 
Il  traita  ses  serfs  avec  humanité.  L'œuvre  rurale  ayant  tou- 
jours été,  dans  ses  domaines,  la  préoccupation  dominante, 
le  mainmortable  y  jouit  de  la  sûreté,  des  ménagements,  de 
l'aide  ou  des  indemnisations  qui  rendent  cette  œuvre  féconde 
et  rémunératrice.  Voyant  de  plus  près  le  travail,  en  connais- 
sant les  difficultés  et  les  incertitudes,  en  sentant  tout  le  prix 
parce  qu'il  était  une  des  grandes  sources  de  ses  revenus, 
l'Eglise  mit  à  l'écart  du  trouble  général  de  la  société  un 
personnel  rural  considérable,  et  l'entretint  dans  ces  condi- 
tions moyennes  de  gain  et  d'épargne  d'où  découle  la  prospé- 
rité des  régions  agricoles.  Le  calme  dont  il  était  entouré 
développa  moins  en  lui  le  besoin  de  changer  sa  condition  et 
la  privation  de  la  liberté  lui  apparut,  beaucoup  moins  vite 
qu'à  tout  autre,  comme  une  entrave  ou  une  tyrannie. 

L'Eglise  n'était-elle  pas  en  droit  de  dire  que  cette  douce 
servitude  était  préférable  à  une  liberté  précaire  et  dange- 
reuse? Elle  assistait  à  tous  les  troubles  des  communes  du 
Nord  et  du  Centre  et  en  éprouvait  une  véritable  horreur. 
N'aurait-elle  pas  contribué  à  étendre  ces  désordres  si  elle 
avait  donné  la  liberté  à  ses  serfs  ? 

Le  serf  ecclésiastique  ne  trouvait  pas,  d'ailleurs,  chez  ses 
maîtres,  une  chance  d'affranchissement  qui  s'offrait  souvent 
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au  serf  laïque.  L'état  de  gêne  d'un  maître  était  fréquemment 
la  cause  d'un  affranchissement  :  le  châtelain  ruiné  ou  par- 
tant pour  la  croisade  pouvait  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
vendre  la  franchise  à  ses  hommes.  Toutes  ces  circonstances 
ne  se  rencontraient  pas  sur  les  terres  de  l'Eglise. 

Si  nous  nous  plaçons,  maintenant,  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes, l'Eglise,  en  refusant  la  liberté  à  ses  serfs,  méconnais- 
sait-elle la  loi  de  Jésus-Christ,  et  se  mettait-elle  en  contra- 
diction avec  les  plus  pures  doctrines  du  christianisme?  Elle 
ne  le  croyait  pas,  et  pouvait  ne  pas  le  croire.  Que  de  textes 
ne  trouvait-elle  pas,  dans  la  loi  divine,  dans  les  Pères  de 
l'Eglise,  dans  les  décisions  des  conciles,  qui  étaient  de  nature 
à  lui  persuader  que  la  servitude  était  voulue  de  Dieu?  Jésus- 
Christ,  en  présence  de  l'immense  révolution  religieuse  et 
sociale  qu'il  apportait  au  monde,  et  la  voulant  pacifique  et 
lente,  prêchait  aux  pauvres  et  aux  esclaves,  les  premiers,  les 
seuls  convertis  dans  les  premiers  temps,  la  patience  et  la 
soumission.  Saint  Paul,  l'éloquent  apôtre  de  la  liberté,  ordon- 
nait, ailleurs,  que  chacun  restât  dans  la  situation  qui  était  la 
sienne  avant  sa  conversion.  Il  prescrivait  à  l'esclave  d'obéir 
à  son  maître  «  avec  crainte  et  tremblement  »  (').  11  disait 
qu'il  apportait  à  tous  les  hommes  le  joug  commun  du  Sei- 
gneur, la  servitude  divine,  et  qu'il  se  fallait  asservir  les  uns 
aux  autres.  Si  un  saint  Césaire  déclarait  que  les  hommes  ne 
sont  serfs  que  de  Dieu,  le  concile  d'Epaone  (515)  ne  défen- 
dait-il pas  à  un  abbé  d'affranchir  les  serfs  du  monastère, 
parce  qu'il  est  injuste,  tandis  que  les  moines  sont  assujettis 
chaque  jour  au  travail  de  la  terre,  que  les  hommes  puissent 
jouir  du  repos  de  la  liberté?  Bossuet,  lui-même,  en  plein 
xvue  siècle,  n'écrivait-il  pas  ces  lignes  étranges  : 

''  E/.ili-e  aux  Ephésiens,  VI,  5. 
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<(  Condamner  l'esclavage,  ce  serait  entrer  dans  des  senti- 
ments exagérés Ce  serait   non  seulement  condamner  le 

droit  des  gens,  où  la  servitude  est  admise,  comme  il  parait 
dans  toutes  les  lois,  mais  ce  serait  condamner  le  Saint-Esprit 
qui  ordonne  aux  esclaves,  par  la  bouche  de  saint  Paul,  de 
demeurer  en  leur  état,  et  n'oblige  pas  les  maîtres  à  les 
affranchir  »  (')? 

(')  Cinquième  avertissement  aux  protestants,  §  50. 


Cazaux  15 


CHAPITRE   111 


L  OPINION 


Au  début  du  xvme  siècle,  le  servage  n'existait  donc  plus 
qu'à  l'état  d'exception.  Mais  c'était  encore  trop  pour  l'opi- 
nion publique,  qui,  avec  une  insistance  toujours  croissante, 
réclamait  son  entière  et  immédiate  abolition.  Nous  allons 
assister,  maintenant,  à  cette  lutte  acharnée  de  l'opinion  con- 
tre les  préjugés  ou  les  intérêts;  nous  allons  la  voir,  triom- 
phant de  tous  les  obstacles,  provoquer,  dans  la  première 
partie  du  xvme  siècle,  une  nouvelle  décadence  du  servage  et, 
dans  ses  dernières  années,  la  ruine  définitive  de  l'insti- 
tution. 

Jusqu'à  la  fin  du  xvue  siècle,  ce  n'étaient  encore  que  quel- 
ques voix  isolées  qui  s'élevaient  pour  condamner  le  servage 
et  en  demander  la  suppression.  Avec  le  XVHI8  siècle,  le  cou- 
rant va  se  préciser,  s'affirmer  toujours  davantage.  Juriscon- 
sultes, publicistes,  économistes,  tous  vont  à  l'envi  inonder  la 
France  de  leurs  brochures  ou  de  leurs  livres  :  satires  amères 
ou  discussions  scientifiques  feront  toujours  mieux  sentir 
combien  la  mainmorte  est  inhumaine  et  odieuse  ;  elles  sou- 
lèveront l'opinion  tout  entière  et  rendront  la  réforme  inévi- 
table. 

La  quasi-unanimité  de  l'opinion  fut,  pour  elle,  une  force. 
Elle  puisa,  en  outre,  une  autorité  nouvelle,  et  qu'elle  n'avait 
pas  connue  jusque-là,  dans  ce  fait  qu'elle  procéda  désormais 
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de  la  science.  Tous  les  grands  problèmes  furent  agités  à  la 
fois.  L'homme  se  demanda  d'où  il  venait,  ce  qu'il  était,  où  il 
allait;  et,  lorsque  tant  de  choses  étaient  mises  en  doute,  le 
peuple  se  prit  à  douter  des  droits  d<;  ses  maîtres.  11  trouvait 
ses  titres  d'affranchissement  dans  l'Evangile;  il  voulut  qu'on 
lui  présentât  ceux  qui  avaient  aboli  ceux-là.  Boulainvilliers, 
Dubos,  Montesquieu,  Mably,  Mademoiselle  de  Lézardière  se 
posaient  ces  questions  et  élevaient  des  systèmes  souvent  con- 
tradictoires :  mais  de  ces  luttes  mêmes  jaillissaient,  pour  le 
peuple,  des  vérités  utiles.  D'autre  part,  le  xvme  siècle  avait 
fait  connaître  l'économie  politique,  en  sorte  que  la  question 
de  la  féodalité,  jusque-là  l'apanage  des  juristes  et  de  quel- 
ques hommes  d'Etat,  occupa  tout  le  monde.  On  avait  vulga- 
risé les  conditions  normales  de  la  production.  Partout,  on 
avait  acquis  les  mêmes  idées  sur  les  moyens  de  rendre  le 
travail  fructueux.  La  notion  du  droit  s'ensuivit,  et  il  ne  resta 
plus  aucune  prise  au  régime  féodal.  Vis-à-vis  des  classes 
rurales,  en  particulier,  ce  régime  n'eut  plus  de  défense 
quand  la  théorie  des  «  reprises  de  la  culture  »  et  du  «  pro- 
duit net  »  se  fut  répandue.  Cette  démonstration,  faite  par 
les  physiocrates,  de  la  part  revenant  au  producteur  agricole 
dans  les  choses  produites,  rendit  tous  les  esprits  désireux 
d'une  situation  où  les  rapports  de  cultivateur  à  propriétaire 
eussent  leur  jeu  normal.  La  superposition  de  dépendances, 
d'entraves,  de  prélèvements  sous  lesquels  on  étouffait  en 
devint  plus  sensible  et  parut  plus  oppressive.  Chacun  regarda 
l'organisation  de  la  société  :  on  n'y  vit  plus  que  violation  des 
lois  naturelles,  que  tyrannie  et  qu'injustice,  et  on  fut  pris 
d'une  haine  violente  contre  la  féodalité  et  les  droits  seigneu- 
riaux. Dans  la  partie  de  la  société  où  l'on  raisonne,  ils  per- 
dirent tout  fondement  ;  dans  celle  que  guident  les  intérêts, 
on  devint  impatient  de  leur  joug. 


228  DEUXIÈME   PARTIE 

SECTION  PREMIÈRE 

ÉCRIVAINS    HOSTILES    AL*    SERVAGE 

De  tous  les  droits  seigneuriaux,  la  mainmorte  fut,  avec 
raison,  un  des  plus  violemment  combattus.  Le  moment  est 
venu  de  donner  une  idée  un  peu  plus  précise  des  attaques 
dont  elle  fut  l'objet. 

S  l.  Divers. 

Revel  écrit,  à  propos  des  terres  mainmortables  :  «  Terra 
dévorât  habitatores  suos  »  ('). 

Rretonnier  juge  la  mainmorte  «  contraire  à  la  liberté  chré- 
tienne et  au  caractère  de  la  nation  »  (2). 

Daguesseau  reprend  le  plan  d'abolition  de  Lamoignon. 
Mais  lui  non  plus  ne  parvient  pas  à  aboutir  et  doit  céder 
devant  les  résistances  des  privilégiés. 

Pocquet  de  Livonnière  constate  que  quelques  coutumes  ont 
encore  «  des  gens  de  condition  servile  ou  mortaillables  »  ;  et 
il  conclut  :  «  Il  seroit  fort  à  propos  de  retrancher  cette  tache 
de  servitude  ou  d'affranchir  ces  gens-là  en  dédommageant 
les  seigneurs...  »  (s). 

En  1764,  Lefèvre  de  la  Planche  s'étonne  de  rencontrer 
encore  des  seigneurs  qui  s'arrogent  «  le  droit  de  retenir  leurs 
sujets  dans  leurs  terres,  de  s'opposer  à  leurs  mariages,  et 
d'exercer  d'autres  contraintes  personnelles  »  (4). 

Les  serfs  du  mont  Jura,  dont  nous  raconterons  plus  loin  la 
malheureuse  histoire,  essaient,  en  1770,  de  porter  leurs  do- 

(')  Guyol,  Répert.,  v°  Mainmorte. 

(2)  Recueil  par  ordre  alphabétique  des  principales  questions  de  droit,  v°  Main- 
morte. 

{*)  Règles  du  dioit  français  (Paris,  174V  ;  liv.  I,  lit.  II,  règle  39. 
(')  Traite'  du  domaine,  I,  préf.,  85. 
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léances  jusqu'au  pied  du  trône.  On  lit  dans  leur  supplique  : 
«  Lorsqu'un  serf  du  chapitre  (de  Saint-Claude)  passe  pour 
être  malade  à  l'extrémité,  l'agent  ou  le  fermier  du  chapitre 
commence  par  mettre  à  la  porte  de  la  cabane  la  veuve  et  les 
enfants,  et  par  s'emparer  de  tous  les  meubles.  Le  chapitre, 
en  qualité  d'héritier,  est  tenu  de  payer  le  chirurgien  et  l'apo- 
thicaire. Un  chirurgien  de  Morez,  nommé  Nicod,  demanda 
au  mois  d'avril  son  paiement  à  l'agent  du  chapitre  ;  l'agent 
répondit  ces  propres  mots  :  «  Loin  de  vous  payer,  le  chapitre 
devrait  vous  punir  :  vous  avez  guéri  l'année  dernière  deux 

serfs,  dont  la  mort  eût  valu  1.000  écus  à  mes  maîtres ». 

Nous  ne  voulons  point  fatiguer  Votre  Majesté  par  le  récit 
avéré  de  cent  désastres  qui  font  frémir  la  nature  ;  d'enfants 
à  la  mamelle  abandonnés  et  trouvés  morts  sous  le  scellé  de 
leur  père  ;  de  filles  chassées  de  la  maison  paternelle  où  elles 
avaient  été  mariées,  et  mortes  dans  les  environs  au  milieu  des 
neiges;  d'enfants  estropiés  de  coups  par  les  agents  du  cha- 
pitre, de  peur  qu'ils  n'aillent  demander  justice...  »  ('). 

L'Encyclopédie  (1772),  s'élève  avec  force  contre  le  servage, 
et  signale  ses  abus  persévérants. 

§  If.  Borner f. 

Sous  les  yeux  mêmes  de  Turgot,  avec  la  collaboration  de 
Dupont  de  Nemours  et  de  l'abbé  Morcllet,  l'un  des  premiers 
commis  aux  finances,  M.  de  Boncerf,  écrivait  une  brochure 
fameuse  (1776),  intitulée  :  «  Les  inconvénients  des  droits  féo- 
daux; ou  réponse  d'un  avocat  au  Parlement  de  Paris  à  plu- 
sieurs vassaux  des  seigneuries  de....  de....  »  etc. 

Une  énumération  rapide  des  droits  féodaux  sert  a  prouver 
que  chaque  domaine  n'a  pas,  en  général,  moins  de  huit  mai- 

(')  Bonnemire,  op.  cit.,  II,  p.  iOi-403. 


230  DEUXIÈME    PARTIE 

très  différents.  Il  est  urgent  de  dégager  la  propriété  de  ce 
fardeau  qui  l'écrase,  car  «  la  prospérité  des  nations  est  en 
raison  de  la  liberté  des  personnes,  des  choses  et  actions  ». 
L'affranchissement  des  personnes  «  a  créé  les  villes,  les  arts, 
les  belles-lettres,  les  bonnes  lois  »  ;  l'affranchissement  des 
choses  achèverait  de  «  faire  de  libre  et  Français  deux  mots 
synonymes  ». 

Le  cultivateur,  continue  Boncerf,  devrait  avoir  la  faculté, 
pour  libérer  sa  propriété,  d'obliger  tous  ses  seigneurs  à  rece- 
voir le  remboursement  de  leurs  droits.  Mais  cela  n'est  pas 
autorisé  par  la  loi.  Cependant,  <<  un  monarque  bienfaisant 
pourrait  établir  la  liberté  réelle,  comme  les  plus  glorieux  de 
ses  prédécesseurs  ont  établi  la  liberté  personnelle  ». 

Boncerf  réclame  donc  de  Louis  XVI  un  acte  général  d'af- 
franchissement sur  le  domaine  royal  :  les  vassaux  de  la  cou- 
ronne seraient  autorisés  à  se  rédimer  au  denier  30  ou  40.  Ce 
serait  là,  en  même  temps  qu'une  opération  avantageuse,  un 
excellent  exemple  :  les  seigneurs  s'empresseraient  de  le  sui- 
vre; s'apercevant  enfin  de  quel  médiocre  rapport  sont  les 
droits  féodaux,  ils  en  autoriseraient  à  leur  tour  le  rachat  et, 
ce  faisant,  «  tripleraient,  quintupleraient  leurs  revenus  sans 
rien  perdre  de  leurs  droits  honorifiques  ». 

Parmi  ces  droits  féodaux,  dont  il  s'agirait  d'autoriser  le 
rachat,  la  mainmorte  n'est  pas  oubliée.  L'auteur  trace,  de  sa 
formation,  le  tableau  suivant  : 

«  La  violence  des  anciens  seigneurs  de  tiefs,  la  misère  des 
colons,  l'ascendant  des  moines,  la  dévotion  trop  peu  éclairée 
des  fidèles,  ont  établi  entre  les  sujets  du  royaume  cette  diffé- 
rence prodigieuse  qui  révolte  l'humanité  et  que  la  saine  poli- 
tique réprouve.  Ici,  c'était  un  brigand  couvert  d'acier  qui, 
après  avoir  dérobé  une  province,  et  traité  du  pardon  de  ses 
crimes  avec  le  prince  qu'il  avait  bravé,  emmenait  une  multi- 
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tude  d'hommes  et  de  femmes  arrachés  de  leurs  foyers  et  les 
forçait  de  cultiver  les  environs  du  château-fort  dans  lequel  il 
allait  receler  ses  rapines.  Là,  c'était  une  bourgade,  une  ville, 
une  contrée  qu'un  vainqueur  furieux  ravageait  par  le  fer  et 
par  les  flammes,  et  dont  les  habitants  ne  rachetaient  leur  vie 
que  par  l'ignominie  de  l'esclavage.  Quelquefois  (encore  au 
xvp  siècle),  des  paysans  faibles  et  menacés  par  un  seigneur  se 
déclaraient  les  mortaillables  d'un  autre  seigneur,  afin  qu'il 
protégeât  leurs  vies  et  leurs  possessions  contre  les  persécu- 
tions qu'ils  regardaient  comme  inévitables.  D'autres,  enfin, 
dans  le  délire  de  la  piété,  allaient  faire,  entre  les  mains  des 
moines  ou  des  ecclésiastiques,  l'abdication  de  leurs  propriétés 
et  de  leurs  droits  civils;  ils  suppliaient  un  saint  dont  ils  bri- 
guaient l'appui  de  vouloir  bien  agréer,  en  échange  de  ses 
faveurs,  le  sacrifice  de  leur  liberté.  Les  moines,  qui  exerçaient 
les  droits  du  saint,  recevaient  l'offrande  en  cérémonie  et  ils 
en  consignaient  l'histoire  dans  un  acte  qui  se  conservait  à 
jamais   dans  leurs  archives  ». 

Le  rachat  que  proposait  Boncerf,  dans  cette  brochure 
d'une  modération  relative,  était  évidemment  pratique. 
L'Eglise  et  la  noblesse  s'en  exaspérèrent  d'autant  plus,  et 
toutes  les  intrigues  furent  mises  en  œuvre,  afin  que  la  justice 
coupât  court  aux  «  débordements  économiques  ».  L'avocat 
général  Séguier  fit  un  réquisitoire  contre  cet  auteur  «  qui 
ameutait  les  paysans  contre  les  seigneurs,  les  pauvres  contre 
les  riches,  le  peuple  contre  le  souverain,  et  voulait  plonger 
la  France  dans  l'anarchie  ».  A  la  tin  de  février  1776,  le 
Parlement  de  Paris  saisit  les  «  Inconvénients  »  et  les  lit 
solennellement  brûler  au  pied  du  grand  escalier  du  Palais. 
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i;  III.  Le  Trogne. 

En  1779,  l'année  même  où  Louis  XVI  portait,  par  une 
grande  réforme,  un  coup  terrible  au  servage,  un  exposé  com- 
plet des  moyens  propres  à  régénérer  méthodiquement  la 
vieille  monarchie  française  s'imprimait  à  Bàle,  sous  la  direc- 
tion de  Le  Trosne.  Cet  important  ouvrage,  intitulé  :  De  l 'ad- 
ministration provinciale  et  de  la  réforme  de  l'impôt,  conte- 
nait une  «  Dissertation  sur  la  féodalité  ».  L'auteur,  après  y 
avoir  réfuté  les  raisons  de  droit  opposées  à  sa  suppression, 
concluait  à  son  abolition  avec  indemnité  aux  seigneurs. 

£  IV.   Voltaire  et  les  serfs  du  Mont  Jura. 

De  tous  les  écrivains  qui,  dans  notre  période,  se  sont  occu- 
pés du  servage,  nous  voudrions  en  détacher  un,  Voltaire,, 
et  consacrer  une  place  cà  part  à  la  vigoureuse  campagne  qu'il 
mena  pendant  les  sept  dernières  années  de  sa  vie  en  faveur 
des  serfs  du  Mont  Jura. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  le  moins  du  monde  repré- 
senter Voltaire  comme  reflétant  l'opinion  moyenne  de  son 
époque.  Mais  si  l'on  tient  compte,  comme  il  convient,  des 
exagérations,  généralement  volontaires,  dont  il  est  coutu- 
mier,  ainsi  que  de  la  fréquente  injustice  de  ses  sarcasmes, 
les  écrits  de  Voltaire  nous  paraissent  de  nature  à  donner 
quelque  idée  de  l'état  d'exacerbation  de  la  controverse  rela- 
tive au  servage. 

On  pourra  encore  nous  reprocher  de  donner  ainsi  trop  de 
développements  à  une  affaire  purement  locale.  —  Sans  doute, 
l'affaire  de  Saint-Claude  fut  locale  quanta  son  point  de  départ. 
Mais  Voltaire,  dès  qu'il  eut  pris  en  main  cette  cause,  sut  lui 
donner  un  retentissement  tel  que,  dépassant  rapidement  les 
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limites  du  petit  coin  de  terre  où  elle  était  née,  elle  passionna 
bientôt  la  France  entière.  Il  multiplia  les  lettres,  les  pam- 
phlets, les  écrits  de  toute  sorte;  il  les  répandit  à  profusion 
dans  le  public  ;  de  la  sorte,  il  intéressa  toutes  les  classes  de 
la  société  au  sort  des  serfs,  et  provoqua  le  violent  mouvement 
d'opinion  qui  devait  entraîner  à  bref  délai  la  chute  définitive 
du  servage. 

Enfin,  nous  ne  voulons  pas  rechercher  si,  en  se  dépensant 
sans  compter  pour  le  succès  de  sa  campagne,  Voltaire  était 
bien  uniquement  inspiré  par  des  considérations  humanitaires; 
si,  sous  ce  mobile  que  nous  voulons  bien  croire  dominant,  ne 
s'en  cachait  pas  un  autre;  si.  à  travers  le  propriétaire  de 
serfs,  Voltaire  ne  cherchait  pas  à  atteindre  le  moine;  par 
delà  le  moine,  l'Eglise  catholique;  qui  sait?  plus  haut  que 
l'Eglise  catholique,  la  religion  chrétienne  en  elle-même. 
Nous  envisageons  seulement  la  portée  des  écrits  de  Voltaire  ; 
et  c  est  parce  que  cette  portée  fut  immense,  parce  que  Vol- 
taire peut  être  considéré,  dans  une  large  part,  comme  le 
promoteur  de  ledit  de  1779  et  des  mesures  que  la  Révolution 
prit  à  l'endroit  du  servage,  que  nous  croyons  devoir  faire  de 
son  œuvre  une  étude  spéciale. 

En  1767,  un  litige  assez  embrouillé  relatif  à  des  questions 
d'échute  seigneuriale  s'était  élevé  entre  le  chapitre  noble  de 
Saint-Claude  et  plusieurs  de  ses  mainmortables  du  Mont 
Jura.  L'avocat  des  serfs,  Frédéric  Christin,  futur  député  à 
l'Assemblée  nationale,  se  mit  en  rapport  avec  Voltaire,  et 
tous  les  deux  unirent  leurs  efforts  pour  faire  triompher  la 
cause  qu'ils  avaient  prise  à  cœur.  Le  procès  était  basé  sur 
l'absence  de  titres  du  chapitre,  et  sur  la  fausseté  des  titres 
des  Bénédictins,  prédécesseurs  des  chanoines,  cette  fausseté 
s'appuyant  sur  des  documents  découverts  en  1706. 
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L'affaire  ressortissait  au  parlement  de  Besançon  ;  niais 
Voltaire  et  Christin,  tenant  en  suspicion  ce  parlement,  dont 
le  <<  procureur  général,  écrivait  Voltaire  (*),  est  dans  des 
principes  tout-a-fait  opposes  aux  nôtres  quand  il  s'agit  de 
faire  du  bien  »,  cherchent  à  faire  évoquer  l'affaire  au  Conseil 
du  Roi.  C'est  dans  ce  but  qu'ils  écrivent  le  mémoire  .4  m  Roi 
en  son  Conseil,  pour  les  sujets  du  roi  qui  réclament  la  liberté 
en  France,  contre  des  moines  bénédictins  devenus  chanoines 
de  Saint-Claude  en  Franche-Comté  (1770). 

I.  Au  roi  ex  son  conseil.  —  Le  mémoire  (-),  écrit  dans  une 
forme  relativement  courtoise,  n'est  pas  dirigé  contre  la  main- 
morte en  elle-même  :  il  s'élève  uniquement  contre  l'absence 
de  titres  valables  entre  les  mains  des  Bénédictins,  dont  le 
chapitre  est  devenu  héritier  à  la  suite  de  la  sécularisation  de 
1712. 

ci  Nous  ne  plaidons  pas  ici  contre  l'esclavage  de  la  main- 
morte ;  nous  plaidons  contre  la  fraude  qui  nous  suppose 
mainmortables.  Nous  moutrons  les  titres  mêmes  de  vos  pré- 
décesseurs, pour  démontrer  qu'ils  n'ont  eu  nul  prétexte  de 
nous  opprimer,  et  qu'ils  n'ont  transmis  au  chapitre  de  Saint- 
Claude  qu'une  prétention  vicieuse  dans  tous  ses  points  ». 

On  raconte  comment  les  communautés  du  Jura  ont  été 
asservies,  les  unes  malgré  des  titres  établissant  leur  fran- 
chise, les  autres  sans  titre,  par  prescription  : 

«  Quel  est  donc  votre  titre?  La  cupidité,  l'avarice,  l'usur- 
pation, la  fraude  des  moines,  notre  ignorance.  Vous  nous 
avez  traités  en  bètes,  parce  qu'il  y  avait  parmi  vous  quelques 
clercs  qui  savaient  lire  et  écrire,  et  que  nous  nous  bornions  à 
cultiver  la  terre  qui  vous  nourrit.  N'opposez  plus  aux  droits 
du  genre  humain  le  droit  d'Attila  et  de  la  loi  Gombette  ». 

1    Lettre  du  7  sept.  1770,  dans  Œuvres  complètes  édit.  Dupont  ,  LX VII, p. 300, 
-   Voltaire   édit.  Dupont  .  XXVIII,  p.  199, 
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Enfin,  le  mémoire  supplie  les  chanoines  «  de  faire  une 
action  digne  de  leur  noblesse,  de  se  joindre  à  eux  et  de 
demander  eux-mêmes  au  n>i  la  suppression  d'une  vexation 
contraire  ù  la  nature,  aux  droits  du  roi,  au  commerce,  au 
bien  de  l'Etat  et  surtout  au  christianisme  ». 

Pour  préparer,  en  haut  lieu,  bon  accueil  à  cette  requête, 
le  «  vieil  ermite  de  Ferney  »  écrit  au  duc  de  Choiseul  (7  sep- 
tembre 1770)  (')  et  à  la  duchesse  de  Choiseul  (8  octobre 
1770)  (2).  Mais  Choiseul  tombe  du  pouvoir  le  24  décembre. 
Christin  part  aussitôt  pour  Taris,  muni  de  lettres  de  recom- 
mandation de  Voltaire  pour  le  chevalier  de  Chàtellux  (5  fé- 
vrier 1771)  (3),  pour  Je  conseiller  d'Etat  Joly  de  Fleuri  (4  fé- 
vrier 1771)  (*),  etc.  11  explique  à  ce  dernier  que  «  quinze 
mille  cultivateurs  pouvaient  être  aussi  utiles  à  l'Etat,  du 
moins  dans  cette  vie,  que  vingt  chanoines  qui  ne  doivent  être 
occupés  que  de  l'autre  ».  11  loue  l'impératrice  de  Russie  de 
rendre  libres  «  quatre  cent  mille  esclaves  de  l'Eglise  grec- 
que »,  rappelle  que  le  roi  de  Sardaigne  vient  d'abolir  la  servi- 
tude dans  ses  états,  et  annonce  que  «  le  roi  de  Danemark  a  la 
bonté  de  lui  mander  qu'il  est  actuellement  occupé  à  détruire 
dans  ses  deux  royaumes  cet  opprobre  de  la  nature  humaine  ». 

Mais  les  démarches  de  Christin  sont  inutiles.  L'affaire  est 
renvoyée  devant  le  parlement  de  Besançon,  qui  donne  gain 
de  cause  au  chapitre  (1772). 

Cependant,  le  procès  recommence.  Voltaire,  de  son  côté, 
ne  se  décourage  pas.  Voyant  que  le  genre  sérieux  n'aboutit 
à  rien,  il  essaie  du  conte  et  lance,  en  1772,  La  Voix  du  Curé 
sur  le  procès  des  serfs  du  Mont  Jura. 


(1j  Œuvres  complètes,  LXVII,  p.  299. 

(2)  Ibid.,  LXVII,  p.  311. 

(3)  Ibid.)  LXVII,  p.  378. 
{*)  Ibid  ,  LXVII,  p.  377. 
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II.  La  voii  dl  curé  (').  —  Un  pauvre  curé  vient  prendre 
possession  rie  sa  paroisse,  dans  le  mont  Jura.  Le  syndic  lui 
présente  ses  ouailles  et  lui  raconte  leurs  misères.  Le  curé 
n'en  veut  rien  croire  : 

«  C'est  calomnier  des  religieux  de  supposer  qu'ils  aient 
des  serfs  ». 

Une  femme  survient,  et  raconte  en  pleurant  que  les  cha- 
noines viennent  de  la  faire  chasser  de  la  maison  de  son  père, 
sous  prétexte  qu'elle  a  couché  chez  son  mari  la  première  nuit 
de  ses  noces.  Le  curé  est  ébranlé  ;  mais  il  n'est  pas  encore  au 
bout  de  ses  surprises  :  il  apprend  que  les  titres  des  moines 
sont  faux.  Une  «  Dissertation  sur  l'abbaye  de  Saint-Claude  »  (2) 
lui  prouve  que.  «  dans  plus  d'une  contrée,  des  gens  appelés 
Bénédictins.  Bernardins,  Prémontrés,  ont  commis  autrefois 
des  crimes  de  faux,  et  qu'ils   avaient   trahi  la  rebgion  pour 

exterminer  tous   les  droits   de  la   nature Faussaires  au 

xnc  siècle,  ils  le  sont  dans  le  xvme  ;  ils  mentent  à  la  justice  ». 

Cédant  à  son  indignation,  il  s'écrie  : 

((  Quoi!  des  moines  ont  vendu  à  des  hommes  libres  des 
terrains  immenses...  et  ensuite  ils  auraient  fait  des  esclaves 
de  ces  hommes  libres...  Ah!  c'était  plutôt  à  ces  colons  qui 
achetèrent  ces  terrains  à  imposer  la  mainmorte  aux  moines...  : 
car,  enfin,  tout  moine  est  mainmortable  de  sa  nature  ;  il  n'a 
rien  sur  la  terre;  son  seul  bien  est  dans  le  ciel,  et  la  terre 
appartient  à  ceux  qui  l'ont  achetée  ». 

La  nuit  suivante,  le  bon  curé  eut  un  songe.  Il  vit  Jésus- 
Christ,  dans  le  désert  de  Saint-Claude,  demandant  «  aux 
moines  pourquoi  ils  étaient  si  riches  et  pourquoi  ils  enchaî- 
naient  ces  douze    mille   Gaulois...    Le    cellerier   répondit   : 

Seigneur,   c'est  parce  que  nous  les  avons  faits  chrétiens; 

Voltaire,  édil.  Dupont,  XXVIII.  p.  511. 
-   i  (Euvre  de  Christin. 
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nous  leur  avons  ouvert  le  ciel,  et  nous  leur  avons  pris  la 
terre  ».  — Jésus-Christ  repartit  en  ces  mots  :  «  Je  ne  croyais 
pas  être  venu  sur  cette  terre,  y  avoir  enduré  la  pauvreté,  les 
travaux  et  la  faim,  pratiqué  constamment  l'humilité  et  le 
désintéressement,  uniquement  pour  enrichir  des  moines  aux 
dépens  des  hommes  ».  —  «  Oh  !  répliqua  le  cellerier,  les  choses 
sont  bien  changées  depuis  vous  et  vos  premiers  disciples. 
Vous  étiez  l'Eglise  souffrante,  et  nous  sommes  l'Eglise  triom- 
phante. 11  est  juste  que  les  triomphateurs  soient  des  seigneurs 
opulents.  Vous  paraissez  étonné  que  nous  ayons  cent  mille 
livres  de  rentes  et  des  esclaves  ;  que  diriez-vous,  si  vous 
saviez  qu'il  y  a  des  abbayes  qui  ont  deux  et  trois  fois  davan- 
tage, sans  avoir  de  meilleurs  titres  que  nous?  » 

Décidément  bouleversé,  le  curé  se  décide  à  agir.  Leur 
sécularisation  lui  fait  espérer  que  les  chanoines,  «  n'ayant  pas 
été  nourris  dans  l'état  monastique,  n'avaient  pu  contracter 
cette  dureté  de  cœur,  cette  avidité,  cette  haine  secrète  contre 
le  genre  humain,  qui  se  puisent  quelquefois  dans  les  cou- 
vents ».  11  va  donc  trouver  «  l'un  de  ces  messieurs  »  et  le 
conjure  de  l'aider  à  «  terminer  un  procès  odieux  ».  Cet 
«  honnête  gentilhomme  »  reconnaît  que  les  moines  ont 
usurpé  leurs  droits.  Il  comprend  que  les  revenus  du  couvent 
seront  augmentés  par  l'abolition  du  servage,  et  il  va  pro- 
poser aux  autres  d'accomplir  cette  réforme.  «  Ceux  qui 
n'avaient  point  été  moines  l'écoutèrent  avec  attendrissement; 
ceux  qui  l'avaient  été  le  refusèrent  avec  aigreur.  Il  vint  me 
retrouver  en  gémissant  :  «  Ah  !  me  dit-il,  il  n'y  a  qu'un 
caractère  indélébile  dans  le  inonde  :  c'est  celui  de  moine.  Il 
faudra  donc  plaider...  Et  quel  procès  que  celui-ci!  D'un 
côté,  trois  mille  familles  utiles  qui  composent  au  moins  douze 
mille  têtes,  redemandent  avec  larmes,  et  leurs  titres  à  la 
main,  la  liberté  qu'ils  ont  payée,  la  propriété  de  leurs  déserts 
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et  de  leurs  tanières  qu'on  leur  a  vendus,  et  dont  ils  repré- 
sentent la  quittance  ;  enfin  des  droits  qui  sont  incontestables 
dans  tous  les  tribunaux  de  la  terre.  De  l'autre  côté,  sont 
vingt  hommes  inutiles,  qui  disent  pour  toute  raison  :  «  Ces 
trois  mille  familles  sont  nos  esclaves,  parce  que  nous  avons 
eu  autrefois  dans  ces  montagnes  quelques  faussaires,  et  même 
des  faussaires  maladroits  ». 

Pendant  ce  temps,  Christin  publiait  la  «  Collection  des 
Mémoires  présentés  au  conseil  du  Roi  par  les  habitants  du 
Mont  Jura  »,  avec  les  titres  que  produisaient  les  habitants. 
A  ces  titres,  le  chapitre  objectait  qu'ils  «  ne  s'appliquaient 
pas  aux  territoires  des  communautés  réclamantes  ». 

Le  parlement,  pour  trancher  la  question,  ordonna  une 
(•  vue  de  lieu  »,  qui  devait  s'exécuter  en  1775. 

III.  Dictionnaire  philosophique.  —  Voltaire  y  introduit  çà  et 
là  des  pages  qu'il  croit  de  nature  à  gagner  l'opinion  publique 
a  sa  cause. 

Par  exemple,  dans  l'art.  «  Biens  d'Eglise  »,  une  section  ('), 
rédigée  par  Christin,  s'occupe  des  moines  qui  ont  «.  des 
mainmortables,  des  esclaves  ».  Après  avoir  décrit  la  servi- 
tude, sous  sa  triple  forme,  l'auteur  s'écrie  : 

«  11  y  a  donc  des  peuples  chrétiens  gémissant  dans  un 
triple  esclavage  sous  des  moines  qui  ont  fait  vœu  d'humilité 
et  de  pauvreté  !  Chacun  demande  comment  les  gouverne- 
ments souffrent  ces  fatales  contradictions  :  c'est  que  les 
moines  sont  riches,  et  leurs  esclaves  sont  pauvres....  Le  fort 
écrase  toujours  le  faible  :  mais  pourquoi  faut-il  que  les 
moines  soient  les  plus  forts?  » 

Dans  l'art.  «  Esclaves  »,  trois  sections  (2)  s'occupent  encore 
du  servage. 

i   Voltaire  (éd.  Dupoul  ,  X.XXVil.  pp.  SK2-386. 
()  Ibid.,  XXXIX,  pp.  205-2i2, 
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Linguet  «  dit  très  justement  que  ce  n'est  pas  la  charité 
chrétienne  qui  a  brisé  les  chaînes  de  la  servitude,  puisque 
cette  charité  les  a  resserrées  pendant  plus  de  douze  siècles  ; 
et  il  pouvait  encore  ajouter  que,  chez  les  chrétiens,  les 
moines  mêmes,  tout  charitables  qu'ils  sont,  possèdent  encore 
des  esclaves  réduits  à  un  état  affreux,  sous  le  nom  de  mor- 
taillables,  de  mainmortables,  de  serfs  de  glèbe. 

»  Il  affirme,  ce  qui  est  très  vrai,  que  les  princes  chrétiens 
n'affranchirent  les  serfs  que  par  avarice.  C'est,  en  effet,  pour 
avoir  l'argent  amassé  par  ces  malheureux  qu'ils  leur  signèrent 
des  patentes  de  manumission;  ils  ne  leur  donnèrent  pas  la 
liberté,  ils  la  vendirent.... 

»  On  dit  communément  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves  en 
France,  que  c'est  le  royaume  des  Francs;  qu'esclave  et  franc 
sont  contradictoires....  Heureuse  la  nation  française  d'être  si 
franche  !  Cependant,  comment  accorder  tant  de  liberté  avec 
tant  d'espèces  de  servitudes,  comme,  par  exemple,  celle  de 
la  mainmorte?  » 

Suit  une  description  de  la  condition  des  serfs.  Puis,  quel- 
ques facéties,  pour  n'en  pas  perdre  l'habitude  : 

«  On  demande comment  la  comté  de  Bourgogne  eut  le 

sobriquet  de  Franche  avec  une  telle  servitude.  C'est  sans 
doute  comme  les  Grecs  donnèrent  aux  Furies  le  nom  d'Eu- 
ménides,  bons  cœurs  ». 

«  Quand  nous  avons  fait  quelques  remontrances  modestes 
sur  cette  étrange  tyrannie  de  gens  qui  ont  juré  à  Dieu  d'être 
pauvres  et  humbles,  on  nous  a  répondu  :  «  Il  y  a  six  cents 
ans  qu'ils  jouissent  de  ce  droit;  comment  les  en  dépouiller?  » 
Nous  avons  répondu  humblement  :  «  Il  y  a  trente  ou  qua- 
rante mille  ans,  plus  ou  moins,  que  les  fouines  sont  en  pos- 
session de  manger  nos  poulets;  mais  on  nous  accorde  la  per- 
sion  de  les  détruire  quand  nous  les  rencontrons  ». 
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«  C'est  un  péché  mortel  dans  un  Chartreux  de  manger  une 
demi-once  de  mouton  ;  mais  il  peut  en  sûreté  de  conscience 
manger  la  substance  de  toute  une  famille  ». 

Christin  a  une  idée  :  si  Ton  présentait  «  un  mémoire  pour 
la  suppression  de  la  mainmorte  »,  offrant  «  un  dédommage- 
ment aux  seigneurs  »  ? 

Cette  idée,  répond  Voltaire,  le  8  décembre  1773  ('),  «  n'est 
certainement  pas  à  négliger.  Je  pense  qu'il  faudrait  articuler 
ce  dédommagement,  et  le  montrer  sous  un  jour  si  clair  que 
le  ministère  ne  pût  le  refuser,  et  que  les  seigneurs  ne  pussent 
pas  se  plaindre.  Il  faut  présenter  toujours  aux  ministres  les 
choses  prêtes  à  signer.  La  moindre  difficulté  les  rebute, 
quand  ils  n'ont  pas  un  intérêt  pressant  au  succès  de  l'affaire. 
Vous  êtes  plus  à  portée  que  personne  de  rédiger  toutes  les 
conditions  du  traité,  vous  qui  êtes  au  beau  milieu  de  l'enfer 
de  la  mainmorte  ». 

Sur  ces  entrefaites,  l'avènement  de  Louis  XVI  vient  ren- 
dre quelque  espoir  à  Voltaire  et  à  Christin. 

Cependant,  le  procès  des  serfs  continue  à  leur  causer  des 
déboires.  Le  parlement  de  Besançon  rejette  les  conclusions 
de  l'expertise  ordonnée  en  1772.  et  juge  que  peu  importe 
l'absence  de  titres  du  chapitre,  «  vu  que  la  mainmorte  est 
imprescriptible  »  (1773). 

Christin  réplique,  sans  tarder,  par  un  nouveau  mémoire. 

.Mais  les  chanoines  s'arment  d'une  reconnaissance,  passée 
en  1G84,  par  laquelle  vingt-quatre  habitants  d'un  village  de 
la  montagne  confessent  par  devant  notaire  l'existence  d'une 
mainmorte  générale,  en  renouvellement  d'une  reconnaissance 
précédente,  du  5  mai  1505.  On  cherche  dans  le  terrier  dii 
chapitre;    on  y   découvre  bien  la  reconnaissance  de    1303, 

(')  Vollaire   éd.  Dupont  ,  LXVI1I.  p  358. 
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mais  on  s'aperçoit  qu'elle  ne  mentionne  nullement  la  main- 
morte. La  pièce  de  lG8i  est  donc  arguée  de  faux. 

Le  parlement  de  Besançon  n'en  condamne  pas  moins  les 
serfs.  Considérant  la  mainmorte  comme  «  une  loi  agraire 
utile  »,  l'arrêt  du  18  août  1775  maintient  le  chapitre  de 
Saint-Claude  «  dans  la  possession  de  la  mainmorte  géné- 
rale et  territoriale,  personnelle  et  réelle  ».  Les  serfs  se  pour- 
voient en  cassation  et  le  procès  continue. 

Voltaire  reprend  l'idée  d'obtenir  de  Louis  XVI  un  édit  abo- 
lissant la  mainmorte  dans  tout  le  royaume.  Il  est  assuré  du 
succès,  étant  donnés  «  les  sentiments  de  M.  de  Malesherbes 
et  de  M.  ïurgot,  l'équité  et  la  magnanimité  du  roi  ».  Aussi 
conseille-t-il  à  son  ami  Christin  de  «  venir  faire  un  tour  à 
Ferney  »  ;  on  rédigera  ensemble  un  projet  d'abolition,  que 
l'on  soumettra  à  la  signature  du  roi  (lettre  du  Ie'  octo- 
bre 1775)  ('). 

En  attendant,  Voltaire  publie  un  nouveau  factum,  inti- 
tulé : 

IV.  Coutume  de  franche-comté,  slr  l'esclavage  imposé  a  dfs 
citoyens  par  une  vieille  coutume  (1775)  (-).  —  Voltaire 
expose,  dans  cet  ouvrage,  la  triste  situation  que  fait 
aux  mainmortables  la  Coutume  de  Franche-Comté,  et  les 
maux  que  le  servage  entraine.  Il  demande  la  réformation  de 
ce  «  vieux  livre  dont  un  seul  feuillet  fait  le  malheur  de 
300.000  sujets  du  roi  les  plus  utiles,  en  les  reléguant  dans 
la  classe  du  bétail  qu'ils  nourrissent,  des  champs  qu'ils  cul- 
tivent, et  un  peu  au-dessous  des  nègres  ». 

L'auteur  rappelle  les  affranchissements  édictés  au  xvie  siè- 
cle par  les  anciens  souverains  de  la  Franche-Comté,  et  ceux 
prononcés,  à  leur  imitation,  par  plusieurs  seigneurs  de  ce 

(■)  Voltaire  (éd.  Dupont),  LX1X,  p.  107. 
(*)  lbid.,  XXV11I,  p.  524. 
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pays.  A  la  conduite  de  ces  seigneurs,  il  oppose  celle  des 
moines  de  Saint-Claude  qui,  eux,  «  conservaient  leur  sceptre 
de  fer  » . 

Le  mémoire  se  termine  par  une  supplication  au  roi,  l'invi- 
tant cà  accorder  la  liberté  à  tous  ses  sujets  : 

«  L'esclavage  est  bon  aux  animaux  que  l'on  engraisse, 
mais  on  sait  que  ce  ne  sont  pas  leurs  sujets  que  les  seigneurs 
moines  engraissent....  Au  surplus,  les  lois  et  la  jurispru- 
dence sur  la  mainmorte,  nées  en  même  temps  que  les  lois 
sur  la  magie,  les  sortilèges,  les  possessions  du  diable  et  le 
cuissage,  doivent  finir  comme  elles.  Les  lémures  et  le  sabbat 
fuyaient  à  l'apparition  du  jour;  la  mainmorte  doit  dispa- 
raître devant  la  raison,  la  religion,  la  justice  et  la  poli- 
tique  

»  La  France  ne  connaît  point  d'esclaves,  elle  est  l'asile  et 

le   sanctuaire   de  la  liberté La   France  ouvre  son  sein  : 

quiconque  y  est  reçu  est  libre 

»  Puisse  cette  courte  exposition  être  le  germe  de  la  liberté 
d'une  classe  nombreuse,  laborieuse,  humiliée,  avilie,  de 
citovens  dignes  d'un  meilleur  sort  !  Puissent  les  iuriscon- 
suites  français,  armés  contre  l'hydre  de  l'esclavage  dans  une 
province  de  la  France,  la  frapper  avec  vigueur,  et  leurs  coups 
retentir  jusqu'au  trône,  où  notre  père  et  monarque  achèvera 
leur  ouvrage  ». 

V.  Supplique  des  serfs  de  saint-claude  (1775)  (').  —  Cette 
pièce,  adressée  au  chancelier  Hue  de  Miroménil,  est  destinée 
à  éclairer  le  ministère,  et  à  le  rendre  favorable  à  la  cause 
des  serfs,  pendante  en  cassation. 

«  Monseigneur  est  conjuré  encore  une  fois  de  daigner 
observer  que  le  nœud  principal  de  la   question  consiste  à 

■    Voltaire  'éd.  Dupont  .  XXVIII,  p.  538. 
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savoir  si  12.000  sujets  du  roi  peuvent  être  serfs  des  bénédic- 
tins chanoines  de  Saint-Claude,  quand  ils  ont  un  titre  authen- 
tique de  liberté. 

»  Or,  ce  titre  sacré,  ils  le  possèdent  depuis  1390.  S'ils 
n'ont  retrouvé  cette  charte  irréfragable  qu'au  mois  de  mars 
1770,  doivent-ils  être  esclaves  en  France,  parce  que  les 
bénédictins  avaient  enlevé  tous  les  papiers  chez  de  malheu- 
reux cultivateurs  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire? 

»  Nos  adversaires,  étonnés  qu'un  coup  de  la  Providence 
nous  ait  rendu  notre  titre,  se  retranchent  à  dire  que  ce  titre 
ne  regarde  que  le  quart  du  territoire.  11  ne  reste  donc  plus 
qu'à  le  mesurer.  C'est  ce  que  nous  demandons;  il  est  juste 
que  tout  le  terrain  compris  dans  cet  acte  soit  déclaré  libre. 
Nous  demandons  surtout  que  des  titres  légitimes  de  franchise 
l'emportent  aux  yeux  du  conseil  sur  des  chartes  évidemment 
fausses  ». 

Voltaire  cherche  partout  des  appuis  en  faveur  de  son 
fameux  projet  d'abolition  du  servage. 

Le  29  décembre  1775  ('),  il  écrit  à  l'abbé  Morellet;  il  lui 
demande  «  si  le  commencement  de  l'année  177G  serait  un 
temps  convenable  pour  demander  l'abolition  de  la  main- 
morte—    Quel    insupportable   opprobre que   de    voir — 

trente  à  quarante  mille  hommes  de  six  pieds  de  haut,  escla- 
ves de  quelques  moines,  et  beaucoup  plus  esclaves  que  s'ils 
étaient  tombés  entre  les  mains  de  messieurs  de  Maroc  et 
d'Alger!  Songe-t-on  combien  il  est  ridicule  et  horrible,  préju- 
diciable à  l'Etat  et  au  roi,  honteux  pour  la  nature  humaine,  que 
des  hommes  très  utiles  et  très  nombreux  soient  esclaves  d'un 
petit  nombre  de  faquins  inutiles?  Cela  peut-il  se  souffrir 
après  tant  de  déclarations  de  nos  rois  qui  ont  voulu  que  la 

(')  Voltaire  (éd.  Dupont),  LXIX.  p.  165. 
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servitude  fût  détruite,  et  que  leur  royaume  fût  celui  des 
francs  »  ? 

Il  rappelle  le  projet  dédit  de  Lamoignon,  sous  Louis  XIV, 
souhaite  que  Malesherbes  et  Turgot  en  fassent  aboutir  un 
semblable,  et  conclut  : 

«  On  propose....  beaucoup  de  nouveautés.  Y  en  aura  t-il 
une  aussi  belle  que  celle  de  faire  rentrer  la  nature  humaine 
dans  ses  droits  »  ? 

A  Dupont  (de  Nemours),  il  écrit,  le  23  février  1776  (')  : 

«  Je  sais  bien....  que  notre  digne  ministre  a  autre  chose  à 
faire  qu'à  répondre  aux  hurlements  de  quelques  bipèdes 
ensevelis  sous  cinq  cents  pieds  de  neige,  et  dépecés  par  des 
moines  et  par  des  commis  des  fermes,  au  milieu  des  rochers 
et  des  précipices;  mais  c'est  le  cas  où  M.  Turgot  dira  :  Homo 
sum,  humani  nihil  a  me  alienum  puto 

»  Voici  un  tableau  très  fidèle  de  la  situation  et  du  bonheur 
des  bipèdes,  dont  il  faut  absolument  que  je  l'entretienne  ». 

Suit  la  description  de  la  triste  condition  des  «  spectres  »  de 
ce  pays.  Il  insiste  tout  particulièrement  sur  cette  particularité 
curieuse  :  la  région  dont  il  s'agit  appartenait  à  la  Savoie,  et 
n'a  été  acquise  à  la  France  qu'en  1700,  par  suite  d'un  échange 
fait  avec  le  roi  de  Sardaigne.  Or,  en  1762,  le  roi  de  Sardai- 
gne  a  aboli  la  servitude  dans  tous  ses  états;  il  en  résulte  donc 
que  les  protégés  de  Voltaire  «  auraient  été  libres  s'ils  étaient 
restés  Savoyards  jusqu'en  1762,  et  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui 
esclaves  de  moines  que  parce  qu'ils  sont  Français  ». 

<(  Le  petit  pays  dont  je  vous  parle  s'appelle  Chezery — 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  et  de  plus  chrétien,  c'est 
que  la  France  a  le  bonheur  de  posséder  plus  de  cinquante 
mille  hommes  qui  sont  dans  le  cas  de  Chezery,  et  par  consé- 

1    Vollaire   éd.  Dupont  ,  LXIX.  p.  205. 
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quent  imniédiateiiient  au-dessous  des  bœufs  qui  labourent  les 
terres  monacales  ». 

VI.  Requête  au  roi  ruer  les  serfs  de  sàint-claude  (').  —  Celte 
requête  est  rédigée,  avec  Christin,  au  nom  de  «  vingt  mille 
pères  de  famille  des  deux  Bourgognes  »,  pour  réclamer 
«  tous  les  droits  de  la  Couronne  que  des  moines  usurpèrent 
dans  des  temps  de  barbarie  ». 

Elle  énumère  longuement  tous  les  rois  de  France  qui  ont 
travaillé  à  l'affranchissement  des  serfs  :  Louis  le  Gros, 
Louis  VIII,  la  reine  Blanche,  saint  Louis,  Louis  le  Hutin, 
Philippe-le-Long,  Philippe-le-Bel,  Charles  VII,  Henri  IL 

En  Franche-Comté,  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  avait 
voulu  abolir  le  servage  en  I080.  Mais  les  moines  de  Saint- 
Claude  l'y  ont  rétabli  et  le  conservent  après  l'annexion  de 
cette  province  à  la  France. 

A  ce  sujet,  Voltaire  raconte  le  procès  que  les  serfs  ont 
soutenu  devant  le  parlement  de  Besançon.  Il  rappelle  que, 
malgré  la  fausseté  démontrée  des  titres  qu'invoquait  le  cha- 
pitre, le  Parlement  a  donné  gain  de  cause  aux  «  faussaires 
imbéciles  ». 

En  présence  d'une  situation  pareille,  l'auteur  fait  appel  à 
la  «  magnanimité  du  cœur  du  roi  ».  Il  le  supplie  d'imiter 
l'exemple  du  roi  de  Sardaigne  et  de  «  consommer  l'ouvrage 
que  Louis  XIV  voulut  entreprendre  »  quand  il  chargea  le 
président  de  Lamoignon  de  rédiger  «  le  projet  d'un  édit  tel 
que  la  France  entière  le  demande  ». 

Le  26  février  1776,  Voltaire  écrit  (s)  à  un  avocat  de  Nor- 
mandie, Desessarts,  «  qui  lui  avait  envoyé  un  mémoire  pour 
deux  nègres  qui  réclamaient  la  liberté  contre  un  juif  »  ;  il  le 
félicite  de  soutenir  la  cause  de  la  liberté  et,  pour  ne  pas 

(')  Voltaire  (éd.  Dupont",  XXVIII,  p.  539. 
(«)  lbid.,  LX1X,  p.  212. 
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perdre  une  occasion,  s'empresse  de  raconter  une  fois  de  plus 
l'affaire  qui  l'intéresse. 

«  Vous  faites  trop  d'honneur  à  la  France  de  la  louer  de  ne 
point  admettre  d'esclaves  chez  elle.  11  y  a,  dans  une  pro- 
vince de  la  France...,  quinze  ou  seize  mille  esclaves,  beau- 
coup plus  malheureux  que  les  nègres  qui  sont  protégés  par 
vous;  car  si  vos  esclaves  appartiennent  à  un  juif,  ceux  dont 
je  vous  parle  appartiennent  à  des  moines  !  » 

Cependant,  les  édits  de  Turgot,  entre  autres  celui  qui  abolit 
les  maîtrises  et  les  jurandes,  font  reprendre  espoir  à  Voltaire. 
11  est  fier  de  Turgot  et  de  Louis  XVI  et  chante  partout  leurs 
louanges.  11  écrit  à  Dupont  (de  Nemours),  le  23  mars  1776  (')  : 
«  Voici  l'âge  d'or  qui  succède  à  l'âge  de  fer...  Je  me  trompe 
fort,  ou  le  père  de  la  nation  ne  souffrira  pas  longtemps  que 
des  moines  aient  des  sujets  du  roi  pour  esclaves  ».  Au  comte 
d'Argental  (30  mars)  (2)  :  «  Dieu  bénisse  le  gouvernement! 
Et  Dieu  bénisse  un  contrôleur  général  des  finances  qui,  le 
premier  depuis  la  fondation  de  la  monarchie,  a  eu  pour 
passion  dominante  l'amour  du  bien  public!  »  A  Dupont  (de 
Nemours),  enfin,  le  3  avril  (3)  :  «  Vous  savez...  que  nous 
avons  encore  en  France  plus  de  quatre-vingt  mille  esclaves 
de  moines;  mais  il  existe  un  homme  amoureux  de  la  justice, 
qui  sera  assez  mauvais  chrétien  pour  briser  ces  fers  si  pesants 
et  si  infâmes  ». 

C'est  pourquoi,  croyant  le  moment  propice,  il  s'empresse 
de  terminer,  avec  Christin,  et  de  publier  le  fameux  projet 
d'abolition  de  la  servitude  auquel  il  songe  depuis  si  long- 
temps. Ce  projet  est  contenu  dans  l'opuscule  intitulé  : 

VII.   Mémoire  pour  l'entière  abolition  de  la  servitude    en 

(«)  Voltaire  éd.  Dupont,  LXIX,  p.  237. 
(2)  îbid.,  LXIX,  p.  240. 
^)lbid.,  LXIX,  p.  243. 
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France  (M  (1776).  —  Cet  ouvrage  porte,  connue  épigraphe  : 
«  Regium  ni  un  us  est  et  monarcha  dignuni  servos  manumit- 
tere,  servitutis  maculani  delere,  libertos  natalibus  restituere, 
non  successibiles  facere  successibiles,  incapaces  reddere 
capaces,  et  intestabiles  facere  testabiles  ». 

Il  est  suivi  d'un  «  projet  d'affranchissement  »  en  six  arti- 
cles, imité  de  celui  que  Lamoignon  présenta  en  1062  à 
Louis  XIV,  et  de  ledit  d'abolition  que  rendit  le  roi  de  Sar- 
daigne  en  1762. 

Les  quelques  pages  du  début  ont  pour  but  de  rendre 
l'opinion  publique  favorable  à  la  réforme  proposée. 

L'auteur  reproche  aux  Parisiens  d'ignorer,  «  au  sein  de  la 
liberté  et  des  plaisirs  de  la  capitale....  qu'il  est  encore  des 
Français  qui  sont  de  la  même  condition  que  le  bétail  de  la 
terre  qu  ils  arrosent  de  leurs  larmes  ». 

Il  rappelle  le  vœu  d'abolition  des  Etats  Généraux  de  1614, 
et  la  tendance  du  parlement  de  Paris  à  restreindre  le  servage. 

Il  cite  les  provinces  où  subsiste  encore  la  mainmorte  :  les 
deux  Bourgognes,  la  Champagne,  l'Auvergne  et  la  Marche. 
Mais  cette  énumération  est  d'ailleurs  fort  incomplète. 

Il  décrit  ensuite  les  misères  de  la  condition  mainmortable, 
et  revient  sur  les  fraudes  des  moines  : 

«  Ici,  ce  sont  des  moines  qui  ont  fabriqué  de  faux  diplômes 
pour  se  rendre  maîtres  de  toute  une  contrée  et  en  asservir 
les  habitants.  Là,  d'autres  moines  n'ont  établi  l'esclavage 
qu'en  trompant  les  cultivateurs  par  de  fausses  copies  de  titres 
anciens,  qu'en  faisant  croire  à  des  peuples  ignorants  que  des 
titres  de  franchise  étaient  des  titres  de  servitude.  Cette 
fraude  est  devenue  sacrée  au  bout  d'un  certain  temps.  Les 
moines  ont  prétendu  qu'une   ancienne   injustice   ne  pouvait 

(')  Voltaire  (édit.  Dupont),  XXVIII,  p.  5i4. 


-2iS  DEUXIÈME    PARTIE 

pas  être  réformée,  et  cette  prétention  a  été  quelquefois 
accueillie  dans  les  tribunaux,  dont  les  membres  n'oubliaient 
pas  qu'ils  avaient  eux-mêmes  des  serfs  sur  leurs  terres,  sans 
avoir  de  meilleurs  titres  ». 

Cette  mainmorte,  il  faut  l'abolir,  mais  contre  indemnité. 
On  peut  concevoir  deux  manières  de  calculer  ce  dédomma- 
gement :  soit  fixer  une  indemnité  en  argent  :  c'est  la  solution 
adoptée  par  le  roi  de  Sard aiguë  dans  ses  édits  de  janvier  1762 
et  de  décembre  1771  ;  soit  remplacer  la  mainmorte  par  d'au- 
tres redevances  :  c'est  ce  que  proposait  Lamoignon,  et  c'est 
l'idée  que  reprend  Voltaire. 

Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  d'atfranchisse- 
ment  que  ce  dernier  propose  à  la  signature  royale. 

La  servitude,  tant  personnelle  que  réelle,  serait  abolie 
dans  tout  le  royaume.  Pour  dédommager  «  les  seigneurs  qui 
auraient  titres  valables  ou  possession-,  légitimes  »,  on  établi- 
rait un  droit  de  mutation  «  du  sixième  denier  du  prix  des 
ventes  et  du  retour  des  échanges  et,  dans  les  autres  cas,  au 
douzième  denier  sur  le  pied  de  la  valeur  des  héritages  au 
denier  vingt  ».  Seraient  seules  exemptées  du  paiement  de 
ce  droit  de  mutation  les  «  donation  et  succession  en  ligne 
directe  ascendante  et  descendante,  et  au  premier  degré  de 
la  ligne  collatérale  ».  Les  redevances  dues  aux  seigneurs  en 
vertu  de  titres  et  déclarations  anciennes  seraient  maintenues. 

Le  Mémoire  a  été  livré  à  la  publicité.  Cependant,  \  ol- 
taire  est  inquiet  sur  son  sort.  Paris  ne  lui  semble  pas  avoir 
été  suffisamment  soulevé  par  sa  lecture;  aussi  lui  apparaît-il 
comme  «  une  grande  basse-cour  composée  de  coqs-d'Inde  qui 
font  la  roue,  et  de  perroquets  qui  répètent  des  paroles  sans 
les  entendre  »   lettre  à  M.  de  Chabanon.  du  12  avril  1776)  ('). 

1    Vollaire   éd.  Dupont  .  LXIX.  p.  218. 
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Les  appréhensions  rie  Voltaire  ne  sont  pas  dénuées  de  tout 
fondement.  Le  12  mai  1770,  une  cabale  fait  chasser  Turgot 
du  pouvoir,  et  la  chute  du  grand  ministre  eu  qui  le  vieillard 
avait  mis  toutes  ses  espérances,  lui  porte  un  coup  terrible. 
D'autre  part,  le  procès  de  Saint-Claude  se  termine  par  la 
condamnation  définitive  des  serfs.  A  la  suite  du  pourvoi  en 
cassation  de  1775,  le  chapitre  obtient  le  renvoi  de  la  requête 
devant  le  Bureau  des  Affaires  ecclésiastiques,  présidé  par 
M.  de  Marville,  oncle  d'un  chanoine  de  Saint-Claude.  La 
requête  est  rejetée,  le  23  décembre  1777,  sur  le  fondement 
de  ce  que  les  mainmortables  se  plaignaient  seulement  d'un 
mal-jugé,  et  que  le  mal-jugé  n'était  pas  un  moyeu  de  cassation. 

Ainsi  finit  la  célèbre  affaire  de  Saint-Claude.  Les  serfs  du 
Mont  Jura  ne  durent  à  ce  long  et  coûteux  procès  aucun  sou- 
lagement dans  leur  condition.  Ledit  de  Louis  XVI  n'entraîna 
pas  davantage  leur  affranchissement.  Sollicité  à  plusieurs 
reprises  par  Necker  d'accorder  la  liberté  à  ses  mainmor- 
tables, l'évêque  de  Saint-Claude  se  retrancha  toujours  der- 
rière l'opposition  de  son  chapitre  :  il  aurait  perdu,  disait-il, 
vingt-cinq  mille  livres  de  rente,  et,  pour  affranchir  ses  serfs, 
il  voulait  être  indemnisé  par  le  gouvernement.  Il  fallut  la 
Révolution  française  pour  leur  donner  la  liberté. 

Voltaire  mourut  le  30  mai  1778.  Il  ne  vit  pas  «  l'affranchis- 
sement de  ses  chers  esclaves  ».  Mais  si  le  succès  ne  couronna 
pas  ses  efforts,  il  eut,  du  moins,  la  consolation,  que  ne  con- 
naissent pas  fous  les  bienfaiteurs,  de  gagner  l'affection  et  la 
reconnaissance  de  ceux  qu'il  avait  cherché  à  tirer  de  l'op- 
probre. Les  serfs  de  Saint-Claude  lui  offrirent  naïvement 
d'oterle  saint  de  sa  niche  et  de  le  mettre  à  sa  place.  «  Rien 
ne  presse,  répondit  Voltaire,  je  nie  trouve  bien  niché  où  je 
suis  ». 
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SECTION  II 

ÉCRIVAINS    FAVORABLES   Al    SERVAGE 

A  des  réquisitoires  aussi  nombreux  qu'écrasants,  que  pou- 
vaient bien  répondre  les  rares  défenseurs  du  servage? 

Dunod  se  montre  plutôt  favorable  à  la  mainmorte  :  «  Nous 
voyons,  dit-il,  que  l'esprit  général  de  la  Nation  est  d'affoiblir 
la  mainmorte,  même  de  la  bannir  du  Royaume,  et  que,  dans 
les  provinces  où  elle  s'est  conservée,  elle  a  été  beaucoup 
adoucie  par  la  jurisprudence  des  arrêts  et  par  la  réforma- 
tion des  coutumes.  Cependant,  le  seigneur  a  déjà  fait  une 
grande  faveur  à  ses  mainmortables  en  réduisant  leur  servi- 
tude au  point  où    elle    est La   prohibition  d'aliéner  et 

d'hypothéquer  les  fonds  de  mainmorte  sans  son  consente- 
ment, les  conserve  à  leurs  familles  et  les  empêche  de  les 
dissiper;  la  mainmorte  de  ces  fonds  tient  lieu  ordinairement 
des  cens  considérables  qu'on  paye  sur  les  biens  francs  ;  et  le 
travail  de  plusieurs  personnes  réunies  profite  bien  plus  que 
si  tout  était  séparé  entre  elles.  Aussi  l'expérience  nous 
apprend  dans  le  Comté  de  Bourgogne,  que  les  paysans  des 
lieux  mainmortables  sont  bien  plus  commodes  que  ceux  qui 
habitent  la  franchise,  et  que  plus  leurs  familles  sont  nom- 
breuses plus  elles  s'enrichissent.  La  condition  de  la  main- 
morte n'est  donc  pas  si  dure  qu'elle  le  paroit  et  qu'on  la 
répute  communément  »  ('). 

Le  président  Bouhier,  le  célèbre  commentateur  de  la  Cou- 
tume de  Bourgogne,  se  fait  l'avocat  des  banalités,  de  la  taille 
haut   et   bas,  de  la  mainmorte  (2).    Il  blâme   les  seigneurs 


(')  Traité  de  la  Mainmorte  et  des  Retraits,  ch.  Ier,  p.  15. 

3    Bouhier,  Observations  sur  les  Coutumes  du  duché  de  liourgogne     Dijon, 
1742-1746  .  II,  p.  284,  286,  329,  349,  422. 
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d'avoir  affranchi  leurs  serfs  r1),  et  trace  de  leur  condition  un 
tableau  presque  idyllique  : 

«  Le  bien  public  s'accorde  en  cela  avec  celui  des  seigneurs  ; 
car,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  Godefroy,  «  reipu- 
blicae  interest  ut  censiti  terrae  inhaereant  •>.  Tout  le  monde 
sait  que  le  fondement  principal  du  revenu  d'un  Etat  dépend 
du  produit  des  terres.  Il  faut  donc  avoir  attention  qu'elles 
soient  bien  cultivées,  et  l'expérience  nous  apprend  qu'elles 
le  sont  avec  plus  de  soin  dans  les  lieux  de  mainmorte  que 
dans  les  autres,  où  le  plus  souvent  elles  tombent  en  friches 
faute  de  cultivateurs.  Uniquement  occupés  d'agriculture,  on 
ne  les  voit  point  se  fatiguer  en  procès,  ou  aspirer  à  des  pro- 
fessions qui  les  détournent  du  métier  de  leurs  pères.  Ils  ne 
songent  qu'à  faire  fructifier  la  terre  et  à  multiplier  le  nom- 
bre des  citoyens,  qui  font  en  même  temps  la  force  et  la 
richesse  de  l'Etat;  aussi,  loin  de  les  plaindre,  il  faudrait 
s'écrier  avec  le  poète  : 

0  fortunatos  nimium,  sua  si  bona  norint, 
Agricolas  ! »   ' 

Il  est  intéressant  de  se  demander  comment  les  seigneurs 
essaient  de  justifier  leur  droit  de  mainmorte.  Nous  avons 
trouvé,  à  ce  sujet,  un  document  peu  connu  :  c'est  un  mémoire 
produit  par  le  chapitre  noble  de  Saint-Claude  dans  un  pro- 
cès qu'il  soutenait  contre  un  de  ses  mainmortables  du  Mont 
Jura  (1772).  Ce  mémoire  constitue  une  curieuse  tentative  de 
légitimation  du  servage. 

Après  avoir  cité  les  passages  favorables  à  la  mainmorte  de 
Dumoulin,  de  Dunod,  du  président  Bouhier,  le  chapitre  allè- 
gue que  cette  servitude  est  indispensable  en  Franche-Comté  : 

(')  Bouhier,  op.  cil.,  II,  p.  437. 

i2   Bouhier,  op.  cit.,  II,  p.  i#2,  n.  32. 
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<<  Les  parties  montueuses  qui  forment  à  peu  près  la  moi- 
tié de  cette  province,  à  cause  de  la  dureté  du  sol  et  de  la  dif- 
ficulté du  labourage,  ont  toujours  eu  besoin  de  cultivateurs 
robustes  et  laborieux,  constamment  attachés  à  leurs  travaux 
et  à  leurs  possessions,  et  dont  les  familles  plus  nombreuses, 
par  la  nécessité  de  rester  en  société  ou  communion,  fussent 
comme  liées  aux  terres  de  leur  patrie  ». 

Les  affranchissements  de  serfs  ont  produit  un  résultat 
déplorable.  Débarrassés  de  leur  servitude,  les  paysans  ont 
cru  trouver  une  vie  plus  facile  dans  les  villes,  et  s'y  sont  reti- 
rés. Les  citadins  ont  acheté  les  héritages  par  eux  abandon- 
nés, et  y  ont  mis  des  métayers  qu'ils  ont  peu  à  peu  ruinés.  Il 
en  résulte  qu'aujourd'hui  les  villages  sont  bien  plus  miséra- 
bles et  bien  moins  peuplés  que  lorsqu'ils  étaient  de  condi- 
tion servile. 

La  mainmorte  n'apaspouruniqueorigine  les  usurpations  et 
les  abus  de  la  force  ;  elle  «  a  sa  source  dans  la  concession 
primitive  des  terres,  et,  sous  ce  point  de  vue,  il  est  de  toute 

justice  que le  mainmortable  abandonnant  la  culture  du 

fonds,  ou  cessant  de  se  conformer  à  la  loi  que  la  convention 
ou  la  coutume  lui  ont  imposée,  le  seigneur  rentre  dans  son 
ancienne  propriété  ». 

Rien  d'injuste  dans  la  mainmorte;  pas  même  l'obligation 
de  vivre  en  communion  pour  hériter  : 

«  La  loi  de  rester  en  société  ou  communion  fut  imposée 
aux  familles,  soit  pour  favoriser  et  étendre  la  population,  soit 
pour  les  mettre  plus  en  état  de  faire  valoir  les  terres,  en 
réunissant  sous  un  chef  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  et 
de  cultivateurs  ». 

Citons  enfin  cette  conclusion  : 

«  La  liberté est  indubitablement  le   plus  grand  des 

biens,  et  la  servitude,  le  plus  grand  des  maux  ;  mais  il  faut 
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savoir  si  ce  qu'on  appelle  la  liberté,  dans  l'ordre  actuel  des 
sociétés,  n'est  pas  souvent  un  avantage  très  funeste,  et  si  la 
servitude,  modifiée  par  la  bonté  d'un  maître  et  par  l'intérêt 
qu'il  a  de  se  conserver  son  sujet,  ne  présenterait  pas  une 
situation  plus  heureuse  qu'une  liberté  illusoire,  dont  l'effet 
est  presque  toujours  de  faire  périr  de  misère  l'infortuné  qui 
la  possède 

»  On  suppose  perpétuellement  que  les  mainmortables  ont 
été,  dans  l'origine,  les  victimes  de  l'usurpation  et  de  la  tyran- 
nie, et  ils  ne  furent  que  des  hommes  dénués  de  biens,  aux- 
quels l'humanité  accorda  des  asiles  et  des  ressources  contre 
la  misère  par  la  concession  des  terres  à  cultiver  pour  leur 
subsistance  et  celle  de  leur  famille  ;  on  suppose  que  les  gens 

de  mainmorte  n'ont  aucune  propriété ,  et  ce  sont  presque 

les  seuls  gens  de  campagne  qui  soient  riches  en  fonds  de 
terre 

»  Ces  esclaves  prétendus  du  chapitre  de  Saint-Claude  et  des 
autres  seigneurs  du  Comté  de  Bourgogne,  sont  presque  tous 
des  paysans  commodes,  industrieux,  plus  instruits,  plus  avi- 
sés et  moins  dépendants  que  ceux  des  autres  villages.  C'est 
la  plus  misérable  supposition  d'avoir  allégué  que  la  main- 
morte était  regardée  comme  une  flétrissure  et  un  obstacle 
aux  mariages  »  ('). 

(')  Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger,  X,  p.  537-540. 


CHAPITRE  IV 

PROGRÈS    RÉALISÉS    PENDANT   LA   PREMIÈRE    PÉRIODE    DU 
XVIIIe    SIÈCLE 

L'opinion  était  donc  à  peu  près  unanime  à  condamner  le 
servage  et  à  en  réclamer  l'abolition.  Il  nous  faut  maintenant 
indiquer  ce  que  fit  la  piemière  partie  du  xviue  siècle  pour 
donner  satisfaction  à  cette  pression  sans  cesse  grandissante 
de  l'opinion. 

Deux  grands  faits  intéressent,  dans  notre  période,  l'histoire 
du  servage.  Le  premier  est  la  disparition  presque  complète 
de  la  mainmorte  personnelle  ;  le  second  est  Ledit  du  8  août 
1779,  par  lequel  Louis  XVI  abolit  le  servage  dans  le  domaine 
de  la  couronne  et  supprima  le  droit  de  suite  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

Nous  allons  les  passer  successivement  en  revue. 

SECTION  PREMIÈRE 

DÉSUÉTUDE  DE  LA  SERVITUDE  PERSONNELLE 

La  servitude  personnelle,  la  plus  odieuse  de  toutes,  parait 
avoir  complètement  disparu  en  fait  au  début  du  xvnT  siècle. 
Chose  curieuse  :  cette  transformation  ne  fut  pas  le  résultat 
d'une  disposition  législative  :  elle  se  fit  peu  à  peu,  d'elle- 
même,  par  le  seul   effet  de  radoucissement  des  mœurs.  La 
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rédaction  des  coutumes,  dune  part,  qui,  dans  certaines  pro- 
vinces, supprima  la  mainmorte  personnelle  et  lui  substitua 
la  mainmorte  réelle,  plus  humaine  et  presque  volontaire  (')  ; 
d'autre  part,  et  surtout,  la  jurisprudence,  qui,  par  un  effort 
continu  et  des  plus  remarquables,  effaça  les  derniers  vestiges 
de  servitude  personnelle  partout  où  ils  subsistaient  encore, 
contribuèrent  à  ce  résultat.  Il  était  acquis  dès  avant  la  lin  de 
notre  période  :  les  parlements  le  consacrent  par  des  décisions 
réitérées,  et  les  auteurs  le  constatent  et  l'approuvent. 

La  jurisprudence  des  parlements,  disons-nous,  ne  recon- 
naît plus  de  mainmorte  personnelle.  Les  arrêts  en  ce  sens 
abondent;  nous  nous  bornerons  à  citer  les  principaux. 

Dès  la  fin  du  xvf  siècle,  René  Chopin  relate  un  arrêt  déci- 
sif du  parlement  de  Paris,  qu'il  qualifie  de  luculentum  arres- 
tum.  Un  nommé  André  Monard,  issu  de  père  et  aïeul  main- 
mortables,  étant  venu  à  décéder,  le  prieur  de  Saint-Pierre 
de  Gigny  (en  Bourgogne)  avait  émis  la  prétention  de  lui 
succéder,  disant  que  ses  biens  devaient  lui  advenir  par  droit 
d'échute.  Le  bailliage  de  Mâcon,  devant  lequel  l'affaire  fut 
portée,  maintint  en  effet  le  prieur  dans  l'hoirie  universelle 
du  défunt.  Mais,  sur  appel  de  cette  sentence,  le  parlement 
de  Paris  l'infirma  (2). 

Un  nommé  Pierre  Truchot,  né  à  Paris  en  1706,  étant  mort 
dans  cette  ville  en  1756,  sans  avoir  jamais  habité  ailleurs,  le 
marquis  de  la  Tournelle  prétendit  que  sa  succession  lui  était 
échue.  11  prétextait  que  ce  Truchot,  étant  fils  d'un  serf  de 
poursuite  du  Nivernais,  était  serf  lui-même  et  ne  pouvait,  en 

(')  C'est  ce  qui  se  passa,  par  exemple,  dans  la  Marche  ,'v.  Coutumes  de  Marc/te. 
eh.  XVII,  art.  125);  et  dans  la  Bourgogne  (v.  Coutumes  du  Duché',  ch.  IX.  ait.  1  et 
9;  Coutumes  du  comté,  art.  i,  86  cl  120  . 

.')  Guyot,  Ré,).,  v°  Mainmorte. 
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conséquence,  transmettre  ses  biens  à  ses  parents  collatéraux. 
La  cause  fut  plaidée  pendant  huit  audiences.  Le  corps  de 
ville  de  Paris  y  intervint  pour  soutenir  que  les  bourgeois  de 
Paris  devaient  être  exceptés  des  dispositions  des  coutumes 
contenant  des  restes  de  servitude  personnelle.  On  rapporta, 
de  part  et  d'autre,  des  autorités  d'un  grand  poids  ;  on  lit  les 
recherches  les  plus  savantes.  L'avocat  général  Séguier  discuta 
longuement  les  opinions  différentes  et  les  principes  relatifs  à 
la  mainmorte.  Après  avoir  rapporté  avec  la  plus  scrupuleuse 
fidélité  tout  ce  que  les  partisans  de  ce  droit  en  avaient  pu 
dire  de  plus  favorable,  il  conclut  : 

«  Faisons  plutôt  parler  l'humanité....  C'est  dans  ce  seul 
tribunal  qu'on  peut  réclamer  ses  droits,  parce  que  vous  la 
protégez....  Partout  ailleurs  gémissante,  elle  vous  inspire  ici 
et  vous  la  faites  triompher  ;  c'est  dans  son  cœur  que  nous 
devons  puiser  nos  maximes  ;  elle  vous  parle  par  notre  bouche, 
et  c'est  elle  qui  vous  répète  ces  maximes  si  triviales,  mais  qui 
ne  sont  triviales  que  parce  qu'elles  sont  le  cri  général  de  tous 
les  ordres  de  citoyens  :  Odia  sunt  restringenda,  favores  sunt 
ampliandi.  Tout  ce  qui  est  odieux  doit  être  restreint  ;  tout  ce 
qui  est  favorable  doit  être  étendu  :  la  mainmorte  est  odieuse, 
il  faut  la  supprimer;  la  liberté  est  favorable,  il  faut  en  quel- 
que sorte  la  forcer  ». 

Enfin,  par  arrêt  du  17  juin  1760,  le  parlement  de  Paris 
adjugea  la  succession  en  litige  aux  parents  collatéraux, 
débouta  le  marquis  de  la  Tournelle  de  sa  demande,  et  le 
condamna  à  cinquante  livres  de  dommages  et  intérêts  (')• 

Marie-Ramel  Gally,  née  en  Bugey,  sur  les  terres  du  mar- 
quis de  Ballon,  qui  prétendait  y  exercer  le  droit  de  main- 
morte, quitta   de   bonne  heure  son  village  et  vint  s'établir  à 

Gruyot,  Répert  .  \"  Mainmorte;  Denisart,  v°  Mainmorte. 
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Lyon.  Elle  y  résida  longtemps,  y  acquit  quelque  fortune  et  y 
mourut  en  17oG,  laissant  comme  héritier  son  neveu  Truffet. 
Mais,  au  bout  de  quelques  années,  le  marquis  de  Ballon  pré- 
tendit que  cette  femme  était  sa  serve,  qu'il  avait  sur  elle  droit 
de  poursuite,  et  réclama  par  requête  sa  succession,  préten- 
dant qu'elle  lui  appartenait  à  titre  d'échute.  La  cause  fut 
plaidée  et,  le  11  août  176i,  une  sentence  de  la  sénéchaussée 
de  Lyon  adjugea  au  marquis  la  succession  de  la  femme  Gally, 
par  droit  d'échute. 

Appel  de  cette  sentence  fut  porté  devant  le  parlement  de 
Paris.  On  produisit  des  mémoires  dans  lesquels  les  principes 
de  la  mainmorte  étaient  développés,  et  les  autorités  réunies. 
La  matière  dûment  examinée,  le  parlement  infirma  la  sen- 
tence de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  et  adjugea  la  succession  de 
la  femme  Gally  au  neveu  qu'elle  avait  institué  héritier  ('). 

Dans  ces  trois  espèces  —  et  on  pourrait  en  citer  bien  d'au- 
tres —  il  a  donc  été  jugé  qu'il  n'y  avait  plus,  en  France,  ni 
servitude  personnelle,  ni  droit  de  suite,  au  sens  rigoureux  du 
mot. 

Les  juristes,  de  leur  côté,  constatent  cette  disparition  de  la 
servitude  personnelle  et  applaudissent  à  cette  importante 
réforme. 

Le  Grand,  dans  ses  Commentaires  sur  la  Coutume  de  Troyes, 
reconnaît  que  la  mainmorte  personnelle  existait  autrefois. 
Mais  il  ajoute  :  «  Nous  ne  voyons  plus  à  présent  aucun  serf 
de  poursuite;  ils  sont  entièrement  abolis  dans  cette  cou- 
tume »  (2). 

Collet,  dans  ses  Commentaires  sur  la  Coutume  de  Savoie, 
ne  se  montre  pas  hostile  à  la  mainmorte  réelle  :  «  Qu'y  a-t-il 

(')  Guyot,  Répert.,  v°  Mainmorte. 
(a)  lbid. 

Cazaux  17 
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en  cela  contre  l'équité?....  dit-il.  Je  ne  rapporte  pas  quantité 
d'autres  exemples  pour  faire  voir  que  la  mainmorte  d'à-pré- 
sent  et  la  taillabilité  réelle  n'ont  rien  de  si  odieux  qu'il  faille 
se  prévenir  contre  les  seigneurs  qui  veulent  la  soutenir  »  ('). 

11  résulte  bien  de  ce  passage,  semble-t-il,  que  Collet  ne 
croit  pas,  lui  non  plus,  a  la  survivance  de  la  servitude  per- 
sonnelle. 

Enfin,  Dunod  parait  faire  également  allusion  à  la  dispari- 
tion de  la  mainmorte  personnelle  quand  il  écrit  :  «  Nous 
voyons  que  l'esprit  général  de  la  Nation  est  d'atfoiblir  la 
mainmorte,  même  de  la  bannir  du  Royaume,  et  que,  dans  les 
provinces  où  elle  s'est  conservée,  elle  a  été  beaucoup  adoucie 
par  la  Jurisprudence  des  Arrêts  et  par  la  Réformation  des 
Coutumes.  Cependant  le  seigneur  a  déjà  fait  une  grande 
faveur  à  ses  mainmortables  en  réduisant  leur  servitude  au 
point  où  elle  est »  (2). 

SECTION  II 

ÉDIT    DU    8    AOUT    1779    (3) 

Le  second  grand  fait  qui  marque,  dans  notre  période, 
l'histoire  de  la  décadence  du  servage,  est  le  fameux  édit  du 
8  août  1779,  enregistré  au  Parlement  le  10  août. 

C'est  au  ministre  Necker  que  revient  l'honneur  d'avoir 
inspiré  à  Louis  XVI,  lors  de  son  premier  passage  au  pouvoir, 
l'un  des  actes  les  plus  justement  célèbres  de  son  règne,  l'édit 
qui,  donnant  un  corps  aux  généreuses  aspirations  de  Turgot, 
abolissait  la  servitude  dans  le  domaine  de  la  couronne  et  sup- 
primait le  droit  de  poursuite  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

(')  Guyot,  Tiépert.,  v°  Mainmorte. 

(2)  Traité  de  la  Mainmorte  et  des  Retraits,  ch.  I**,  p.  15. 
1   (sambert,  Ane.  lois,  XXVI,  139. 
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§  I.  L'rdtl  de  1779  confirme  Vespoir  que  Von  avjait  mis  en 
Louis  XVF. 

Par  cette  importante  réforme,  une  de  celles  qui  honorent 
le  plus  sa  mémoire,  Louis  XVI  paraissait  vouloir  justifier  les 
grandes  espérances  que  son  avènement  avait  fait  naître.  On 
attendait  beaucoup  de  ce  jeune  prince,  que  l'on  savait  bon, 
généreux,  disposé  à  marcher  dans  le  sens  de  son  époque, 
soucieux  de  réaliser,  dans  l'ordre  et  dans  la  paix,  les  chan- 
gements et  les  améliorations  que  l'opinion  publique  récla- 
mait. Le  27  mai  1771,  quelques  jours  après  son  avènement, 
on  répandait  dans  le  public  le  discours  suivant,  que  l'on  pré- 
tendait avoir  été  tenu  par  le  roi  à  ses  ministres,  dans  son 
Conseil  d'Etat  du  20  mai  : 

«  Ma  juste  douleur  cède  au  devoir  indispensable  de  la 
royauté.  Je  vous  ai  mandés  pour  vous  instruire  de  mes 
intentions.  Indépendamment  des  conseils,  où  je  me  propose 
d'assister  régulièrement,  et  où  j'appellerai  les  personnes  qui 
m'en  ont  paru  dignes  par  leur  zèle  et  par  leurs  lumières, 
que  chacun  de  vous  se  tienne  prêt,  aux  heures  que  j'indique- 
rai, à  me  rendre  un  compte  clair,  exact  de  son  département, 
et  à  y  prendre  mes  ordres  pour  la  sûreté  des  opérations  qui 
y  sont  relatives.  Gomme  je  ne  veux  m'occuper  que  de  la 
gloire  de  mon  royaume  et  du  bonheur  de  mes  peuples,  ce 
n'est  qu'en  vous  conformant  à  ces  principes  que  votre  travail 
aura  mon  approbation  »  ('). 

L'heureux  choix  qu'avait  fait  Louis  XVI  de  ses  premiers 
ministres  ne  laissait,  non  plus,  aucun  doute  sur  les  intentions 
réformatrices  du  monarque.   C'est  avec   enthousiasme    que 

Ci  Bibl.  nal.,  L.  6  (39);  n.  201  13.  Journal  historique  de  la  révolution  opérée 
dans  la  constitution  de  la  monarchie  française  par  M.  de  Maupeou,  chancelier 
de  France.  1  vol.  in-12;  Londres,  177j  et  177G.  (Ouvrage  anonyme).  Cité  par 
Sémichon,  Réformes  sous  Louis  XVI. 
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l'opinion  publique  avait  salué  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  Tur- 
got,  qui  voulait  poursuivre  l'entière  destruction  du  régime 
féodal,  sans  secousse  et  avec  le  concours  intelligent  des  sei- 
gneurs ;  d'un  Necker  qui,  plus  prudemment  et  plus  lente- 
ment sans  doute  que  Turgot,  mais  avec  tout  autant  de  téna- 
cité dans  les  idées,  se  proposait  d'arriver  aux  mêmes  résul- 
tats que  lui.  Quel  dommage  que  de  pareils  ministres  n'aient 
pas  trouvé  chez  leur  roi,  pour  les  soutenir  dans  leur  œuvre 
sublime,  une  volonté  plus  ferme,  plus  résolue,  moins  acces- 
sible aux  influences  ambiantes  !  Ils  eussent,  peut-être,  trans- 
formé progressivement  l'Ancien  Régime,  évité  la  Révolution 
sanglante  en  réalisant  l'évolution  pacifique,  épargné  au  roi 
et  à  la  reine  l'échafaud. 

§11.  Précédents,  à  l'étranger,  de  l'édit  de  1779. 

La  France  ne  devait  pas  avoir,  pour  l'abolition  du  servage, 
la  gloire  de  l'initiative.  Un  certain  nombre  de  pays  étrangers 
l'avaient  précédée  dans  cette  voie  généreuse  et  avaient  déjà 
proclamé  l'entière  liberté  des  personnes  et  des  biens. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  affranchit,  au  xvie  siècle,  les 
terres  qui  dépendaient  de  l'Eglise  et  des  monastères  ('). 

En  1711,  le  duc  Léopold  proclame  en  Lorraine  l'abolition 
du  servage,  qu'il  appelle  «  un  reste  odieux  de  l'ancienne  ser- 
vitude » .  Les  paysans  sont  autorisés  à  s'affranchir  moyennant 
le  paiement  annuel  d'un  bichet  de  seigle  k  leurs  anciens  sei- 
gneurs. Mais,  chose  curieuse,  les  mainmortables  eux-mêmes 
s'empressent  de  réclamer  contre  cette  mesure  libératrice  :  en 
raison  des  «  dommages  et  oppressions  qu'ils  souffriraient  de 
l'exécution  de  cet  édit  »,  ils  supplient  le  duc  de   «  remettre 

'(*)  Boncerf,  Inconvénients  des  Droits  féodaux,  p.  69. 
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les  choses  au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant  ».  Léo- 
polcl  a,  de  la  sorte,  la  main  forcée  ;  à  contre-cœur  et  «  pour 
un  temps  »  il  rétablit  la  mainmorte  dans  ses  états  ('). 

Le  20  janvier  1762,  Charles-Emmanuel,  roi  de  Sardaigne, 
abolit  la  mainmorte  personnelle  en  Savoie  :  les  serfs  de  ce 
pays  eurent  la  faculté  d'acquérir  la  liberté  moyennant  une 
indemnité  en  argent.  Au  dire  de  Voltaire,  le  bon  roi  prêta 
même  de  l'argent  à  ceux  des  colons  qui  n'en  avaient  pas  pour 
se  rédimer.  Ledit  de  décembre  1771  vint  compléter  l'affran- 
chissement de  la  Savoie  en  supprimant  dans  ce  duché  la  ser- 
vitude réelle. 

Enfin,  vers  la  même  époque,  Frédéric  V,  roi  de  Danemark, 
travaillait  activement  à  la  suppression  de  la  servitude  dans 
ses  états. 

§  III.  Etude  de  V'èdit  de  1779. 

Il  nous  reste,  maintenant,  à  étudier  en  détail  l'édit  du  8  août 
1779.  Nous  suivrons  naturellement,  dans  cette  étude,  l'ordre 
de  ledit  lui-même,  qui  comprend  un  préambule  et  six  arti- 
cles. 

Alinéa  I  :  Préambule. 

Le  préambule  est,  en  quelque  sorte,  un  programme  et  un 
résumé  des  réformes  qui  seront  opérées  par  les  six  articles 
de  l'édit.  Il  débute  par  des  considérations  philanthropiques 
et  humanitaires.  Sous  la  phraséologie  habituelle  des  pièces 
officielles  de  l'ancien  régime,  on  sent  percer  la  sympathie 
émue  qu'inspirent  au  monarque  les  tristes  abus  de  la  condi- 
tion mainmortable,  et  le  vif  désir  qu'il  éprouve  de  voir  dis- 
paraître pour  jamais  ces  odieux  vestiges  du  passé  : 

«  Constamment  occupé,  dit-il,  de  tout  ce  qui  peut  intéres- 

(*)  Recueil  des  édits  du  règne  de  Léopold  Ier  (Nancy,  1733);  II,  p.  d. 
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ser  le  bonheur  de  nos  peuples,  et  mettant  notre  principale 
gloire  à  commander  une  nation  libre  et  généreuse,  nous 
n'avons  pu  voir  sans  peine  les  restes  de  servitude  qui  subsis- 
tent dans  plusieurs  de  nos  provinces  ;  nous  avons  été  affecté 
en  considérant  qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets,  servile- 
ment encore  attachés  à  la  glèbe,  sont  regardés  comme  en 
faisant  partie,  et  confondus  pour  ainsi  dire  avec  elle;  que, 
privés  de  la  liberté  de  leurs  personnes  et  des  prérogatives  de 
la  propriété,  ils  sont  mis  eux-mêmes  au  nombre  des  posses- 
sions féodales  ». 

Suivent  quelques  lignes  qui  montrent  que  l'économie  poli- 
tique a  déjà  acquis,  à  la  fin  du  xvnie  siècle,  une  certaine 
finesse  d'analyse  :  l'infériorité  économique  du  travail  serf, 
privé  du  stimulant  de  la  propriété  libre  et  héréditairement 
transmissible,  y  est  très  nettement  indiquée  : 

«  Ils  [les  serfs]  n'ont  pas  la  consolation  de  disposer  de  leurs 
biens  après  eux  ;  et,  excepté  dans  certains  cas,  rigidement 
circonscrits,  ils  ne  peuvent  pas  même  transmettre  à  leurs 
propres  enfants  le  fruit  de  leurs  travaux;  des  dispositions 
pareilles  ne  sont  propres  qu'à  rendre  l'industrie  languissante, 
et  à  priver  la  société  des  effets  de  cette  énergie  dans  le  tra- 
vail, que  le  sentiment  de  la  propriété  la  plus  libre  est  seul 
capable  d'inspirer  ». 

Le  servage  est  donc  condamné,  soit  qu'on  se  place  au  point 
de  vue  purement  humanitaire,  soit  qu'on  envisage  l'utilité 
sociale.  C'est  pourquoi  l'édit  le  déclare  aboli  dans  tous  les 
domaines  royaux,  «  dans  tous  les  domaines  en  nos  mains  », 
dit  le  texte. 

L'abolition  est,  d'ailleurs,  prononcée  non  seulement  pour 
Le  domaine  tel  qu'il  est  actuellement  composé,  mais  encore 
pour  toutes  les  provinces  qui  pourraient,  dans  la  suite,  s'y 
trouver  réunies.  Le  fait  de  l'acquisition  d'une  nouvelle  terre, 
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quelle  qu'elle  soit,  vaudra  affranchissement  pour  les  serfs 
qui  en  dépendent  :  «  Nous  voulons...  qu'en  cas  d'acquisitions 
ou  de  réunion  à  notre  couronne,  l'instant  de  notre  entrée  en 
possession  d'une  nouvelle  terre  ou  seigneurie,  soit  l'époque 
de  la  liberté  de  tous  les  serfs  ou  mainmortables  qui  en  relè- 
vent ». 

C'était  déjà  beaucoup  que  d'abolir,  et  cela  sans  indemnité, 
le  servage  dans  tout  le  domaine  de  la  Couronne  présent  et  à 
venir.  Cependant,  Louis  XVI  aurait  désiré  accomplir  une 
réforme  plus  radicale  encore  :  il  aurait  voulu  pouvoir  décré- 
ter l'affranchissement  des  serfs  seigneuriaux  eux-mêmes, 
extirpant  ainsi  complètement  et  pour  jamais  de  la  France 
i<  ces  vestiges  d'une  féodalité  rigoureuse  ».  Mais,  à  son  grand 
regret,  le  roi  n'en  voit  pas  les  moyens  :  les  ressources  man- 
quent pour  racheter  aux  seigneurs  leur  droit  de  mainmorte, 
et,  d'autre  part,  l'équité  défend  de  l'abolir  chez  eux  sans 
indemnité.  Car,  à  tort  ou  à  raison,  le  monarque  considère  le 
droit  du  seigneur  sur  son  serf  comme  une  propriété  légitime, 
et  les  «  égards  »  qu'il  a  «  pour  les  lois  de  la  propriété  », 
qu'il  considère  «  comme  le  plus  sûr  fondement  de  l'ordre  et 
de  la  justice  »,  lui  interdisent  d'attenter  à  cette  propriété. 

Mais,  tout  en  respectant  ces  principes,  Louis  XVI  estime 
qu'il  est  un  «  excès  »  du  droit  de  mainmorte  dont  on  ne  sau- 
rait plus  tolérer  l'existence  :  c'est  le  «  droit  de  suite  sur  les 
serfs  et  mainmortables  ;  droit  en  vertu  duquel  des  seigneurs 
de  fiefs  ont  quelquefois  poursuivi,  dans  les  terres  franches 
de  notre  royaume,  et  jusque  dans  notre  capitale,  les  biens  et 
les  acquêts  de  citoyens  éloignés  depuis  un  grand  nombre 
d'années  du  lieu  de  leur  glèbe  et  de  leur  servitude  ;  droit 
excessif  que  les  tribunaux  ont  hésité  d'accueillir,  et  que  les 
principes  de  justice  sociale  ne  nous  permettent  plus  de  lais- 
ser subsister  ». 
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Le  droit  de  suite  est  donc  supprimé  dans  toutes  les  terres 
du  royaume,  même  au  profit  des  serfs  des  seigneurs. 

("ne  question  délicate  se  posait  à  propos  d'une  certaine 
catégorie  de  biens  :  les  domaines  engagés. 

Pressés  par  le  besoin  d'argent,  les  rois  avaient  souvent 
battu  monnaie  en  cédant  à  des  particuliers,  pour  leur  valeur 
vénale,  certaines  parties  du  domaine.  Cela  constituait,  pour 
certains  jurisconsultes,  une  vente  avec  faculté  de  rachat 
perpétuel  ;  pour  d'autres,  un  emprunt  sur  gage  immobilier. 
Par  suite,  à  un  certain  point  de  vue  tout  au  moins,  ces  biens 
pouvaient  être  considérés  comme  faisant  encore  partie  du 
domaine  de  l'Etat,  et,  à  ce  titre,  comme  compris  au  nombre 
de  ceux  dans  lesquels  le  servage  était  désormais  aboli.  Mais, 
quelque  opinion  que  l'on  eût  sur  la  nature  du  contrat  d'en- 
gagement de  domaine,  le  résultat  était  également  injuste  : 
si  on  voyait  en  lui  une  vente,  le  roi  affranchissait,  contraire- 
ment à  ses  déclarations,  des  serfs  qui  ne  relevaient  pas  de 
lui;  si  on  le  considérait  comme  une  antichrèse,  c'était  un 
débiteur  qui,  de  son  propre  fait,  diminuait  la  valeur  du  gage 
qu'il  avait  conféré. 

Comment  trancher  cette  difficulté?  L'édit  trouve  une  solu- 
tion qui,  tout  en  sauvegardant  des  intérêts  éminemment 
respectables,  permet  en  même  temps,  selon  les  intentions  de 
Louis  XVI,  de  multiplier  les  affranchissements  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Le  servage  sera  aboli  même  dans  les 
domaines  engagés,  sauf  le  droit,  pour  «  les  engagistes  qui  se 

croiraient    lésés   par   cette    disposition,   de remettre   les 

domaines  dont  ils  jouissaient,  et  de  réclamer...  les  finances 
fournies  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  ».  Le  Trésor  aura,  de 
ce  fait,  des  sacrifices  à  faire,  mais,  du  moins,  un  plus  grand 
nombre  de  serfs  sera  rendu  à  la  liberté,  sans  qu'aucun  inté- 
rêt soit  lésé. 
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Le  préambule  se  termine  par  un  appel  aux  seigneurs  :  le 
roi  les  exhorte  à  imiter  sa  conduite  et  à  affranchir,  eux  aussi, 
leurs  serfs.  «  Nous  verrons  avec  satisfaction  que  notre  exem- 
ple, et  cet  amour  de  l'humanité  si  particulier  à  la  nation 
française,  amènent  sous  notre  règne  l'abolition  générale  des 
droits  de  mainmorte  et  de  servitude,  et  que  nous  serons 
ainsi  témoins  de  l'entier  affranchissement  de  nos  sujets  qui, 
dans  quelque  état  que  la  Providence  les  ait  fait  naître,  occu- 
pent notre  sollicitude,  et  ont  des  droits  égaux  à  notre  pro- 
tection et  à  notre  bienfaisance  ». 

Pour  favoriser,  dans  la  mesure  du  possible,  ces  affranchis- 
sements, il  déclare  les  exempter  de  l'accomplissement  des 
formalités,  ainsi  que  du  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  les  principes  du  droit  féodal  les  avaient  assu- 
jettis. 

Alinéa  II  :  Arl.  Ier  :  Abolition  du  servage  dans  le  domaine  royal. 

L'art.  lor  de  Ledit  déclare  que  le  servage  sera  désormais 
aboli  «  dans  toutes  les  terres  et  seigneuries  de  notre  do- 
maine ». 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  servage  avait  depuis  long- 
temps disparu  dans  le  domaine  des  rois  de  France  :  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1315  n'avait-elle  pas  accordé  la  liberté  à 
tous  les  serfs  qui  relevaient  de  la  Couronne?  A  quoi  bon,  par 
conséquent,  un  nouvel  édit  venant  décréter  ce  qui,  depuis 
plus  de  quatre  cents  ans,  devait  être  une  réalité? 

Non,  Ledit  de  1779,  dans  la  disposition  qui  nous  occupe, 
n'était  pas  une  superfétation  ;  bien  loin  de  faire  double  emploi 
avec  l'ordonnance  de  Louis  le  Mutin,  il  avait  son  utilité 
réelle,  incontestable,  et  cela  à  un  double  point  de  vue.  D'une 
part,  en  effet,  l'ordonnance  de  Louis  X  visait  uniquement  le 
domaine   tel   qu'il   se  comportait   au  xiv°  siècle,  en  faisant 
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abstraction  des  accroissements  possibles  dans  l'avenir;  de 
telle  sorte  que  les  provinces  qui,  depuis  lors,  avaient  été 
rattachées  àla  Couronne,  avaient  continué  à  posséder  des  serfs, 
si  elles  en  avaient  avant  leur  annexion  :  c'étaient  ces  serfs 
qu'il  s'agissait  d'affranchir  en  1770.  D'autre  part,  la  tentative 
de  1315  avait  abouti  à  un  échec  :  la  franchise  ayant  été  offerte 
«  o  bonnes  et  convenables  conditions  »,  un  grand  nombre  de 
serfs,  soit  par  pauvreté,  soit  par  dédain  de  la  liberté,  avaient 
préféré  «  demourer  en  la  chetiveté  de  servitude  »  plutôt  que 
d'acquérir  une  franchise  qu'on  leur  faisait  payer  trop  cher. 
L'édit  de  1779  avait  donc  sa  raison  d'être,  en  tant  qu'il 
affranchissait  les  provinces  ou  les  personnes  qui  n'avaient  pu 
ou  voulu  profiter  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1315. 

La  mainmorte  est  abolie.  L'édit  ne  détaille  pas  les  différen- 
tes natures  de  mainmorte,  personnelle,  réelle  et  mixte,  pour 
abolir  chacune  nommément.  Mais  son  intention  de  les  détruire 
toutes  n'en  est  pas  moins  certaine.  «  Nous  éteignons  et  abo- 
lissons, dit-il,  la  mainmorte  et  condition  servile,  ensemble 
tous  les  droits  qui  en  sont  des  suites  et  des  dépendances  ». 
Puis,  un  peu  plus  loin,  il  énumère,  pour  les  déclarer  égale- 
ment affranchis,  «  ceux  qui sont  assujettis  à  cette  condi- 
tion, sous  le  nom  d'hommes  de  corps,  de  serfs,  de  mainmor- 
tables,  de  mortaillables,  et  de  taillables,  ou  sous  telle  autre 
dénomination  que  ce  puisse  être  ». 

Tous  les  serfs  du  domaine  royal  acquièrent  une  liberté 
pleine  et  entière,  sans  restrictions  ni  limites.  L'édit,  spécifiant, 
pour  les  proclamer  abolies,  les  diverses  incapacités  qui  consti- 
tuent l'infériorité  des  ssrfs  sur  les  hommes  libres,  veut  qu'  «  à 
l'égard  de  la  liberté  de  leurs  personnes,  de  la  faculté  de  se 
marier  et  de  changer  de  domicile,  de  la  propriété  de  leurs  biens, 
du  pouvoir  de  les  aliéner  et  de  les  hypothéquer,  et  d'en  disposer 
entre-vifs  ou  par  testament,  de  la  transmission  desdits  biens 
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à  leurs  enfants  ou  autres  héritiers,  soit  qu'ils  vivent  en  com- 
mun avec  eux,  ou  qu'ils  en  soient  séparés,  et  généralement  en 
toutes  choses  sans  aucune  exception  ni  réserve,  ils  jouissent 
des  mêmes  droits,  facultés  et  prérogatives  qui,  suivant  les 
lois  et  coutumes,  appartiennent  aux  personnes  franches;  notre 
intention  étant  que,  dans  toutes  lesdites  terres  et  seigneuries, 
il  n'y  ait  plus  désormais  que  des  personnes  et  des  biens  de 
condition  franche,  et  qu'il  n'y  subsiste  aucun  vestige  de  la 
condition  servile  ou  mainmortable  ». 

Enfin,  le  servage  est  aboli  sans  indemnité.  On  pourrait 
.objecter  que,  dans  l'article  4,  le  roi  stipule  des  anciens  serfs 
le  paiement  d'une  redevance  annuelle,  d'ailleurs  fort  modi- 
que. Mais  cette  redevance  n'est  nullement  le  prix  de  l'affran- 
chissement :  le  roi  offre  cà  ceux  des  serfs  qui  le  désireront  de 
leur  laisser  leurs  manses  serviles,  au  titre  nouveau  de  censi- 
ves,  et  cette  prestation  n'est  autre  que  le  cens  annuel  qui  sera 
exigé  de  ceux  qui  accepteront  cette  transformation. 

Par  là  Louis  XVI  se  montre  infiniment  plus  libéral  que  les 
rois,  ses  prédécesseurs,  qui  faisaient  des  rares  affranchisse- 
ments qu'ils  accordaient  des  instruments  de  fiscalité,  qui  ven- 
daient la  liberté  alors  qu'ils  auraient  dû  la  rendre,  et  qui  la 
taxaient  le  plus  souvent  à  un  prix  tellement  exagéré  que  ceux 
à  qui  ce  prétendu  bienfait  était  offert  ne  pouvaient  ou  ne  vou- 
laient en  profiter.  Moins  prolixe  peut-être  dans  son  édit  que 
sesancêtres  dans  leurs  menteuses  protestations  humanitaires, 
mais,  à  coup  sur,  plus  généreux  et  plus  sincère  qu'eux, 
Louis  XVI  donne  la  franchise  à  ceux  à  qui  elle  avait  été 
depuis  si  longtemps  ravie. 

Alinéa  III:  Art.  ?  :   Abolition  du  servage  dans  les  domaines  engagés. 

L'art.  2  règle  la  situation  des  serfs  dépendant  de  domaines 
engagés.    Mais,    avant    d'étudier   l'heureuse    solution    qu'il 
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donne  à  cette  délicate  question,  il  convient  d'exposer  en  bref 
ce  qu'était  le  contrat  d'engagement  de  domaine. 

Une  des  maximes  fondamentales  de  l'ancien  droit  public 
français  était  celle  de  l'inaliénabilité  du  domaine  royal. 

L'origine  de  ce  principe  paraît  très  ancienne.  L'auteur  de 
la  Fleta  la  fait  remonter  à  une  légendaire  assemblée  que 
tous  les  souverains  de  l'Europe  auraient  tenue,  en  1275,  à 
Montpellier.  Mais,  étant  donnée  l'absence  de  documents  à  ce 
sujet,  cette  assemblée  parait  peu  vraisemblable.  Cette  date 
écartée,  le  principe  est  certainement  antérieur  à  1318,  puis- 
qu'on voit  l'ordonnance  du  29  juillet  de  cette  année  révoquer 
les  donations  de  biens  domaniaux  faites  par  Philippe-le- 
Hardi  et  par  Philippe-le-Bel.  Il  apparaît,  quoique  assez 
timidement,  dans  les  ordonnances  de  1359,  1360,  1374,  1413 
et  1517.  L'ordonnance  du  30  juin  1539  posa,  la  première, 
très  nettement  cet  axiome,  que  les  ordonnances  de  Moulins 
(février  1566)  et  de  Blois  (mai  1579),  n'ont  fait  que  confir- 
mer et  développer. 

L'ordonnance  de  1566  interdit  à  perpétuité  les  aliénations 
du  domaine  royal.  Quelques  rares  exceptions  sont  apportées 
à  ce  principe,  les  deux  suivantes,  notamment  :  le  domaine 
pourra  être  aliéné  pour  constituer  des  apanages  aux  fils  puî- 
nés de  la  Maison  de  France,  et,  en  second  lieu,  pour  pourvoir 
aux  nécessités  pressantes  de  la  guerre  ;  mais  les  domaines 
cédés  dans  ce  dernier  cas  seront  toujours  rachetables. 

Le  premier  exemple  d'engagement  du  domaine  pour  néces- 
sité de  guerre  eut  lieu  sous  Charles  VII 1,  lors  de  son  aven- 
tureuse expédition  d'Italie,  en  octobre  1494  (').  Depuis  lors, 
ils  se  multiplièrent  à  l'infini.  Les  monarques  besogneux  usè- 
rent et  abusèrent  de  ce  moyen  commode  de  se  procurer  de 

('    Pasquier,  Recherches  4e  la  France,  liv.  VI,  ch.  28. 
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l'argent,  tant  et  si  bien  qu'effrayées  de  cette  dilapidation 
croissante  "du  domaine,  de  nombreuses  ordonnances  (')  vinrent 
essayer  de  régularisée  les  aliénations  passées  et  de  prévenir 
les  abus  pour  l'avenir.  Mais  ces  ordonnances  furent  très  mal 
observées;  les  engagements  continuèrent  de  plus  belle,  de 
telle  sorte  que,  lors  de  l'avènement  de  Louis  XVI,  le  domaine 
avait  été  presque  entièrement  dilapidé. 

Quelle  était  la  nature  du  contrat  d'engagement  de  domaine? 
Les  auteurs  étaient  loin  d'être  d'accord  sur  ce  point  :  les  uns 
.y  voyaient  une  vente  —  licite  aux  termes  de  l'édit  de  Mou- 
lins —  mais  avec  clause  de  réméré  perpétuel.  Les  détenteurs^ 
de  biens  engagés,  dans  cette  opinion,  étaient  donc  de  vérita- 
bles propriétaires,  mais  toujours  menacés  de  rachat  pour  le 
cas  où  l'Etat,  revenant  à  meilleure  fortune,  aurait  voulu 
reconstituer  le  domaine.  Une  autre  opinion,  écartant  l'idée 
de  vente,  voyait  dans  cette  opération  un  emprunt  que  l'Etat 
garantissait  en  donnant  un  gage  immobilier,  une  antichrèse 
en  un  mot.  Les  engagistes  auraient  donc  été,  d'après  cette 
dernière  interprétation,  non  pas  des  propriétaires,  mais  bien 
plutôt  de  simples  délégataires  des  revenus  annuels  des  por- 
tions de  domaine  que  le  roi,  leur  débiteur,  leur  avait  concé- 
dées en  gage. 

Quelque  opinion  que  l'on  adoptât  sur  la  nature  juridique 
du  contrat  d'engagement  de  domaine,  l'édit  d'août  1779  venait 
poser  à  son  sujet  une  question  infiniment  délicate  à  résoudre. 
Si  l'engagiste  était  un  propriétaire,  le  roi  ne  pouvait  pas  abo- 
lir chez  lui  le  servage,  son  intention,  nettement  manifestée 
dans  l'édit,  étant  de  ne  léser  en  aucune  manière  les  droits  des 


(')  V.  notamment  :  l'édit  du  13  décembre  1517,  la  déclaralion  du  25  février  1519, 
l'édit  de  juillet  1521,  la  déclaration  du  13  avril  1529,  l'édit  du  30  juin  1539,  l'édit 
du  18  août  1559,  l'ordonnance  de  mai  1579,  l'édit  d'avril  16G7;  les  arrêts  du  Con- 
seil des  !<>ïmai  1718;  16  janvier,  28  mars,  21  et  23  novembre  1719;  14  juillet  1722. 
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seigneurs  féodaux.  Si  on  admettait,  au  contraire,  que  l'enga- 
giste  était  un  créancier  antichrésiste,  le  bien  qu'il  détenait 
pouvait,  dans  une  certaine  mesure,  être*considéré  comme  fai- 
sant encore  partie  du  domaine  de  l'Etat  :  l'édit  de  Louis  XVI 
entraînait  donc  l'abolition  du  servage  dans  le  bien  engagé. 
Mais  alors  on  allait  se  heurter  à  une  réclamation  très  simple 
et  très  bien  fondée,  juridiquement  parlant,  du  créancier 
gagiste  :  le  bien  lui  avait  été  livré  en  gage  dans  son  état 
actuel,  c'est-à-dire  avec  ses  serfs  attachés  à  la  glèbe.  N'était- 
il  pas  en  droit  de  prétendre  que  son  débiteur,  en  affranchis- 
sant ces  serfs,  le  privait  de  la  main-d'œuvre  agricole  qui 
constituait  l'un  des  éléments  de  la  valeur  du  gage;  qu'il 
violait,  en  un  mot,  la  loi  de  son  contrat  en  détériorant  par 
son  fait  le  gage  qu'il  avait  jadis  constitué? 

L'objection  était  juridiquement  inattaquable.  Louis  XVI  la 
prévoit  et,  désireux  de  multiplier  autant  que  faire  se  pourra 
le  nombre  des  affranchissements,  sans  nuire,  cependant,  aux 
droits  des  tiers,  il  trouve,  dans  l'art.  2,  une  solution  qui 
donne  pleine  satisfaction  à  ce  double  désir.  L'atfranchisse- 
ment  s'appliquera  même  aux  serfs  des  domaines  engagés  (le 
vœu  d'abolition  aussi  extensive  que  possible  sera  ainsi  réa- 
lisé) ;  mais,  dit  l'édit,  «  si  quelques-uns  des  engagistes  se 
croient  lésés,  il  leur  sera  libre  de  nous  remettre  les  domai- 
nes par  eux  tenus  à  titre  d'engagement  :  auquel  cas  ils  seront 
remboursés  des  finances  qu'ils  justifieront  avoir  été  payées 
par  eux  ou  par  leurs  auteurs  ».  Il  y  a,  de  ce  chef,  de  nouveaux 
et  gros  sacrifices  à  prévoir  pour  le  Trésor;  mais,  du  moins, 
les  droits  des  seigneurs  seront  entièrement  sauvegardés. 

Alinéa  IV  :  Art.  S  :  Abolition  du  servage  même  dans  le  domaine  à  venir. 

L'ordonnance  de  1315  visait  seulement  le  domaine  dans 
sa  consistance  actuelle,  sans  se  préoccuper  des  accroissements 
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qui  pouvaient  lui  advenir  par  la  suite.  11  en  résultait  donc 
que  si  une  nouvelle  terre  où  régnât  le  servage  venait  «à  se 
trouver  réunie  cà  la  Couronne,  le  servage  ne  devait  pas  s'y 
trouver  aboli  en  exécution  de  l'ordonnance  précitée. 

Louis  XVI,  sur  ce  point  encore,  se  montre  plus  libéral  que 
Louis  le  Hutin.  Il  ne  veut  pas  qu'il  existe,  entre  les  diverses 
régions  du  domaine,  ces  inégalités  choquantes  dans  la  condi- 
tion des  personnes  ;  il  désire  que  le  servage  disparaisse  com- 
plètement de  tout  ce  qui  est  ou  pourra  être  le  domaine  des 
rois.  Aussi  l'art.  3  complète-t-il  l'affranchissement  du  do- 
maine actuel  par  l'affranchissement  du  domaine  futur  : 
«  Lorsque  par  la  suite  il  sera  acquis  à  notre  domaine,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  de  nouvelles  terres  et  seigneuries,  dans 
lesquelles  le  droit  de  servitude  ou  mainmorte  aura  lieu,  ledit 
droit  sera  éteint  et  supprimé,  et  les  habitants  et  tenanciers 
de  ces  terres  en  seront  affranchis  dès  l'instant  crue  nous,  ou 
les  rois  nos  successeurs,  seront  devenus  propriétaires  des- 
dites terres  et  seigneuries  ». 

De  même  que  l'esclave  antique  devenait  libre  par  le  seul 
fait  qu'il  touchait  la  terre  de  France,  de  même  le  serf  du 
xvme  siècle  acquerra  la  franchise  par  cela  seul  que  la  pro- 
vince qu'il  habite  se  trouvera  incorporée  au  domaine  royal. 

Alinéa  V  :  Art.  4 r:  Transformation  des  lenures  servîtes  en  censives. 

L'affranchissement  que  Louis  XVI  offre  si  libéralement  aux 
serfs  de  ses  domaines  n'est  pas  sans  présenter  quelques 
dangers  pour  eux.  Le  serf  n'a,  en  général,  qu'un  maigre 
patrimoine  :  quelques  vêtements,  quelques  meubles  gros- 
siers, quelques  ustensiles  aratoires  ;  certains,  plus  fortunés, 
possèdent  une  tête  ou  deux  de  bétail  ;  bien  rares  sont  ceux 
qui,  à  force  de  labeur  et  de  privations,  ont  réussi  à  acquérir 
le  lopin  de  terre  que  tant  de  générations  avaient  si  ardeni- 
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ment  convoité.  D'autre  part,  le  serf  est,  en  général,  un  culti- 
vateur :  le  fils,  après  le  père,  a  vécu  de  ce  métier  ;  il  n'en  con- 
naît pas  d'autre,  et  ne  peut  que  difficilement  en  apprendre 
un  nouveau.  Que  va  devenir  ce  malheureux,  libre,  sans 
doute,  mais  sans  ressources,  et  ne  sachant  à  quoi  employer  le 
travail  de  ses  liras? 

Louis  XVI  veut  éviter  que  ce  serf  ne  tombe,  par  le  fait  de 
son  affranchissement,  dans  la  plus  noire  misère.  Il  veut  lui 
assurer  des  ressources,  et  lui  permettre  de  continuer  à 
vivre,  libre,  du  travail  qui  l'a  toujours  nourri  quand  il  était 
serf. 

Il  s'agit  donc  de  procurer  à  l'affranchi  des  terres  qu  il 
puisse  cultiver.  Cela  est  facile.  Le  serf  tient  de  son  maître 
une  manse,  terre  qui  lui  a  été  concédée  moyennant  le  paie- 
ment de  redevances  annuelles.  A  la  suite  de  l'affranchisse- 
ment, la  manse  devrait,  en  principe,  faire  retour  au  seigneur. 
Il  suffit  de  laisser  ce  bien  au  serf,  mais  désormais  à  un  titre 
nouveau,  au  titre  de  censive,  c'est-à-dire  de  tenure  concédée 
à. un  homme  libre,  également  à  charge  de  prestations  pécu- 
niaires. C'est  cette  solution  très  simple  qu'adopte  l'article  4 
de  ledit  :  ceux  des  serfs  qui  le  désireront  n'auront  qu'une 
déclaration  à  faire  pour  être  autorisés  à  conserver  leurs 
terres  à  titre  de  censives.  Ledit  fixe  par  avance,  et  d'une 
manière  d'ailleurs  très  modérée,  les  redevances  que  ces 
tenanciers  auront  à  payer  :  «  un  sol  de  cens  par  arpent  seu- 
lement ;  ledit  cens  emportant  lods  et  ventes,  conformément  à 
la  coutume  de  leur  situation  ». 

C'est  un  sacrifice  de  plus  que  consent  le  Trésor.  Mais,  du 
moins,  la  sollicitude  royale  aura  mis  les  affranchis  à  l'abri 
du  besoin  et  leur  aura  assuré  des  movens  d'existence. 
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Alinéa  VI  :  Art.  5  :  Mesures  propres  à  favoiiser  les  affranchissements 
seigneuriaux. 

Ledit  a  achevé  de  régler  la  condition  des  serfs  du  domaine 
royal  :  il  les  a  affranchis  sans  indemnité,  dans  le  domaine 
actuel,  dans  le  domaine  à  venir,  et  même  dans  les  domaines 
engagés;  en  même  temps  qu'il  les  affranchissait,  il  a  pourvu 
à  leurs  moyens  d'existence.  Dans  les  deux  derniers  articles, 
il  va  maintenant  s'occuper  des  serfs  des  seigneurs. 

Le  préambule  exhortait  les  propriétaires  de  serfs  à  imiter 
la  conduite  du  roi  et,  à  son  exemple,  à  affranchir  leurs 
hommes.  Pour  favoriser,  en  tant  qu'il  dépend  du  monarque, 
ces  affranchissements,  l'art.  5  édicté  pour  eux  en  ces  termes 
toute  une  série  de  mesures  de  faveur  : 

«  Les  seigneurs,  même  les  ecclésiastiques  et  les  corps  et 
communautés  qui,  à  notre  exemple,  se  porteront  à  affranchir 
de  ladite  condition  servile  et  mainmortable  telles  personnes 
et  tels  biens  de  leurs  terres  et  seigneuries  qu'ils  jugeront  à 
propos,  seront  dispensés  d'obtenir  de  nous  aucune  autorisa- 
tion particulière,  et  de  faire  homologuer  les  actes  d'affran- 
chissement en  nos  chambres  des  comptes  ou  ailleurs,  ou  de 
nous  payer  aucune  taxe  ni  indemnité  à  cause  de  l'abrègement 
ou  diminution  que  lesdits  affranchissements  paraîtraient 
opérer  dans  les  fiefs  tenus  de  nous;  desquelles  taxes  ou 
indemnités  nous  faisons  pleine  et  entière  remise  ». 

L'article  dispense  donc  les  affranchissements  consentis  par 
les  seigneurs  de  l'autorisation  et  de  l'homologation  royales, 
ainsi  que  du  paiement  de  toute  indemnité  pour  cause  d'abrè- 
gement de  fief.  Ces  mots  font  allusion  à  une  vieille  théorie 
du  droit  féodal,  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  déjà, 
et  que  l'on  pourrait  appeler  :  «  théorie  de  l'autorisation  en 
remontant  ».  En  vertu  de  cette  théorie,  le  vassal  ne  pouvait 
affranchir  son  serf  sans  le  consentement  de  son  suzerain, 

Gazaux  18 
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parce  que  cet  affranchissement  constituait  un  «  abrègement  » 
de  fief,  et  qu'il  était  interdit  d'abréger  son  fief  sans  l'assenti- 
ment de  celui  de  qui  on  le  tenait  ;  mais,  ce  premier  consen- 
tement obtenu,  le  suzerain  de  ce  suzerain  devait,  à  son  tour, 
et  pour  la  même  raison,  donner  son  adhésion  à  l'affranchis- 
sement; et  il  fallait  ainsi,  de  proche  en  proche,  obtenir  le 
consentement  de  tous  ceux  qui,  dans  la  hiérarchie  féodale, 
étaient  superposés  au-dessus  du  seigneur  direct,  en  finissant 
par  le  roi,  souverain  fieffeux  du  royaume.  Pratiquement, 
toutes  ces  autorisations  se  résolvaient  dans  la  perception  de 
droits  pécuniaires.  Ces  droits  constituaient,  d'ailleurs,  pour 
le  roi,  une  source  nullement  négligeable  de  revenus  :  Frou- 
menteau  estime  que,  pour  la  seule  année  1550,  ils  lui  rap- 
portèrent neuf  millions  de  livres  tournois. 

On  conçoit  sans  peine  que  cette  coutume,  qui  obligeait  les 
serfs  à  payer,  à  l'occasion  de  leur  affranchissement,  des  droits 
en  général  très  élevés,  devait  constituer  un  obstacle  des 
plus  sérieux  aux  manumissions.  C'était  donc  un  très  réel 
avantage  et  un  précieux  encouragement  qu'accordait  le  roi 
quand,  pour  favoriser  les  progrès  de  la  liberté,  il  faisait 
bénévolement  remise  de  ces  lourdes  taxes. 

Alinéa  VII  :  Art.  6  :  Abolition  du  droit  de  suite. 

L'art.  6  édicté  en  faveur  des  serfs  des  seigneurs  une  dis- 
position qui  constitue  un  adoucissement  notable  de  leur  con- 
dition :  il  abolit  pour  eux,  et  supprime  par  conséquent  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  une  des  caractéristiques  les  plus 
justement  attaquées  de  la  mainmorte,  le  droit  de  poursuite. 

C'est  tout  ce  que  Louis  XVI  croit  pouvoir  faire  en  leur 
faveur.  Ainsi  qu'il  l'explique  dans  le  préambule,  le  respect 
qu'il  éprouve  «  pour  les  lois  de  la  propriété  »  l'empêche  de 
réaliser  la  grande   réforme  qu'il  aurait   désiré  accomplir. 
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Louis  aurait  voulu,  en  effet,  bannir  complètement  de  la 
France  le  servage  qu'il  réprouvait,  en  prononçant  l'affran- 
chissement de  tous  les  serfs,  y  compris  ceux  des  seigneurs. 
Sans  doute,  en  droit  strict,  il  l'aurait  pu,  mais  seulement  à 
la  charge  d'indemniser  les  seigneurs  ;  or,  l'état  du  Trésor  ne 
permettait  pas  de  payer  ces  indemnités. 

Le  roi,  disons-nous,  pouvait  affranchir  les  serfs  des  sei- 
gneurs, même  sans  le  consentement  de  ces  derniers  (').  La 
question  avait  été  longuement  débattue  au  moyen  âge  ;  mais 
elle  ne  pouvait  plus  faire  l'objet  d'un  doute  depuis  le  célèbre 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1er  juin  1571,  que  le  moment 
est  maintenant  venu,  d'analyser. 

En*  1554,  Henri  II,  seigneur  suzerain  du  Charolais,  ayant 
affranchi  tous  les  serfs  de  cette  province,  plusieurs  seigneurs 
s'opposèrent  à  l'exécution  de  ces  lettres,  et  émirent  la  préten- 
tion de  conserver  leurs  droits  de  mainmorte.  De  ce  nombre 
était  la  dame  de  la  Baronie.  Or,  en  1563,  une  des  serves  de 
cette  dernière  vint  à  décéder  sans  enfant,  mais  en  laissant  un 
proche  parent,  également  d'origine  serve.  Celui-ci  réclama 
la  succession,  se  disant  affranchi,  ainsi  que  la  défunte,  aux 
termes  de  ledit  de  1554.  La  dame  de  la  Baronie,  de  son  côté, 
prétendait  garder  la  succession  en  litige,  alléguant  que  Ledit 
n'avait  pu  la  priver  de  ses  droits  de  mainmorte.  La  cause  fut 
renvoyée  devant  le  parlement  de  Paris  qui,  par  arrêt  «  pro- 
noncé en  robes  rouges  »,  débouta  la  demanderesse  de  sa 
prétention,  déclara  que  des  lettres-patentes  de  1554  sortirait 
leur  plein  et  entier  effet,  à  la  charge  cependant,  pour  les 
serfs  affranchis,  de  payer  indemnité  à  leurs  anciens  seigneurs  (2). 

Louis,  ne  voulant  pas  abolir  purement  et  simplement  une 
institution  qu'il  considérait   comme  mauvaise,   sans  doute, 

(')  Lebret,  Traité  de  la  souveraineté,  liv.  IV,  ch.  XI. 
.(*)  Guyot,  Répert.,  v°  Mainmorte. 
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mais  en  même  temps  comme  régulière  et  légale,  et  étant 
empêché,  d'un  autre  côté,  par  la  détresse  des  finances  publi- 
ques, de  la  supprimer  moyennant  indemnité,  se  voit  obligé 
de  se  contenter,  à  l'égard  des  serfs  des  seigneurs,  de  prendre 
une  demi-mesure  :  il  abolit,  pour  eux,  le  droit  de  suite. 

«  Nous  ordonnons,  dit-il,  que  le  droit  de  suite  sur  les 
mainmortables  demeurera  éteint  et  supprimé  dans  tout  notre 
royaume,  dès  que  le  serf  ou  mainmortable  aura  acquis  un 
véritable  domicile  dans  un  lieu  franc  ;  voulons  qu'alors  il 
devienne  franc  au  regard  de  sa  personne,  de  ses  meubles,  et 
même  de  ses  immeubles  qui  ne  seront  pas  mainmortables  par 
leur  situation  ou  par  des  titres  particuliers  ». 

Cette  disposition  constituait  d'ailleurs  une  très  sérieuse 
innovation  et  un  progrès  très  réel  :  elle  supprimait  entière- 
ment les  derniers  vestiges  de  servitude  personnelle,  pour  ne 
laisser  subsister  que  la  servitude  réelle,  bien  plus  douce  et 
presque  volontaire. 

La  servitude,  nous  l'avons  déjà  dit,  était,  suivant  les  cas, 
personnelle,  réelle  ou  mixte  :  personnelle,  quand  le  serf  était 
frappé  de  sa  condition  inférieure  dans  sa  personne  même  ; 
réelle,  quand  il  ne  l'était  qu'en  raison  de  la  détention  d'une 
manse  servile  ;  mixte,  quand  ses  infériorités  sociales  l'attei- 
gnaient, les  unes  dans  sa  personne,  les  autres  dans  l'immeu- 
J)le  qu'il  tenait.  Dans  la  servitude  personnelle,  la  plus  rigou- 
reuse de  toutes,  le  droit  du  seigneur  portait  sur  la  personne 
du  serf;  c'était  donc  une  sorte  de  tare  juridique  perpétuelle 
et  indélébile  :  la  fuite  même  ne  pouvait  l'effacer.  Le  serf, 
quittant  le  domaine  de  son  maître,  ne  ruinait  pas  le  droit  de 
celui-ci  :  c'était  un  déserteur,  contre  lequel  le  seigneur  pou- 
vait toujours  poursuivre  quelque  chose. 

Que  pouvait-il  poursuivre?  —  A  l'origine,  dans  la  grande 
majorité  des  coutumes,  le  maître  pouvait  poursuivre  le  corps 
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môme  du  serf  :  il  pouvait  le  ramener,  par  la  force,  sur  la 
terre  qu'il  avait  abandonnée,  et  le  contraindre  à  reprendre 
sa  dure  et  misérable  existence  d'autrefois.  C'était  le  «  serf  de 
corps  ».  Puis,  cette  notion  primitive  du  droit  de  suite  disparut 
dans  la  plupart  des  coutumes,  surtout  au  cours  de  la  rédac- 
tion officielle  qui  suivit  l'ordonnance  de  Montilh-lès-Tours. 
Quand  le  serf  s'échappait,  le  maître  ne  pouvait  plus,  désor- 
mais, inquiéter  son  corps;  le  serf  restait  où  il  s'était  réfugié, 
mais  le  maître  pouvait  continuer  à  poursuivre  contre  lui 
l'acquittement  des  redevances  pécuniaires  qu'il  lui  devait 
pendant  sa  vie,  et  réclamer  son  héritage  quand  il  mourait. 

Tel  était  le  droit  de  suite  que  Louis  XVI  abolit  dans  l'art.  6 
de  son  ordonnance.  Il  l'abolit,  d'ailleurs,  dans  les  deux 
acceptions  qu'on  lui  donnait  :  dans  le  cas  où  on  admettait 
encore  la  contrainte  par  corps;  et  aussi  dans  le  cas,  le  plus 
fréquent  à  cette  époque,  où  il  se  réduisait  au  droit  pour  le 
maître  d'exiger  le  paiement  des  redevances  et  l'abandon  de 
la  succession. 

Cela  constituait  un  progrès  énorme,  en  théorie  tout  au 
moins.  Tout  serf  pourra,  désormais,  s'affranchir  à  son  gré  et 
par  son  propre  fait  :  il  lui  suffira,  pour  cela,  de  quitter  le 
domaine  de  son  maître  et  de  lui  rendre  sa  manse,  rompant 
ainsi  toute  attache  avec  lui  et  s'exonérant  de  toutes  ses  obli- 
gations serviles.  Sans  doute,  dans  la  pratique,  bien  des  obs- 
tacles s'opposeront  à  ce  que  le  serf  use  de  ce  moyen  si  simple 
de  conquérir  la  liberté  :  il  ne  connaîtra  pas  d'autre  métier 
que  l'agriculture;  la  manse  qu'il  tient  de  son  seigneur  cons- 
tituera son  seul  gagne-pain;  la  quitter  sera  se  condamner,  lui 
et  les  siens,  à  la  misère;  le  serf  hésitera  bien  souvent  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  préférera  son  servage  aux  incerti- 
tudes de  la  vie  libre.  Mais,  en  théorie  du  moins,  il  sera  vrai 
de  dire  que,  depuis  l'édit  libérateur  de  Louis  XVI,  il  n'y 
aura  plus,  en  France,  que  des  serfs  volontaires. 
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L'édit  de  1779,  bien  qu'il  ne  satisfit  qu'incomplètement 
aux  vœux  de  l'opinion,  eut  un  beau  succès  de  presse.  On  y 
vit  un  premier  pas  fait  dans  la  voie  d'une  réforme  ardem- 
ment réclamée  et  impatiemment  attendue  ;  il  fut  considéré 
connue  le  prélude  de  l'abolition  complète  et  inévitable  à 
bref  délai  d'une  servitude  depuis  longtemps  devenue  odieuse. 
Aussi  tous  les  publicistes  de  Paris  chantèrent-ils  à  l'envi  les 
louanges  du  roi  et  du  ministre  libérateurs. 

De  la  part  des  ordres  privilégiés,  que  cette  réforme  mena- 
çait dans  leurs  intérêts  immédiats,  l'accueil  fut,  on  le  conçoit, 
bien  moins  enthousiaste.  Certains  corps  judiciaires,  notam- 
ment, se  signalèrent  par  une  résistance  opiniâtre  à  l'enre- 
gistrement de  ledit.  Le  parlement  de  Paris,  par  exemple, 
ne  consentit  à  l'enregistrer  qu'avec  cette  réserve  expresse  : 
«  Sans  que  les  dispositions  du  présent  édit  puissent  nuire  aux 
droits  des  seigneurs  ».  Le  parlement  de  Besançon  se  montra 
plus  hostile  encore  :  il  délibéra  des  remontrances  contre  lui, 
et  en  retarda  l'enregistrement  pendant  neuf  ans,  jusqu'au 
12  octobre  1788. 

£  IV.  L'exemple  de  Louis  XVI  fut-il  suivi? 

Dans  Son  édit  de  1779,  Louis  XVI  invitait  d'une  façon 
pressante  les  seigneurs  à  suivre  son  exemple  et  à  affranchir 
les  serfs  qu'ils  pouvaient  posséder  encore,  afin  d'arriver  peu 
à  peu  à  l'entière  abolition  de  la  servitude  dans  le  royaume. 

Alinéa  I  :  Affranchissements  divers. 

Ce  vœu  de  Louis  XVI  parait  n'avoir  pas  été  entendu 
comme  il  aurait  dû  l'être  :  bien  peu  nombreux  furent  les 
seigneurs  qui  se  décidèrent  à  accorder  la  franchise  à  leurs 
mainmortables.  On  peut,  cependant,  citer    dans    cet   ordre 


LE  SERVAGE  AVANT  LA  RÉVOLUTION  279 

d'idées,  les  noms  de  quatre  seigneurs  laïques  de  la  Franche- 
Comté  :  le  prince  de  Beaufremont,  les  présidents  de  Vezet, 
de  Chamolles  et  de  Chaillot  (');  et,  du  coté  du  clergé,  la 
communauté  de  Bernardins  réformés  de  Notre-Dame  de 
Beaupré-sur-Meurthe,  dans  le  diocèse  de  Toul  (2),  et  l'abbé 
de  Cherlieu,  Mathieu- Jacques  de  Yermond,  lecteur  de  la 
reine  Marie-Antoinette  (3). 

Imbu  des  doctrines  du  parti  philosophique,  ce  dernier 
seigneur  voulut  donner  aux  habitants  des  terres  qui  dépen- 
daient de  son  abbaye  «  une  preuve  de  son  affection  et  du 
désir  qu'il  avait  de  se  rendre  aux  vues  bienfaisantes  de 
Sa  Majesté,  annoncées  par  son  édit  du  mois  d'août  1779  ». 
Aussi  chercha-t-il  à  conclure,  avec  les  habitants  des  villages 
mainmortables,  des  traités  d'affranchissement.  C'est  ainsi  que, 
le  5  février  1781,  il  affranchit  les  habitants  de  Cornot, 
moyennant  l'abandon  fait  par  eux  de  la  coupe  du  quart  en 
réserve  de  leurs  bois  communaux  (l).  De  même,  le  5  février 
1781,  il  affranchit  les  habitants  de  Malvillers,  pour  la  somme 
de  8.300  livres  (5).  Les  habitants  devaient  même,  dans  le  cou- 
rant de  1790,  introduire  une  instance  pour  obtenir  la  nullité 
de  ce  traité  (6).  Enfin,  vers  la  même  époque,  les  religieux  de 
Cherlieu  et  les  habitants  de  Montigny  tombèrent  un  instant 
d'accord  pour  abolir  la  servitude  dans  ce  village,  moyennant 
l'abandon  d'une  coupe  de  bois  valant  70.000  livres  et,  en 
outre,  de  la  propriété  de  douze  faux  de  prés  valant  plus  de 


(')  Clergel,  Cri  de  la  Raison,  p.  259. 

(J)  Chassin,  VEglise  et  les  derniers  serfs,  p.  75. 

(»)  Nouv.  revue  liist.  de  droit  fr.  et  étranger,  V  (1881),  p.  243-297  et  335-384. 

(*)  Archives  de  la  Haute-Saône,  série  Q.  2,  §  2,  liasse  6.  D'après  la  Nouv.  rev. 
tiist.  de  droit  fiançais  et  étranger,  V  (1881),  p.  369. 

(s)  Nouv.  rev.  hisl.  de  droit  français  et  étranger,  V  (1881),  p.  251. 

(6)  Archives  de  la  Haute-Saône,  G.  197.  D'après  la  Nouv.  rev.  hisl.  de  droit 
fr.  et  élmnyer,  V  (1881),  p.  383. 
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12.000  livres.  Mais  cette  transaction  ne  fut  pas  homologuée 
par  l'abbé  de  Clairvaux,  supérieur  de  l'abbaye.  Les  habitants 
en  furent  d'ailleurs  enchantés;  car,  appelés  quelque  temps 
après  à  délibérer  sur  l'opportunité  de  leur  affranchissement, 
ils  déclarèrent  «  d'une  voix  unanime  qu'ils  étaient  vraiment 
surpris  que  les  sieurs  Abbé,  Prieur  et  Religieux  de  Cherlieu 
aient  osé  demander  au  Conseil  de  Sa  Majesté,  sous  le  nom  de 
la  communauté  de  Montigny,  l'homologation  de  la  prétendue 
transaction  dont  il  s'agit,  que  ces  derniers  ne  peuvent  ignorer 
que  ladite  communauté  n'a  pas  pu,  ni  dû  regarder  cet  acte 
obligatoire  pour  elle,   soit  parce  qu'il  n'est  l'ouvrage  que 
d'une  très  petite  partie  des  habitants  liés  pour  la  plupart 
par  l'intérêt  ou  par  la  crainte  avec  les  religieux  de  Cherlieu, 
soit  parce  qu'il  renferme  des  clauses  infiniment  trop  onéreu- 
ses à  leur  communauté...,  soit  enfin  parce  que  cette  transac- 
tion a  été  déclarée  nulle  en  ce  qui  concerne  lesdits  Prieur  et 
Religieux  par  M.   l'abbé  de   Clairvaux...    Lesdits  habitants 
observeront  cependant  qu'ils  sont  bien  loin  de  se  refuser  à 
un  arrangement  qui  les  délivrerait  de  la  servitude  de  main- 
morte, et  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté 
dans  son  dernier  édit  ;  ils  y  donneront  volontiers  les  mains 
pourvu  que  ce  soit  à  prix  d'argent  seulement  et  sans  aucune 
aliénation  de  leurs  fonds  ». 

Cette  délibération,  dont  la  copie  ne  porte  aucune  date,  se 
termine  par  la  nomination  de  procureurs  spéciaux  chargés  : 
«  De  présenter  requête  au  Conseil  de  Sa  Majesté  s'il  est 
besoin  pour  désavouer  celle  qui  a  été  présentée  sous  leur 
nom...,  en  solliciter...  l'anéantissement  comme  d'un  acte 
infiniment  onéreux  à  la  communauté  et  déjà  annulé  par  le 
consentement  respectif  des  parties  intéressées...; 

»  De  traiter  à  l'amiable  à  prix  d'argent  avec   lesdits  sieurs 
Abbé,  Prieur  et  Religieux  de  la  manière  la  plus  solide  et  la 
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plus  avantageuse  que  faire  se  pourra  pour  l'affranchissement 
de  la  communauté  de  Montigny  de  la  macule  de  mainmorte, 
régler  la  somme  et  le  terme  des  paiements...  » 

On  lit,  à  la  fin  de  la  pièce,  cette  remarque  curieuse  : 
«  Observant  et  comparant  que  s'ils  ne  sont  pas  en  plus 
grand  nombre,  c'est  qu'un  grand  nombre  des  habitans  sont 
occupés  comme  ouvriers  et  manouvriers  à  la  bâtisse  que 
lesdits  Religieux  de  Cherlieu  font  depuis  quelques  années  de 
leur  abbaye,  et  ont  capté  les  suffrages  de  cette  partie  d'habi- 
tans  au  nombre  de  plus  de  cinquante  »  (1). 

Cette  délibération  n'eut  aucune  suite  :  les  habitants  de 
Montigny  préférèrent  rester  mainmortables  plutôt  que  de 
consentir  à  l'aliénation  de  leurs  terrains  communaux. 

Alinéa  II  :  L'abbé  de  Clermonl-Tonnerre. 

A  peu  près  à  l'époque  où  Louis  XVI  publiait  son  célèbre 
édit,  un  seigneur  opulent  travaillait  de  toutes  ses  forces  à 
effacer  la  servitude  dans  ses  vastes  domaines.  Ses  tentatives 
curieuses  d'affranchissement,  si  elles  ne  furent  pas  couron- 
nées de  succès,  n'en  méritent  pas  moins  de  retenir  quelque 
temps  notre  attention. 

En  1773,  l'abbé  de  Luxeuil,  Louis-Aynard  de  Clermont- 
Tonnerre,  homme  éclairé  et  accessible  à  l'influence  de  son 
siècle,  conçut  le  généreux  dessein  d'affranchir  de  la  main- 
morte les  vingt-quatre  villages  composant  la  terre  de  l'ab- 
baye de  Luxeuil,  en  Franche-Comté,  et  leurs  8.93G  habitants. 

La  terre  de  Luxeuil  n'était  pas  sa  propriété  :  il  n'en  tou- 
chait que  les  revenus.  Ses  intérêts  étaient  enchevêtrés  avec 
ceux  de  ses  religieux.  11  ne  pouvait  donc  mettre  à  exécution 

(1)  Archives  communales  de  Monligny-lès-Cherlieu.  D'après  la  Xouv.  rev.  hist. 
de  dr.  français  et  étranger,  V  (1881),  p.  362. 
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ce  projet  qu'après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
sauvegarder  les  droits  de  ses  successeurs  et  des  bénédictins. 
Dans  ce  but,  il  fît  rédiger  une  requête  adressée  au  roi  en  son 
conseil.  Cette  pièce,  à  laquelle  l'abbé  coopéra  peut-être,  qu  il 
approuva  en  tous  cas,  est  curieuse  :  il  y  règne  une  certaine 
élévation  de  pensée,  qui  prouve  que  les  idées  du  xvme  siècle 
avaient  pénétré  jusque  dans  les  palais  abbatiaux  des  provin- 
ces les  plus  reculées. 

Elle  débute  par  un  exposé  de  la  nature  de  la  mainmorte 
dans  la  terre  de  Luxeuil,  où  elle  «  frappe  tous  les  habitants 
de  vingt-quatre  villages  considérés  comme  autant  de  serfs 
dans  un  Etat  libre  où  il  ne  devrait  pas  y  en  avoir  ». 

Les  funestes  conséquences  économiques  de  cette  «  servi- 
tude nuisible,  humiliante  et  insupportable  »  y  sont  mises  en 
lumière  avec  une  remarquable  énergie  : 

«  Depuis  trente  années  que  le  suppliant  est  pourvu  de 
cette  abbaye,  il  n'y  a  vu  que  des  hommes  lourds,  indolents, 
découragés  et  abattus,  des  terres  incultes,  une  culture  abso- 
lument négligée,  nul  commerce,  point  d'émulation  et  une 
apathie  générale,  tandis  que  les  habitants  des  villages  libres, 
leurs  voisins,  sont  vifs,  actifs,  laborieux  ;  leurs  terres,  bien 
cultivées,  rendent  d'abondantes  récoltes....;  ce  contraste 
entre  les  habitants  du  même  pays  ne  provient  que  de  ce  que 
les  uns,  réduits  à  une  espèce  d'esclavage  et  n'ayant  qu'une 
existence  et  une  jouissance  précaires,  un  simple  usufruit  de 
leurs  fonds,  bornent  tous  leurs  travaux  à  leurs  besoins  pré- 
sents dans  lesquels  ils  sont  concentrés  par  l'impuissance  où 
ils  sont  de  disposer  de  leurs  biens  et  l'incertitude  de  pouvoir 
les  transmettre  à  leurs  héritiers,  au  lieu  que  les  autres,  vrais 
propriétaires,  avec  la  libre  disposition  de  leurs  fortunes, 
travaillant  non  seulement  pour  eux,  mais  pour  leurs  famil- 
les, ne  mettent  d'autres  bornes  à  leurs  travaux  que  celles 


LE    SERVAGE    AVANT    LA    RÉVOLUTION  2<S.'} 

qu'exige  le  repos  du  corps;  la  mainmorte  est  donc,  dès  lors, 
tout  à  la  fois  destructive  de  l'agriculture,  de  la  main-d'œu- 
vre et  du  commerce;  elle  est  révoltante  pour  l'humanité, 
elle  anéantit  en  quelque  sorle  l'existence  humaine;  en  rédui- 
sant une  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  un  royaume 
libre,  à  une  sorte  d'esclavage  insupportable,  elle  les  humi- 
lie, les  abat  et  les  rend  en  quelque  sorte  incapables  de  tous 
actes,  elle  est  un  obstacle  aux  mariages  et  tend  à  la  dépo- 
pulation, soit  parce  que  ceux  qui  languissent  sous  ce  joug  ne 
sont  pas  portés  à  reproduire  leurs  races  d'esclaves,  soit  par 
des  émigrations  de  ces  habitants  fatigués  de  la  servitude 
dans  laquelle  ils  gémissent,  en  sorte  qu'on  peut  regarder  la 
mainmorte  comme  un  fléau  de  l'Etat  ;  les  seigneurs  mêmes 
dans  les  terres  desquels  cette  servitude  existe  encore  per- 
dent beaucoup  plus  par  le  défaut  de  culture  des  terres  du 
territoire  de  leurs  seigneuries  qu'ils  ne  gagnent  par  les  échu- 
tes,  les  reversions  et  autres  casuels  attachés  au  droit  de 
mainmorte  ;  les  successions  sont  spoliées  ;  les  mainmortables 
qui  n'ont  qu'une  vie  misérable  à  regretter  et  qui  n'ont  rien  à 
perdre  se  portent  à  toutes  sortes  d'extrémités  ;  la  mainmorte 
est  une  source  aussi  abondante  que  continuelle  de  procès  et 
de  contestations,  aussi  à  charge,  aussi  dispendieuses  et  aussi 
ruineuses  pour  les  seigneurs  que  pour  leurs  sujets  mainmor- 
tables »  ('). 

Après  avoir  fait  ressortir,  dans  ce  vigoureux  exposé,  les 
multiples  inconvénients  de  la  mainmorte,  l'abbé  de  Luxeuil 
déclare  que,  désireux  de  «  concourir  aux  vues  de  bien  public 
qui  animent  Sa  Majesté  et  ses  Ministres  »,  il  propose  l'aboli- 
tion de  la  mainmorte  dans  tous  les  villages  dépendant  de 
l'abbaye  de   Luxeuil.   Mais,   pour  indemniser  l'abbaye  des 

(*)  Archives  de  la  Haute-Saône,  C.  223.  Cilé  par  la  Souv.  rev.  hist.  de  droit  fr. 
et  étrang.,  IV  (1880),  p.  253  à  254. 
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revenus  qu'elle  perdra  de  ce  chef,  il  demande  au  roi  d'ordon- 
ner la  réunion  à  l'abbaye  du  prieuré  de  Fontaine,  qui,  d'ail- 
leurs, en  dépendait  autrefois.  L'affranchissement  de  la  main- 
morte sera,  de  la  sorte,  purement  gratuit  pour  les  habitants. 

Le  7  octobre  1776,  l'intendant  du  comté  de  Bourgogne 
communique  cette  requête  à  son  subdélégué  de  Vesoul, 
avec  mission  de  l'examiner  (').  Le  subdélégué  s'enquiert  des 
questions  de  droit  que  soulève  l'accomplissement  de  cette 
réforme,  et.  le  4  décembre  1776,  la  renvoie  à  l'intendant 
avec  un  avis  favorable  (2). 

L'intendant  la  retourne,  le  10  janvier  1777,  à  M.  de  Saint- 
Germain,  ministre  de  la  guerre,  avec  son  avis  favorable  (3). 

A  partir  de  ce  moment,  la  requête  de  1775  disparait  :  on 
n'en  a  plus  de  nouvelles,  et  les  tentatives  faites  pour  la  re- 
trouver dans  les  bureaux  ministériels  demeurent  infructueu- 
ses. Soit  opposition  du  ministre  des  bénéfices,  soit  réclama- 
tions du  titulaire  du  prieuré  de  Fontaine,  soit  sollicitations 
des  religieux  de  l'abbaye  de  Luxeuil,  la  première  démarche 
de  M.  de  Clermont-Tonnerre  subit  un  échec  complet. 

L'apparition  de  ledit  d'août  1779  rend  à  l'abbé  de  Luxeuil 
quelque  espoir  de  parvenir  à  l'affranchissement  des  sujets  de 
sa  terre.  Mais  le  parlement  de  Besançon  retarde  autant  qu'il 
le  peut  l'enregistrement  de  Ledit;  c'est  pourquoi,  par  trois 
requêtes  successives  (1781,  1784  et  1785),  M.  de  Clermont- 
Tonnerre,  renonçant  à  son  premier  projet  d'affranchissement 
gratuit  compensé  par  l'union  du  prieuré  de  Fontaine,  sollicite 
l'autorisation  de  traiter  avec  l'universalité  des  communautés 
qui  désireront  se  libérer,  à  des  conditions  à  débattre.  «  Il 
s'agit  de  suppléer  au  défaut  d'enregistrement  de  l'édit  de  1779 

Arch.  de  la  Haule-Saône,  C.  223.  Op.  cit.,  IV  (1880),  p.  256. 
(s)  Ibid.,  C.  223.  Op.  cit..  IV    1880),  p.  256. 
(3)  Ibid.,  C.  42.  Op.  cit.,  IV  ,1880),  p.  270. 
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au  parlement  de  Besançon  par  un  arrêt  particulier  du  con- 
seil, qui  ne  sera  que  l'exécution  de  ledit  et  une  interprétation 
confîrmative  des  intentions  de  Sa  Majesté  en  faveur  de  l'abbé 
de  Luxeuil  et  des  habitants  de  cette  terre  »  ('). 

Mais  aucune  de  ces  requêtes  ne  devait  atteindre  son  but. 
Aussi,  voyant  que  les  obstacles  que  lui  opposait  la  bureau- 
cratie l'empêchaient  de  parvenir  à  un  affranchissement  géné- 
ral, l'abbé  de  Luxeuil  chercha  à  conclure  des  traités  particu- 
liers avec  les  communautés  désireuses  de  se  libérer  de  la 
mainmorte.  Le  26  novembre  1782,  on  le  voit  s'entendre  à  cet 
effet  avec  les  habitants  de  Saint- Valbert  :  il  les  affranchit  de 
la  mainmorte,  tant  personnelle  que  réelle,  d'une  corvée  de 
faux  et  de  voiture  de  bois,  ainsi  que  de  la  redevance  d'une 
poule  par  année  par  chaque  feu  et  ménage,  moyennant  la 
somme  de  6.000  livres  et  la  cession  d'un  fonds  d'un  produit 
annuel  de  15  à  18  livres  tournois  (2). 

Le  15  septembre  1788,  il  affranchit  les  habitants  de  Froi- 
decouche  : 

1°  De  la  mainmorte  personnelle,  moyennant  une  somme  de 
mille  livres; 

2°  De  la  mainmorte  réelle,  moyennant  un  cens  annuel 
et  perpétuel  d'un  sou  par  journal  des  biens  fonds  qui  étaient 
grevés  de  cette  mainmorte  ; 

3°  Des  tailles,  redevances  et  cens,  moyennant  la  cession 
par  les  habitants  d'environ  dix-huit  journaux  de  terres  (:t). 

Enfin,  le  28  septembre  1788,  il  libéra  les  habitants  d'Esboz- 
Brest  : 

1°  De  la  mainmorte  personnelle,  moyennant  la  somme  de 
mille  livres; 

(')  Arch.  de  la  Haute-Saône,  G.  42.  Op.  cit ,  IV  (1880),  p.  272. 
(*)  Ibid.,  G.  45.  Op.  cit.,  IV  (1880),  p.  284. 
(3)  Ibid.,  G.  40.  Op.  cit.,  IV    1880),  p.  286. 
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2°  De  la  mainmorte  réelle,  moyennant  le  paiement  d'un 
cens  annuel  et  perpétuel  d'un  sou  par  journal  de  tous  les 
biens  fonds  qui  s'y  trouvaient  assujettis; 

3°  De  divers  cens,  dîmes,  tailles,  corvées,  moyennant  la 
somme  de  trente-six  mille  livres  (1). 

Nous  nous  sommes  attardé  quelque  temps  sur  ces  tentati- 
ves d'affranchissement  de  l'abbé  de  Clermont-Tonnerre  parce 
qu'elles  montrent  bien  toutes  les  oppositions  que  rencontra 
la  monarchie  auprès  des  parlements,  d'une  certaine  catégorie 
du  clergé  et  jusque  dans  les  bureaux  de  ses  ministres,  lors- 
qu'elle voulut  tenter  quelque  réforme.  Les  sentiments  libé- 
raux de  Louis  XVI,  et  ses  intentions  généreuses  venaient  se 
briser  contre  ces  obstacles.  L'abolition  de  la  mainmorte 
n'aurait  jamais  eu  lieu,  ou,  du  moins,  elle  aurait  été  bien 
ralentie  par  les  procédés  administratifs  de  l'ancien  régime, 
si,  dans  une  nuit  mémorable,  l'Assemblée  nationale  n'était 
venue,  par  une  mesure  violente,  injuste  même  dans  certains 
cas,  achever  l'œuvre  que  la  royauté,  malgré  son  bon  vouloir, 
ne  pouvait  pas  mener  à  bonne  fin. 

(M  Ârch.  de  la  Haute-Saône,  C.  40.  Op.  cit  .  IV  '1880  .  p.  288. 


CHAPITRE  V 

l'opinion,  après  l'édit  de  1779 

SECTION  PREMIÈRE 

DIVERS 

L'édit  de  1779  ne  constituait  qu'une  demi-mesure  :  il  ne 
faisait  pas  disparaître  de  la  France  entière  la  honteuse  servi- 
tude que  l'opinion  publique  était  presque  unanime  à  condam- 
ner. C'est  pourquoi  les  attaques  contre  la  condition  mainmor- 
table  continuèrent  avec  plus  d'intensité  que  jamais. 

La  question  de  la  servitude  eut,  à  la  fin  du  xyiii"  siècle,  le 
don  de  passionner  les  esprits,  de  les  soulever  jusqu'à  la  dé- 
mence. Une  des  innombrables  brochures  du  temps  donne  une 
idée  de  cet  incroyable  emportement  de  l'opinion  :  «  Paris, 
dit-elle,  est,  sur  cet  objet  unique,  d'une  obstination,  d'une 
âpreté  sans  exemple.  On  disserte  à  perte  d'haleine  ;  on 
s'échauffe  sans  trop  savoir  pourquoi  :  c'est  une  frénésie!  »  (*). 

L'Académie  française  met  au  concours,  pour  le  prix  de 

(')  Début  d'une  brochure  anonyme,  écrite  en  1782,  publiée  en  1784,  sous  ce 
litre  :  Essai  sur  la  mainmorte  par  un  citoyen  désintéressé.  Celle  brochure  forme 
la  troisième  partie  d'un  fascicule  publié  à  Lausanne,  en  1784,  sans  nom  d'éditeur. 
Ce  fascicule  contient,  en  outre,  comme  première  partie  :  Voltaire  et  le  Serf  du 
Mont-Jura,  discours  en  vers  libres  gai  a  remporté  le  prix  de  poésie  de  l'Acadé- 
mie françaîne,  en  1782.  Par  M.  de  Florian,  etc.,  et  comme  deuxième  partie  : 
Y  Examen  critique  d'un  an  rage  sur  la  servitude,  qui  a  remporté  le  prix  de  poé- 
sie de  l'Aïadémie  française,  en  I78"2.  Par  un  Serf  du  Mont-Jura,  1782. 
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poésie  de  l'année  1782,  ce  sujet  :  L'abolition  de  la  servitude 
en  France.  Florian  obtient  le  prix  avec  un  discours  d'inspira- 
tion médiocre,  dans  lequel  il  fait  dialoguer,  en  vers  ampoulés 
et  déclamatoires,  le  «  serf  du  Mont-Jura  »  avec  l'ombre  de 
Voltaire. 

En  1785,  paraît,  sous  la  rubrique  Londres,  le  Coup  d'œil 
philosophique  sur  la  mainmorte. 

Le  chevalier  de  Langeac  publie  le  Discours  sur  la  servi- 
tude, en  vers. 

Dunod  est  réfuté  dans  les  Lettres  d'un  magistrat  de  Fran- 
che-Comté à  un  seigneur  de  la  province. 

Perreciot  écrit,  en  1786  :  «  Hélas  !  il  est  encore  des  serfs 
dans  quantité  de  nos  provinces  !  »  (') 

SECTION  II 

LE    CRI    DE    LA   RAISON 

En  mars  1788,  l'abbé  Clerget,  curé  d'Ornans,  futur  député 
à  l'Assemblée  nationale,  expédie  à  Paris  un  manuscrit  por- 
tant ce  titre  flamboyant  : 

«  Le  Cri  de  la  Raison  ou  Examen  approfondi  des  lois  et 
des  coutumes  qui  tiennent  dans  la  servitude  mainmortable 
quinze  cent  mille  sujets  du  roi  ». 

Par  ordre  du  garde  des  sceaux,  la  censure  donne  1'  «  appro- 
bation d'imprimer  »,  motivée  sur  ce  que,  «  depuis  ledit  de 
1779,  l'Administration  doit  désirer  »  une  publication  sem- 
blable, et  la  brochure  parait  à  Besançon  à  la  fin  de  1788  ou 
au  début  de  1789,  «  avec  permission  du  roi  ». 

Elle  contient  une  étude  de  la  Coutume  de  Franche-Comté, 
un  ardent  plaidoyer  en  faveur  des  serfs  et  une  sanglante 

(')  De  l'étal  civil  des  personnes  et  de  la  condition  des  terres  dans  les  Gaules, 
I.  p.  24. 
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flétrissure  de  leurs  oppresseurs.  «  J'ai  vu,  s'écrie  l'auteur 
dans  la  préface,  mes  compatriotes  dans  les  fers;  j'ai  entendu 
les  discours  de  leurs  oppresseurs;  j'ai  frissonné  de  leurs 
blasphèmes....  Je  ferai  entendre  ma  faible  voix;  je  plaiderai 
la  cause  de  mes  frères;  je  dénoncerai  au  tribunal  de  l'équité 
et  de  la  raison  la  coutume  atroce  qui  les  réduit  en  servitude. 
Si,  en  les  visitant  dans  leur  captivité,  ma  main  ne  peut 
briser  leurs  chaînes,  du  moins  mon  cœur  compatissant  en 
partagera  le  poids  ». 

Il  définit  la  mainmorte  franc-comtoise  :  «  Un  droit  qui 
rend  l'homme  tellement  dépendant  d'un  autre  qu'il  ne  sau- 
rait disposer  de  sa  propriété  sans  l'agréement  d'un  maître.... 
Sous  la  mainmorte  réelle,  l'homme  est  un  usufruitier  lié  par 
l'impuissance  d'aliéner  le  fonds....  Dans  la  mainmorte  per- 
sonnelle, l'homme  ressemble  à  l'esclave  de  l'ancienne  Rome 
qui  ne  pouvait  transporter  qu'à  son  maître  son  chétif  pécule  ». 

Ces  deux  formes  du  servage  sont  «  ce  qu'il  y  a  au  monde 
de  plus  cruel  et  de  plus  injuste  ». 

Recherchant  l'origine  de  la  mainmorte,  Clerget  s'attache 
à  démontrer  qu'elle  n'est  pas  la  condition  librement  acceptée 
d'une  concession  de  terre  ;  qu'elle  ne  dérive  pas,  non  plus, 
de  la  conquête,  à  la  suite  de  laquelle  les  vainqueurs  auraient 
imposé  cette  dure  condition  aux  vaincus  ;  qu'elle  n'est  pas 
davantage  un  adoucissement  apporté  par  les  siècles  à  l'es- 
clavage rural  des  Romains.  Elle  est,  selon  le  curé  d'Ornans, 
«  une  injustice  de  plus,  née  de  l'abus  de  la  force  et  des 
crimes  de  l'usurpation  féodale  ».  Cette  usurpation  des  sei- 
gneurs, les  moines  l'ont  élargie  et  aggravée  en  abusant  du 
fanatisme  de  populations  misérables,  qui  cherchaient,  en  se 
donnant  à  Dieu,  à  échapper  à  l'intolérable  oppression  féodale. 

Clerget  signale  ensuite  quelques-unes  des  horreurs  de  la 

condition  serve.  Il  parle  notamment  de  l'obligation  de  la 
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jeune  épouse  serve  de  passer  la  première  nuit  de  ses  noces 
dans  la  maison  paternelle;  et,  naturellement,  suivant  en  cela 
l'opinion  commune  de  son  temps,  il  rattache  cette  obligation 
au  légendaire  «  droit  du  seigneur  <>.  La  «  communion  »,  qua- 
lifiée par  lui  d'  «  outrage  à  la  nature  »,  de  «  source  perpé- 
tuelle de  crimes  et  de  fléaux  »,  le  révolte  par  la  promiscuité 
qu'elle  engendre.  Dans  le  meix  des  communiers,  dit-il,  la 
mainmorte  «  empêche  les  hommes  de  naître,  les  tue  quand 
ils  sont  nés...  Avoir  son  pot  et  son  pain  à  part,  perdre  sa 
virginité  dans  le  lit  marital,  sont  des  crimes  que  l'on  punit 
d'une  cruelle  exhérédation  ». 

Çà  et  là,  Glerget  rapporte  des  faits  tellement  effroyables 
que  la  raison  se  refuse  à  admettre  qu'ils  aient  jamais  pu 
exister.  Il  cite,  par  exemple  (,),  un  procès  entre  des  serfs  et 
leur  seigneur,  à  propos  d'une  redevance  qui  représentait  le 
droit  qu'avaient  les  ancêtres  de  ce  seigneur  «  de  faire  l'hiver, 
au  retour  de  la  chasse,  éventrer  leurs  serfs  pour  se  réchauffer 
les  pieds  dans  des  entrailles  palpitantes  »  (2). 

En  terminant,  il  s'écrie  que  ce  serait  «  injurier  les  Etats 
Généraux  que  de  croire  qu'ils  laisseraient  subsister  dans  six 
provinces  l'abus  le  plus  désastreux  qui  ait  infesté  la  France  ». 
Il  espère  que  «  l'administration  française  reléguera  chez  les 
brigands  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  la  coutume  infernale  de 
réduire  ses  frères  en  servitude  ».  Contre  les  monstruosités 
de  la  féodalité,  il  adresse  un  suprême  appel  à  «  la  Liberté, 
fille  du  ciel  et  de  la  raison  ». 


H  Liv.  II,  ch.  VIII. 

(2)  Ce  droit  horrible  est  également  mentionné  par  Dulaure,  Esquisse  historique 
de  la  Révolution  française,  1,253;  et  par  Rougebief,  La  Franc  fie-Comté  ancienne 
et  moderne,  274. 


TROISIEME  PARTIE 

Le  servage  et  la  Révolution  française. 


Nous  arrivons  ainsi  à  «  cette  année  89,  si  prédite,  si  mar- 
quée, si  annoncée  pour  de  grands  événements  »,  comme 
l'écrivait,  le  31  décembre  1688,  Mme  de  Sévigné,  interprète 
de  l'impatiente  erreur  populaire  qui  avançait  d'un  siècle  la 
venue  de  la  Révolution. 

Ces  grands  événements  de  1789,  le  cardinal  Pierre  d'Ailli, 
évêque  de  Cambrai,  grand  adepte  de  l'astrologie,  les  avait 
prédits  :  «  Si  mundus  usquè  ad  illa  tempora....  duraverit, 
multae  tune  magnœ  et  mirabiles  alterationes  mundi  et  muta- 
tiones  futurse  sunt,  et  maxime  circa  leges  »  ('). 

La  prophétie  prématurée  de  la  grande  dame,  la  prédiction 
de  l'astrologue  ne  devaient  pas  être  démenties  par  les  faits  : 
l'année  1789  devait  voir  de  grandes  choses  et,  notamment, 
dans  l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe,  l'abolition  complète  et 
définitive  du  servage. 

(')  Ap.  Tractalus  de  concordia  astronomiœ  cum  Iheologia,  Venise,  1492. 


CHAPITRE  PREMIER 

ÉTAT  DU  SERVAGE  A  LA  VEILLE  DE  LA  RÉVOLUTION 

A  la  veille  de  la  Révolution,  le  servage  n'existait  plus 
guère  en  France  que  dans  quelques  provinces  de  l'est  et  du 
centre.  Partout  ailleurs,  il  avait  complètement  disparu,  quel- 
quefois depuis  fort  longtemps. 

Cependant,  le  nombre  des  serfs  était  encore  relativement 
élevé.  L'abbé  Clerget  l'évalue,  dans  le  Cri  de  la  Raison,  à 
1.500.000.  L'Assemblée  nationale,  en  agréant  l'hommage  de 
ce  livre,  ne  paraît  pas  trouver  ce  chiffre  exagéré  (*).  La 
Rochefoucauld-Liancourt  le  confirme  à  la  tribune.  Bailly 
parait  l'admettre  (2).  Par  contre,  Merlin  (de  Douai),  dans  son 
rapport  de  mars  1790,  sur  les  droits  féodaux  à  abolir  sans 
indemnité,  aurait  plutôt  tendance  à  le  grossir.  Enfin,  Taine 
penche  plutôt  pour  le  nombre  de  1.000.000.  Alors  même 
qu'on  s'en  tiendrait  à  ce  dernier  chiffre,  les  serfs  auraient 
encore  formé  4  p.  100  de  la  population  totale  de  la  France. 

(')  Séance  du  7  août  1789.  Arch.  Pari.,  VIII,  p.  358. 
(s)  Mémoires,  II,  p.  214. 


CHAPITRE  II 


L  OPINION 


La  convocation  des  Etats  Généraux  fut  le  signal  d'un 
immense  mouvement  dans  la  presse.  Un  déluge  décrits,  de 
brochures  de  toutes  sortes,  inonda  journellement  la  France. 
On  s'y  occupait  du  mode  d'élection  et  de  tenue  des  futurs 
Etats,  de  la  nécessité  de  donner  à  la  France  une  constitution, 
et  surtout  des  réformes  qu'il  était  urgent  d'opérer  dans  l'or- 
ganisation sociale  de  notre  pays.  A  ce  dernier  point  de  vue, 
la  mainmorte  n'était  pas  oubliée,  et  des  voix  toujours  plus 
impérieuses  s'élevaient  pour  en  réclamer  l'entière  abolition. 
Il  serait  fastidieux,  en  même  temps  qu'impossible,  d'énumé- 
rer  tous  les  ouvrages  qui,  en  quelques  mois,  parurent  sur  ce 
sujet.  Nous  allons  nous  borner  à  passer  rapidement  en  revue 
les  principaux. 

SECTION  PREMIÈRE 

HEMUO.N  DE  PANSEY 

Dans  ses  Dissertations  féodales  (1789),  Henrion  de  Pansey 
consacre  un  article  à  la  mainmorte. 

Le  début  en  est  ampoulé  et  déclamatoire  : 

«  Il  n'y  a  point  de  crime  dont  l'homme  n'ait  à  rougir;  il  n'y 
a  point  d'outrage  qu'il  n'ait  fait  à  la  nature  ;  il  n'y  a  point  de 
maux  qu'il  n'ait  faits  à  ses  semblables  ;  le  plus  grand,  sans 
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doute,  est  d'avoir  attenté  à  leur  liberté....  Les  Français  n'eu- 
rent jamais  d'esclaves,  niais....  ils  eurent  des  serfs....  Le 
genre  humain  était  depuis  longtemps  familiarisé  avec  ces 
horreurs;  mais  ce  que  l'on  n'avait  pas  encore  vu,  c'est  l'es- 
pèce de  délire  qui  porta  une  multitude  d'hommes  libres  à  se 
rendre  serfs  des  églises.  On  déposait  au  pied  des  autels  l'of- 
frande de  sa  liberté,  les  ministres  de  la  religion  la  recevaient 
au  nom  du  ciel,  promettaient  des  prières  et  usaient  sur  ces 
malheureux  de  tous  les  droits  qu'autorise  la  servitude.... 
Encore  si  l'on  n'eût  donné  que  sa  personne  ;  mais  on  sacri- 
fiait toute  sa  postérité  ;  et  l'Eglise  doit  à  cet  aveuglement  la 
plupart  des  mainmortables  qui  lui  appartiennent  encore 
aujourd'hui  ». 

L'auteur  constate  que  le  servage,  qui  était  primitivement 
la  condition  dominante  dans  les  campagnes,  a  été  aboli  pres- 
que partout,  vers  le  xvie  siècle,  «  plutôt  par  les  mœurs  que 
par  les  lois  ».  Une  dizaine  de  coutumes,  tout  au  plus,  l'ont 
maintenu  et  réglementé.  D'après  ces  coutumes,  l'auteur  étu- 
die la  condition  mainmortable  à  la  fin  du  xvme  siècle. 

Un  seul  progrès  sérieux  a  été  réalisé  en  cette  matière 
depuis  le  xvie  siècle.  C'est  l'édit  de  1779,  dû  à  la  «  bienfai- 
sance du  roi,  éclairé  par  M.  Necker  »,  qui  a  «  supprimé  la 
mainmorte  dans  les  seigneuries  domaniales,  et  l'a  modifiée 
dans  toutes  ». 

Henrion  de  Pansey  souhaite  que  cet  exemple  du  roi  «  puisse 
être  imité  par  tous  les  seigneurs  »,  et  que  cette  loi  devienne 
«  la  loi  de  l'Europe  entière  ». 

Citant  Montesquieu  ('),  il  s'écrie  :  «  Les  princes  de  l'Europe 
font  tant  de  conventions  inutiles;  en  feront-ils  enfin  en  faveur 
de  la  miséricorde  et  de  la  pitié  »? 

(1    Esprit  des  Lois,  liv.  XV. 
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Il  termine  en  recommandant  aux  tribunaux  d'exiger  désor- 
mais des  seigneurs,  en  matière  de  servitude,  n  les  preuves 
les  plus  positives,  les  plus  claires,  les  plus  tranchantes  »,  et 
même  de  cesser  d'admettre  qu'un  père  puisse  légalement  se 
vouer  au  servage,  lui  et  toute  sa  postérité. 

SECTION  II 

SERVAN 

Servan  écrit,  dans  son  Avis  salutaire  au  Tiers-Etat  : 
«  Les  bonnes  fortunes  du  peuple  sont  rares  et  courtes, 
songez-y  bien!....  Il  y  a  quatre  ou  cinq  cents  ans,  vous  étiez 
moins  que  les  bœufs,  les  ânes.  Les  gens  à  rabat  ou  à  épée 
disaient  que  vous  n'étiez  pas  des  hommes,  et  vous  le  croyiez... 
Depuis  neuf  cents  ans,  vos  égaux  devenus  vos  supérieurs, 
clergé,  noblesse,  gens  de  justice  et  d'injustice,  vous  tiennent 
le  pistolet  sur  la  gorge,  vous  demandent  la  bourse  ou  la  vie, 
et  souvent  les  deux  à  la  fois.  Or,  qu'avez-vous  fait?  Pendant 
cinq  ou  six  cents  ans,  quand  vous  ne  saviez  ni  lire  ni  écrire, 
vous  ne  saviez  aussi  que  gémir,  vous  taire  et  vous  soumettre, 
donner  votre  argent  et  quelquefois  vos  personnes,  obéir, 
souffrir  et  périr.  Ensuite  quand,  devenus  quelque  peu  clercs, 
vous  avez  commencé  h  lire  dans  les  vieilles  écritures,  et  sur- 
tout quand  un  ange  du  ciel  vous  eut  apporté  le  bel  art  de 
l'imprimerie....,  vous  vous  accoutumâtes  à  ranger  en  môme 
temps  des  idées  dans  vos  petits  cerveaux,  vous  commençâtes 
à  prêcher  les  voleurs  à  bréviaire,  les  voleurs  à  écritoire,  les 
voleurs  portant  lance,  casque  et  cuirasse.  Mais  qu'arriva-t-il? 
Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  devinrent  meilleurs;  au  contraire. 
Avant  l'imprimerie  et  vos  prédications,  ils  vous  volaient  en 
conséquence;  prenant  vos  biens,  ils  croyaient  bonnement 
reprendre  le  leur;  mais  quand  vous  les  eûtes  prêches,    et 
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qu'ils  surent  la  vérité  des  choses,  toute  la  différence  fut  qu'ils 
volèrent  sans  conséquence  et  même  en  se  moquant  de  vous... 
Votre  servitude  millénaire,  elle  existe  encore!  Et  Ton  peut 
voir,  dans  quelques  provinces,  les  derniers  fragments  de  cette 
chaîne  de  fer  et  d'airain  qui  s'étendait  sur  tout  le  royaume  et 
l'écrasait  de  son  poids  ». 

SECTION  III 

VILLETTE 

Les  serfs  devaient-ils  avoir  le  droit  de  vote  pour  l'élection 
des  députés  aux  Etats  Généraux?  La  question  était  très  dis- 
cutée. C'est  pour  lever  les  dernières  hésitations,  en  même 
temps  que  pour  intéresser  l'opinion  au  sort  de  ces  malheu- 
reux, que  le  marquis  de  Villette,  fils  adoptif  de  Voltaire, 
publie  la  Protestation  d'un  serf  du  Mont-Jura  au  roi. 

«  On  assemble  la  grande  famille  de  l'Etat,  dit-il  :  le  serf 
du  Mont-Jura  fait-il  partie  du  troisième  ordre?  Sera-t-il 
admis  dans  cette  assemblée  de  la  nation?...  Il  est  vrai 
qu'avant  d'en  faire  un  citoyen,  il  faut  en  faire  un  homme 
libre  ». 

Le  serf  est  incontestablement  un  contribuable.  Pour  le 
prouver,  Villette  énumère  les  multiples  redevances  qui  pèsent 
sur  lui,  et  trouve  qu'elles  lui  enlèvent  en  fin  de  compte  plus 
des  deux  tiers  de  son  revenu. 

Il  s'appesantit  ensuite  sur  la  misère  des  serfs  en  général, 
et  de  ceux  de  Saint-Claude  en  particulier,  et  appelle  sur 
leur  triste  condition  la  bienveillance  du  roi  et  de  l'Assem- 
blée. 

Les  serfs  du  Mont-Jura  ont  droit  à  un  représentant,  et  il 
importe  que  ce  député  soit  un  serf  : 

«  Si  Louis  XVI  accueille  avec  bonté  cette  réclamation,  il 
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verra  un  montagnard  éloquent,  et  mal  accoutré,  venir  plai- 
der lui-même  la  cause  abandonnée  de  son  pays  dans  l'As- 
semblée des  Etats  Généraux,  comme  au  temps  de  Marc- 
Aurèle  le  paysan  du  Danube  vint  haranguer  le  Sénat 
romain  »  (l). 

Cette  protestation  eut  son  effet  :  les  serfs  furent  admis 
dans  les  assemblées  primaires.  Ceux  du  Mont-Jura,  en  parti- 
culier, choisirent  pour  leur  mandataire  l'avocat  Ghristin,  le 
célèbre  ami  de  Voltaire,  et,  dans  leur  réunion  préparatoire, 
rédigèrent,  pour  l'expédier  aux  ministres,  le  curieux  docu- 
ment (2)  qui  nous  est  parvenu  sous  le  titre  de  : 

SECTION  IV 

TRÈS    HUMBLES    ET    TRÈS  RESPECTUEUSES  DOLÉANCES    DES    HABITANTS  DU 
MONT-JURA    AU    ROI    ET    AUX    ÉTATS    GÉNÉRAUX 

Les  serfs  exposent,  dans  ce  factum,  la  situation  malheu- 
reuse qui  leur  est  faite  par  la  Coutume  de  Franche-Comté. 

Ils  commentent,  article  par  article,  le  titre  XV  de  cette 
coutume,  et  signalent  toutes  les  iniquités  qu'il  consacre.  Ils 
condamnent  les  horreurs  du  régime  féodal,  «  établi  en  con- 
fusion, par  force  et  usurpation  »,  où  l'on  «  a  toujours  vécu 
à  discrétion  »  par  la  citation  de  ces  deux  maximes,  «  donnant 

(')  Cette  brochure  parut  d'abord  en  dix-neuf  pages,  puis  reparut  en  quarante, 
augmentée  des  édits  d'affranchissement  du  duc  de  Lorraine.  On  y  ajouta  une 
«  suite  »,  intitulée  :  Correspondance  d'un  homme  d'Elal  avec  un  publiciste  sur 
la  question  de  savoir  si  le  roi  peul  a/franchir  les  serfs  des  seigneurs,  à  charge 
d'indemnité,  et  une  Lettre  de  M.  de  Villelle  à  Necker,  lui  reprochant  de  n'avoir 
pas  parlé  des  serfs  dans  le  discours  d'ouverture  des  Etats  Généraux.  —  Ces  bro- 
chures étaient  conservées  dans  la  Bibliothèque  révolutionnaire  du  Louvre.  Elles 
furent  détruites  dans  les  incendies  de  mai  1871. 

(')  Publié  pour  la  première  fois  par  Ghassin,  L'Eglise  et  les  derniers  serfs, 
p.  263  à  291. 
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force  à  la  force  et  ne  laissant  aucun  pouvoir  à  la  raison  et  à 
la  justice  :  Qui  tenet  teneat  !  et  Vis  est  jus  !  ». 

Tous  ces  abus  doivent  être  corrigés.  Pour  ce  faire,  les  serfs 
énumèrent  sept  modifications  que  le  roi  pourrait  apporter  à 
la  coutume.  Mais,  comme  ces  corrections  équivaudraient  à  la 
suppression  du  servage,  ils  font  remarquer  qu'  «  il  vaudrait 
peut-être  mieux  l'abolir  entièrement  dans  les  terres  des  sei- 
gneurs ».  Le  roi  en  a  certainement  le  droit  ;  et,  pour  le  prou- 
ver, ils  citent  de  nombreux  actes  d'affranchissement  consen- 
tis par  les  prédécesseurs  de  Louis  XVI. 

«  En  usant  de  cette  belle  prérogative  de  rendre  la  liberté 
à  vos  sujets,  vous  aurez  la  gloire  d'effacer  les  derniers  vesti- 
ges de  la  tyrannie  féodale,  vous  éprouverez  la  satisfaction  si 
douce  de  briser  les  fers  de  plus  d'un  million  de  Français...  ; 
vous  rappellerez  le  travail,  l'abondance  et  le  bonheur  dans 
les  asiles  du  découragement  et  de  la  misère  ». 

Les  seigneurs  ne  feront,  d'ailleurs,  que  gagner  à  l'affran- 
chissement de  leurs  serfs.  Ils  conserveront,  en  effet,  d'une 
part,  les  lods  qui,  étant  plus  modérés,  permettront  des  muta- 
tions plus  nombreuses;  d'autre  part,  leurs  redevances,  qui 
seront  plus  exactement  payées  par  suite  de  la  prospérité  des 
contribuables. 

Le  joug  que  les  moines  de  Saint-Claude  font  peser  sur  les 
serfs  du  Jura  est  injuste  dans  ses  origines.  A  ce  propos,  le 
mémoire  revient  sur  la  question  de  falsification  des  titres, 
déjà  soulevée  par  Voltaire  et  Christin.  Grâce  à  ces  faux  titres, 
les  religieux  «  assujettirent  insensiblement  quelques  familles 
à  la  servitude  et,  lorsqu'ils  eurent  un  certain  nombre  de 
serfs,  ils  prétendirent  que  tous  devaient  l'être  ». 

On  raconte,  enfin,  les  procès  engagés  depuis  la  découverte 
de  ces  faux  jusqu'en  1777.  Si,  dit-on,  «  cette  cause  était  ren- 
voyée à  un  tribunal  impartial  pour  y  être  discutée  et  jugée 
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de  nouveau,  elle  y  recevrait  certainement  une  décision  bien 
différente  ». 

Les  serfs  concluent  en  exprimant  le  vœu  qu'  «  ils  ne  seront 
pas  exceptés  de  l'affranchissement  général  que  toutes  les 
communautés  de  Franche-Comté  ont  supplié  Sa  Majesté  d'ac- 
corder aux  serfs  qui  restent  encore  dans  le  royaume.  Ils  ont 
prouvé,  et  par  les  titres  dont  ils  ont  rendu  compte,  et  par  les 
propres  aveux  des  devanciers  du  chapitre  de  Saint-Claude, 
qu'ils  ont  été  soumis  à  la  servitude  contre  le  droit  naturel, 
qu'elle  n'a  point  été  parmi  eux  une  condition  de  cession  de 
terres,  et  qu'ainsi  la  liberté  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  doit  leur  être  rendue  gratuitement....  Votre  Majesté 
voyant,  au  milieu  de  l'auguste  assemblée  qu'elle  va  présider, 
combien  nous  avons  été  vexés,  à  quel  Code  barbare  nous 
avons  été  soumis,  comme  les  moines  ont  violé  tous  les  traités 
qu'ils  ont  conclus  avec  nos  pères,  daignera  nous  accorder 
quelque  pitié,  et  nous  délivrer  enfin  de  cette  longue  et  cruelle 
oppression.  Elle  daignera  considérer  que  des  ecclésiastiques 
ne  doivent  pas  traiter  les  hommes,  leurs  frères,  comme  des 
animaux  de  service,  nés  pour  porter  leurs  fardeaux;  que 
l'Eglise,  dont  la  première  institution  est  d'imiter  son  législa- 
teur, humble  et  pauvre,  ne  doit  pas  s'engraisser  du  fruit  des 
travaux  des  hommes,  et  qu'enfin,  c'est  justice  que  nous 
demandons  ». 

Lu  à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  du  bailliage  de 
Lons-le-Saulnier,  qui  se  tint  dans  cette  dernière  ville  le 
6  avril  1789,  ce  mémoire  y  recueillit  les  applaudissements 
enthousiastes  du  Tiers.  Plusieurs  seigneurs,  M.  de  Lezai- 
Marnesia  et  M.  de  Chabot,  évêque  de  Saint-Claude,  entre 
autres,  exprimèrent  le  désir  de  voir  aboutir  l'affranchisse- 
ment. Leur  déclaration  fut  insérée  au  procès-verbal,  en  tête 
duquel  on  inscrivit  ce  préambule  ; 
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«  La  mainmorte  est  mise  avec  raison  au  nombre  des  abus 
qui  pèsent  le  plus  sur  les  utiles  et  estimables  habitants  des 
campagnes  ». 

On  s'empressa  d'expédier  le  document  au  ministère.  Dans 
son  accusé  de  réception  (15  avril)  ('),  Necker  manifesta  l'in- 
tention de  réaliser  l'affranchissement  du  Mont-Jura,  mais 
seulement  après  la  fin  des  Etats  Généraux. 

SECTION     V 

ÉCRITS    DIVERS 

Cette  question  de  l'absence  ou  de  la  fausseté  des  titres 
seigneuriaux,  que  nous  trouvons  indiquée  dans  les  Doléan- 
ces du  Mont-Jura,  et  que  nous  retrouverons  dans  un  grand 
nombre  de  Cahiers,  est  posée  dans  un  grand  nombre  d'écrits 
ante-révolutionnaires.  Nous  allons,  tout  de  suite,  en  signaler 
quelques-uns. 

Vers  l'époque  de  l'ouverture  des  Etats  Généraux,  les  habi- 
tants de  Montjoye-Vaufray  (Haute-Alsace),  adressent  à  Nec- 
ker  deux  mémoires  (2). 

Le  premier,  après  avoir  énuméré  longuement  les  abus 
«  odieux  et  révoltants  »  dont  sont  victimes  les  serfs  de  ce 
village,  conclut  en  ces  termes  : 

«  Ce  seigneur  veut  tout  envahir  parce  qu'il  se  croit  maître 
de  tout.  11  se  dit  propriétaire  de  tout  ce  que  nous  possédons. 
Voici  ce  qu'il  avance  pour  croire  le  prouver  :  «  Vos  person- 
nes, vos  femmes  et  enfants  appartenaient  à  mes  ancêtres  ;  ils 
avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  vous,  par  conséquent  ;  vos 
biens,  qui  ne   sont  qu'un  accessoire  de  la  personne,   leur 

Arch.  Nat.,  man.  B.  III,  reg.  18,  f°  804. 
(*)  Ibid  ,  reg.  28. 
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appartenaient  ;  mais  les  lois  de  douceur  que  prescrit  le  chris- 
tianisme ayant  empêché  le  droit  de  vie  et  de  mort,  n'ont 
point  empêché  l'exercice  de  ce  qui  n'était  qu'accessoire  ». 

Les  auteurs  du  mémoire  prient  le  roi  de  «  jeter  un  regard 
de  compassion  sur  eux  »,  et  comptent  sur  les  Etats  Généraux 
pour  «  que  leur  seigneur  soit  circonscrit  dans  les  bornes 
fixes  et  immuables,  et  enfin  obligé  d'exhiber  les  titres  qu'on 
lui  demande  depuis  si  longtemps  et  qu'aucun  moyen  n'a  pu 
lui  faire  produire  ». 

Dans  le  second  mémoire,  on  lit  : 

«  Nous  sommes  réduits  h  la  dernière  extrémité Nous 

n'avons  jamais  eu  la  liberté  de  faire  connaître  au  ministre  la 
manière  odieuse  dont  nous  sommes  traités,  et  que  nous  ne 
pourrons  jamais  faire  comprendre.  Nous  faisons  nos  derniers 
efforts  dans  ces  moments  où  les  actes  de  violence  sont 
ralentis;  d'ailleurs,  l'état  où  nous  sommes  ne  nous  en  fait 
point  entrevoir  de  plus  affreux  :  nous  ne  pouvons  nous 
adresser  qu'à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  en  main  et  dont  la 
prévoyance  s'étend  sur  tous  les  sujets  de  la  France.  Quel 
parti  prendre  pour  obtenir  justice?  A  votre  clémence  d'in- 
téresser pour  nous  par  votre  médiation  celle  du  roi!  » 

Les  mêmes  plaintes  se  trouvent  exprimées  dans  deux 
mémoires  adressés  à  Necker  par  les  habitants  de  Flavigny, 
en  Lorraine  ('). 

Voici  ce  que  dit  le  premier  (mars  1789)  : 

«  Si  les  habitants  de  Flavigny  n'obtiennent  pas,  contre 
toute  attente,  l'entière  remise  des  droits  seigneuriaux  dont 
ils  se  plaignent,  ils  ont  du  moins  la  satisfaction  d'espérer  que 
les  religieux  bénédictins  montreront  enfin  les  titres  qui  les 
fondent  ». 

(l)  Arch.  Nat.,  B.  III,  93. 


302  TROISIÈME    PARTIE 

Dans  le  second  (juin  1789),  on  relève  ce  passage  : 

<(  Votre  Grandeur  aura  peine  à  croire,  sans  doute,  qu'une 
portion  de  sujets  de  Sa  Majesté  soit  l'objet  de  l'animosité  et 
de  la  vengeance  des  moines  bénédictins,  leurs  seigneurs, 
pour  avoir  osé  obéir  aux  ordres  du  meilleur  des  rois,  en 
déposant  dans  son  sein  paternel  l'oppression  et  les  surcharges 
sous  lesquelles  ils  gémissent  ». 

Suit  le  récit  des  vexations  dont  ils  ont  été  victimes.  Enfin, 
le  mémoire  conclut  : 

<(  Les  habitants  infortunés  de  Flavigny,  pour  éviter  des 
pièges  que  leurs  seigneurs  leur  ont  tendus  de  tout  temps,  et 
se  procurer  la  certitude  d'être  écoutés  et  entendus,  sont  con- 
seillés d'adresser  à  Votre  Grandeur,  ange  tutélaire  de  la 
France  et  protecteur  des  malheureux,  un  extrait  de  leurs 
doléances  contenant  uniquement  leur  réclamation  contre  les 
usurpations  et  la  dureté  de  leurs  religieux  seigneurs  » 

SECTION  VI 

CAHIERS   DES   ÉTATS    GÉNÉRAUX 

Mais  le  meilleur  moyen  de  saisir  sur  le  vif  l'irritation  de 
l'esprit  public  contre  les  droits  féodaux  en  général,  et  contre 
la  mainmorte  en  particulier,  est  de  consulter  les  Cahiers 
des  Etats  Généraux  ('). 

Ces  cahiers  furent  écrits,  pour  ainsi  dire,  à  deux  degrés  : 
dans  les  paroisses  d'abord,  dans  les  bailliages  ensuite,  où 
l'on  fusionna  en  un  seul  tous  les  cahiers  des  divers  villages. 
C'est  dans  les  premiers  que  l'on  retrouve  le  mieux  les  senti- 
ments véritables  du  pays.  Et  cela  se  conçoit  :  car  les  assem- 

(')  Ces  cahiers  se  trouvent  aux  Arch.  Nat.,  cartons  des  Comités,  section  légis- 
lative, série  D,  I  à  XLV. 
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blées  de  paroisses  se  composaient  en  majorité  de  paysans  ou 
de  petits  propriétaires  fonciers,  gens  libres  pour  la  plupart, 
mais  qui  avaient  journellement  à  souffrir  des  charges  féo- 
dales dont  leurs  tenures  ou  leurs  héritages  étaient  encore 
grevés.  Dans  les  assemblées  de  bailliages,  au  contraire,  on 
trouvait  plutôt  la  partie  supérieure  du  Tiers,  qui  était  immé- 
diatement intéressée  à  la  conservation  de  l'ordre  de  choses 
actuel,  parce  qu'elle  était  formée,  soit  de  possesseurs  de 
seigneuries,  seigneurs  eux-mêmes,  soit  d'hommes  d'affaires 
ou  de  gens  de  loi  dont  les  offices  vivaient  de  la  féodalité. 
Ces  assemblées  de  bailliages,  en  fondant  les  cahiers  des 
paroisses,  devaient,  naturellement,  atténuer  dans  une  large 
mesure  les  colères  rurales. 

Et,  cependant,  nous  allons  le  constater  à  l'instant,  qu'on 
lise  les  cahiers  des  paroisses  ou  ceux  des  bailliages,  ceux  du 
Nord  ou  du  Midi,  de  l'Est  ou  de  l'Ouest,  ceux  de  provinces 
franches  ou  bien  ceux  de  régions  encore  serves,  partout  on 
trouve  le  même  cri  de  haine  contre  le  servage,  dans  tous  le 
même  ardent  désir  d'en  voir  détruire  les  derniers  vestiges. 

§  I.  Flandre. 

Le  cahier  du  Tiers  du  bailliage  d'Avesne  réclame  «  la  sup- 
pression absolue   de ces  restes  barbares  de   l'ancienne 

servitude,  dont  l'honneur  de  l'humanité  exige  qu'on  perde 
jusqu'au  souvenir!  »  ('). 

Le  clergé  de  ce  même  bailliage  se  borne  à  donner  un  con- 
seil aux  seuls  seigneurs  laïques  :  «  Qu'il  plaise  cà  la  noblesse 

de  renoncer  généreusement  à  tous  droits de  mainmorte 

et  autres  qui  rappellent  l'ancienne  servitude!  »  (2). 

[*)  Ârch.  part.,  II,  p.  153. 
(!)  Ibid.,  II,  p.  149. 
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Dans  les  cahiers  primitifs  ruraux  annexés  à  ceux  de  Douai 
et  de  Valenciennes,  on  se  plaint  beaucoup  des  rigueurs  de 
l'abbaye  de  Marchiennes.  Celui  de  Marchiennes  nie  l'authen- 
ticité des  titres  des  seigneurs,  en  demande  la  production  et 
le  dépôt  (').  Celui  de  Donnain  veut  que  les  Etats  suppriment 
«  les  droits  dont  jouissent  les  seigneurs  depuis  que  leurs 
prédécesseurs  étaient  dans  l'esclavage  »  (2). 

Celui  de  Benvry  raconte  que  l'abbaye  de  Marchiennes, 
déboutée  deux  fois,  au  xvB  siècle,  de  ses  prétentions  à  la 
mainmorte,  a  enlevé  de  l'Eglise,  où  elles  étaient  déposées, 
les  pièces  établissant  la  franchise  des  habitants.  La  commu- 
nauté étant,  depuis  lors,  «  dépourvue  de  ses  titres,  l'abbaye 
a  fait  tout  ce  qu'elle  a  voulu  »  (s). 

§  II.  Picardie. 

La  noblesse  et  le  Tiers,  à  Péronne,  Montdidier  et  Roye, 
demandent  la  suppression  des  «  restes  de  la  servitude  de  la 
glèbe  »  (;). 

Amiens  et  Ham  réclament  la  généralisation  à  toute  la 
France  de  l'édit  de  1779,  «  l'affranchissement  absolu  des 
serfs  »,  et  posent  en  principe  que,  «  la  liberté  civile  étant  un 
droit  inaliénable  et  imprescriptible,  toute  mesure  qui  y 
porte  atteinte  doit  exciter  la  réclamation  générale  des  Fran- 
çais »  (5). 

Le  clergé  du  bailliage  de  Saint-Quentin  demande  «  que 
la  mainmorte  et  la  servitude  personnelle  soient  détruites  »  (6). 

(l)  Arch.  pari.,  III,  p.  192. 
(»;  lbid.,  VI,  p.  105. 
'•)  lbid.,  III,  p.  215. 
(»)  lbid.,  V,  p.  357. 

(5)  lbid.,  I,  p.  744. 

(6)  lbid.,  V,  p.  650. 
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Le  Tiers  de  ce  même  bailliage  demande  également  «  que 
la  mainmorte  soit  supprimée  »  ('). 

^  III.  Normandie. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Caen  voudrait  «  que  les  restes 
de  servitudes  quelconques,  indignes  du  nom  français,  dans 
quelque  partie  de  l'empire  qu'ils  se  trouvent,  soient  détruits, 
comme  l'a  fait  notre  bon  Roi,  dans  ses  domaines  royaux,  à 
son  avènement  au  trône  »  (2). 

«  Coupons  les  deux  têtes  de  l'hydre  de  la  féodalité  !  » 
s'écrie  le  Tiers  de  Beaumont-le-Roger  (*). 

§  IV.  Ile-de-France. 

La  noblesse  de  Mantes  et  de  Meulan  est  prête  à  voter  l'abo- 
lition du  servage  :  «  Aucune  des  réclamations  de  l'humanité 
ne  peut  être  étrangère  à  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
tice... Il  doit  nous  être  permis  de  désirer  pour  la  France 
l'honneur  d'effacer  jusqu'aux  dernières  traces  de  la  dégrada- 
tion de  la  nature  humaine  »  (4). 

Rosny  souhaite  «  le  retour  à  la  liberté  naturelle  »  (;). 

Le  cahier  du  clergé  des  bailliages  de  Melun  et  de  Moret 
s'exprime  ainsi  :  «  Comme  le  christianisme  a  fait  connaître 
la  véritable  dignité  de  l'homme  et  ses  droits  à  la  liberté  ; 
qu'en  conséquence  on  a  vu  la  servitude  disparaître  de  l'Eu- 
rope, à  mesure  que  l'Evangile  s'est  propagé  ;  c'est  un  devoir 
pour  le  clergé  de  demander  que  tout  le  reste  de  servage  soit 

(')  Arch.  pari.,  V,  p.  65G. 
0  lbid.,  II,  p.  488. 
{y)lbid.,  III,  p.  310. 
(')  lbid.,  III,  p.  G62. 
(6)  lbid.,  V,  p.  56. 

Cazaux  20 
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détruit  en  France,  et  particulièrement  en  Franche-Comté. 
L'exemple  que  Sa  Majesté  a  donné  la  première  l'autorise  à 
penser  que  tous  les  propriétaires  de  ces  droits  barbares  sen- 
tiront qu'ils  ne  peuvent  imposer  des  fers  à  leurs  concitoyens, 
lorsqu'ils  réclament  une  entière  liberté  pour  eux-mêmes  »  ('). 

Le  Tiers  du  bailliage  de  Senlis  dit  que  les  députés  «  requer- 
ront... l'abolition  de  la  servitude  personnelle  et  le  rachat  de 
la  servitude  réelle  dans  les  pays  mainmortables  »  (*). 

Le  cahier  de  la  paroisse  de  Villiers-le-Bel  demande 
«  l'affranchissement  des  serfs  dans  les  provinces  où  la  main- 
morte a  encore  lieu  et  la  destruction  générale  des  restes 
désastreux  de  la  féodalité  »  ('). 

«  Les  droits  de  mainmorte et  autres  droits  de  servi- 
tude, restes  odieux  de  la  tyrannie  des  grands,  doivent  être 
bannis  à  jamais  »,  dit  le  Tiers  d'Etampes  (*). 

§  V.  Champagne. 

A  Troyes,  le  Tiers  demande  que  les  droits  féodaux  soient 
rachetables  au  taux  fixé  par  les  Etats  Généraux  (8). 

Par  contre,  la  noblesse,  à  Troyes  et  à  Bar-sur-Seine,  pro- 
teste contre  ce  rachat  forcé  ;  elle  émet  le  vœu  que  «  les  arti- 
cles de  la  coutume  qui  établissent  et  assurent  les  droits  des 
seigneurs  soient  confirmés  »  (6). 

Le  clergé  de  Chaumont-en-Bassigny  ayant  proposé  «  le 
rachat  au  taux  du  produit  »  de  toutes  les  servitudes  réelles  et 
personnelles,  les  seigneurs  ecclésiastiques  du  bailliage  s'em- 

(')  Arch.  pari.,  III,  p.  736. 
(*)  Ibid.,  V,  p.  739. 
(3)  Ibid.,  V,  p.  211. 
{")  Ibid.,  III,  p.  285. 
(«)  Ibid.,  VI,  p.  80. 
{«)Ibid.,  VI,  p.  76. 
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pressent  de  protester  contre  cet  article  et  *  contre  tous  les 
autres  qui  touchent  au  bien  du  peuple  parce  qu'ils  sont  con- 
traires au  droit  de  propriété  qui  doit  être  inviolable  »  ('). 

Le  Tiers  de  ce  même  bailliage  demande  le  rachat  de  tous 
les  droits  fonciers  et  la  suppression  pure  et  simple  des  servi- 
tudes personnelles  (2). 

Le  clergé  de  Vitry-le-François  demande  aux  Etats  Géné- 
raux d'examiner  «  si  l'on  pourrait,  sans  blesser  le  titre  de 
propriété,  autoriser  les  gens  de  campagne  à  racheter  les.... 
servitudes  personnelles,  fondées  sur  des  titres,  au  moyen  d'une 
prestation  en  argent,  et  supprimer  celles  qui  ne  sont  appuyées 
sur  aucun  titre  »  (3). 

Dans  l'assemblée  du  Tiers,  les  bailliages  se  divisent  sur 
cette  question.  Sainte-Menehould,  suivi  par  la  majorité,  fait 
inscrire  dans  le  cahier  que  les  Etats  devront  ordonner  «  la 
suppression  des  banalités,  corvées  seigneuriales,  et  de  tous 
les  droits  qui  gênent  la  liberté  ou  qui  n'ont  d'autres  principes 
que  dans  les  anciens  vestiges  de  la  barbarie  et  l'esclavage. 
Donner  une  loi  qui  autorise  chaque  citoyen  à  se  rédimer  d'un 
cens,  d'une  charge  personnelle  quelconque,  comme  contraire 
au  droit  naturel  ».  Vitry-le-François,  au  contraire,  repousse 
cette  solution  pour  les  redevances  réelles  ;  il  admet  seule- 
ment «  le  rachat  des  redevances  personnelles  au  denier  25  ». 
Enfin,  Fismes  «  fait  toutes  réserves  »,  étant  donné  que  ces 
redevances  sont  «  patrimoniales  »  ('*). 

Le  cahier  primitif  de  Wassigny,  annexé  au  cahier  de  Vitry- 
le-François,  remercie  Louis  XVI  «  de  ce  qu'il  a  bien  voulu 
réunir  les  peuples  de  tous  états  de  son  empire  pour  aviser 

(';  Arch.  pari.,  II,  p.  720. 
(')  Ibid.,  II,  p.  726. 
(3)  Ibid.,  VI,  p.  208. 
(*)  Ibid.,  VI,  p.  219. 
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aux  moyens  de  les  rendre  heureux,  soutenir  la  gloire  et  l'hon- 
neur du  trône  et  de  la  nation,  et  satisfaire  à  ses  charges  ». 
Les  signataires  assurent  le  roi  «  de  leur  zèle,  de  leur  amour 
de  le  servir  de  leurs  corps  et  de  leurs  biens  sans  réserve  ». 
Ils  demandent  à  l'Assemblée  de  «  faciliter  les  jouissances, 
d'arrêter  les  vexations,  les  difficultés  et  les  procès  dont  le 
peuple  est  écrasé  de  toute  manière  ;  lui  laisser  au  moins  le 
courage  de  travailler  librement  à  cultiver,  engraisser  et  ense- 
mencer son  champ,  dont  la  production  est  reconnue  pour 
être  la  principale  richesse  de  l'Etat  et  la  ressource  de  la  vie 
du  riche  comme  du  pauvre  »  ('). 

§  VI.  Lorraine. 

Le  Tiers  de  Toul  se  déclare  «  accablé...  de  l'exorbitance 
des  droits  seigneuriaux  ».  Le  roi  peut  et  doit  faire  une  loi  qui 
en  ordonne  le  rachat,  «  car  ces  droits  abusifs  conservent  les 
vestiges  de  la  servitude  qu'il  a  voulu  détruire.  Ils  nuisent  à 
l'agriculture,  ils  la  flétrissent,  ils  l'écrasent...  Aujourd'hui, 
il  n'y  a  que  la  réclamation  et  l'indignation  universelles  qui 
puissent  renverser  et  proscrire  ces  attentats  contre  le  peuple. 

»  Mais,  sans  les  proscrire,  on  peut  les  évaluer  en  argent, 
les  modérer,  les  restreindre  dans  leurs  limites  naturelles.  Le 
peuple  ne  demande  rien  que  de  juste.  Mais  si  l'on  ne  veut  pas 
lui  rendre  justice,  du  moins  qu'on  lui  fasse  grâce!  ». 

Parlant  des  seigneurs  ecclésiastiques,  il  demande  qu'ils 
soient  «  ramenés  par  le  vœu  national  au  droit  commun  qui 
soumet  les  seigneurs  laïcs  à  l'obligation  de  justifier,  par 
titres  valables,  de  l'origine  et  de  la  cause  des  droits  seigneu- 
riaux exorbitants,  sans  que  la  possession  puisse  légitimer  ces 

(•)  Arch.  pari.,  VI.  p.  231-232. 
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redevances,  dont  quelques-unes  même  sont  peu  dignes  des 
ministres  de  l'Evangile  qui  les  exigent  »  ('). 

Le  cahier  de  Rozières  demande  la  suppression  de  la 
«  mainmorte  mobilière  et  immobilière  »  (2). 

Le  Tiers  de  Mirecourt  proteste  contre  «  les  droits  flétris- 
sants de  servitude  »  (3). 

Celui  de  Bouzonville  se  plaint  qu'il  subsiste  en  Lorraine 
des  «  restes  (de  mainmorte)  qui  font  gémir  les  habitants  dans 
une  servitude  humiliante  »  (4). 

§  VII.  Alsace. 

Le  Tiers  de  Colmar  et  de  Schlestadt  demande  l'abolition 
de  toute  mainmorte  (3). 

Belfort  et  Huningue  réclament  l'extinction  «  de  la  servi- 
tude de  la  glèbe,  de  la  mainmorte  »  (6). 

§  VIII.  Bretagne. 

Le  cahier  du  Tiers  de  Rennes  s'écrie  :  «  Tous  serfs  et  main- 
mortables  seront  affranchis  dans  les  domaines  des  seigneurs, 
comme  ils  le  sont  déjà  sous  les  domaines  du  roi...  11  n'y  a 
point  de  liberté,  de  propriété,  de  bonheur  là  où  les  terres 
sont  serves...  L'homme,  le  paysan  surtout,  est  tyrannique- 
ment  asservi  sur  la  terre  malheureuse  où  il  languit  desséché. 
Rentes  fixes  et  pesantes;  poursuites  vexatoiies  pour  les  exir 
ger  ;  banalités. . .  ;  corvées. . .  ;  servitudes,  prestations  bizarres  et 

(')  Arch.  pari,  VI,  p.  12-13. 
(s)  lbid.,  IV,  p.  91. 
(3)  lbid.,  IV,  p.  6. 
{*)  lbid.,  V,  p.  703. 

(5)  lbid.,  III,  p.  9. 

(6)  lbid.,  II,  p.  316. 
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onéreuses...;  vexations,  ruines,  outrages,  violences;  servage 
funeste,  sous  lequel  les  paysans,  presque  au  niveau  des  serfs 
polonais,  ne  seraient  jamais  que  malheureux,  avilis  et  oppri- 
més :  tels  sont  les  tableaux  de  désolation  que  présentent  les 
cahiers  des  campagnes  »  ('). 

§  IX.   Bernj. 

On  lit  dans  le  cahier  de  Boussac-le-Château  : 
«  Nombre  de  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  ont  des 
droits  de  servitude  réelle  et  de  mainmorte  mouvants  de  leurs 
censives,  et  qui  sont  cà  peu  près  les  mêmes  que  ceux  du  cha- 
pitre de  Saint-Claude  sur  les  habitants  du  Mont-Jura Sa 

Majesté,  par  son  édit  du  mois  d'août  1779,  a  supprimé,  dans 

ses  terres  et  domaines,  ces  droits  odieux Sa  Majesté  a 

invité  les  différents  seigneurs  à  affranchir  leurs  sujets  de  ce 
droit  ;  aucuns  n'ont  suivi  cet  exemple  ;  ils  ont,  au  contraire, 
dans  les  cas  qui  se  sont  présentés,  tiré  un  argument  de  ledit 
de  1779  comme  d'une  loi  conservatrice  à  leur  égard  de  ce 
droit  de  mainmorte  réelle.  Dans  l'étendue  de  la  subdéléga- 
tion de  Boussac,  il  y  a  peut-être  un  tiers  des  propriétés  qui 
se  trouvent  grevées  de  cette  condition,  qui  diminue  la  valeur 
de  ces  propriétés  au  moins  d'un  quart,  qui  gêne  et  met  des 
entraves  au  commerce  de  ces  sortes  de  biens.  Sa  Majesté, 
par  une  amplification  de  son  édit  de  1779,  pourrait  affran- 
chir toutes  les  propriétés  de  son   royaume  de  ce  droit  de 

mainmorte,  moyennant  une  légère  redevance »  (2). 

Le  Tiers  d'Issoudun  se  plaint  également  de  ce  que  les 
seigneurs  n'ont  pas,  en  général,  suivi  l'exemple  du  roi;  il  de- 


(»)  Arch.  pari.,  V,  p.  540,  546,  547. 
[■)  Arcb.  Nat.,  B.  III,  165. 
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mande,  lui  aussi,  «  l'abolition  générale  de  la  mainmorte  »  ('). 

Le  Tiers  de  Bourges  réclame  l'extinction  de  la  servitude 
et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache  (2). 

La  noblesse  de  ce  bailliage  désire  «  le  maintien  de  tous 
ses  droits  honorifiques  et  utiles  »,  à  l'exception,  cependant, 
des  «  servitudes  pures  et  personnelles  qui  répugneront  tou- 
jours à  son  cœur  généreux  »  (3). 

§  X.  Nivernais. 

Le  cahier  du  Tiers  de  Saint-Pierre-le-Moustier  est  remar- 
quable. Il  débute  ainsi  : 

«  Les  plaintes  du  peuple  se  sont  perdues  dans  l'espace 
immense  qui  le  sépare  du  trône.  Cette  classe,  la  plus  nom- 
breuse  ,  qui  mérite  les  premiers  soins  du  gouvernement, 

puisqu'elle  alimente  toutes  les  autres....,  cette  classe  qui,  en 
recueillant  moins,  a  toujours  payé  davantage,  peut-elle, 
après  tant  de  siècles  d'oppression  et  de  misère,  compter 
aujourd'hui  sur  un  sort  plus  heureux?....  Un  respect  aveu- 
gle pour  les  abus  établis  ou  par  la  violence  ou  par  la  supers- 
tition, une  ignorance  profonde  des  conditions  du  pacte 
social,  voilà  ce  qui  a  perpétué  jusqu'à  nos  jours  la  servitude 
dans  laquelle  ont  gémi  nos  pères.  Le  roi  a  manifesté  le  désir 

de  trouver  des  sujets  capables  de  lui  dire  la  vérité Osons 

donc  secouer  le  joug  des  anciennes  erreurs  ;  osons  dire  tout 
ce  qui  est  vrai,  tout  ce  qui  est  utile  ;  osons  réclamer  les  droits 
essentiels  et  primitifs  de  l'homme  ». 

Suit  la  revendication  de  ces  droits  naturels,  imprescripti- 
bles de  l'homme,  après  laquelle  le  Tiers  conclut  : 

(•)  Arch.  pari.,  II,  p.  729. 
{*)  Ibid.,  II,  p.  327. 
[*)  lbid.,  II,  p.  322. 
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«  Il  est  indispensable  que  le  clergé  et  la  noblesse  se  -res- 
treignent aux  prérogatives  purement  honorifiques  dont  ils 
sont  en  possession.  Voilà  Tunique  moyen  d'empêcher  le 
reste  de  la  nation  de  répéter  aux  deux  ordres  privilégiés  ce 
qu'il  leur  disait  aux  Etats  tenus  à  Mehun-sur-Yèvre,  en 
1426  :  Que,  dans  le  temps  où  il  soutenait  leur  vie  à  la  sueur 
et  travail  de  son  corps,  ils  attaquaient  la  sienne  et  que,  tan- 
dis qu'ils  vivaient  de  lui,  il  mourait  d'eux  ». 

Dans  une  série  d'articles,  il  énumère  ensuite  plusieurs 
réformes,  par  la  réalisation  desquelles  naîtront  «  la  paix,  le 
patriotisme,  une  bienveillance  universelle  »,  et  grâce  aux- 
quelles «  les  Français  ne  formeront  plus  qu'une  grande  famille 
où  les  aînés  n'emploieront  la  supériorité  de  leurs  lumières 
et  de  leurs  forces  que  pour  le  bonheur  de  leurs  frères  ».       - 

Voici  comment  il  s'exprime  au  sujet  du  servage  :  «  Qu'on 
éteigne  partout  la  mainmorte  servile,  attendu  que  cet  abus.. .., 
expose  les  gens  de  cette  malheureuse  condition  à  être  parta- 
gés comme  un  vil  bétail,  quand  leur  père  est  mainmortable 
d'une  seigneurie,  et  leur  mère  mainmortable  d'une  autre  ; 
que  ce  droit  est,  par  conséquent,  contraire  au  droit  naturel 
et  à  la  liberté  générale  des  citoyens,  aux  lois  du  royaume  et 
à  l'intérêt  public,  et  qu'on  ne  peut  le  considérer  que  comme 
le  fruit  de  la  violence  et  de  l'oppression  »  ('). 

i;  XI.  Bourbonnais. 

Néronde  rappelle  «  la  franchise  première  de  la  nation,  dont 
elle  n'a  conservé  que  le  nom  ».  Il  demande  la  suppression 
des  vestiges  de  la  féodalité,  et  conclut  qu'il  faut  rendre  «  à 
la  nation  une  liberté  qui  lui  a  été  arrachée!  »  (2). 

(')  Arc  h.  pari.,  Y,  p.  635. 
-   Ibid..  II,  p.  451. 
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>>  XII.  Bourgogne. 

Au  cahier  de  (Uià  Ion  -sur  -Saône  se  trouve  annexée  la 
Réclamation  des  habitants  des  cinqaante-dva.i  villd'ges  <jui 
composent  la  chdtellenie  de  Caser//,  du  domaine  du  roi. 
Ils  se  plaignent  de  ce  que  ledit  de  1779  n'ait  pas  été  pleine- 
ment exécuté  chez  eux,  et  demandent  l'extinction  des  «  droits 
représentatifs  de  la  mainmorte  connus  sous  le  nom  de  taille, 
remaison,  moisson,  bovège,  trousse  de  foin  et  autres  »  ('). 

Dans  le  cahier  de  Bourg-en-Bresse,  que  les  trois  ordres  ont 
rédigé  en  commun,  sur  trois  colonnes,  on  voit  que  l'accord 
est  parfait  en  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  servitude 
personnelle  :  «  Que  les  mainmortes  personnelles  soient  abo- 
lies dans  tout  le  royaume,  ainsi  qu'elles  l'ont  été  dans  les 
domaines  du  roi,  comme  contraires  à  la  liberté  française  ». 
Pour  ce  qui  est  des  réelles,  un  léger  désaccord  se  manifeste 
entre  les  trois  ordres  :  le  Tiers  en  demande  le  rachat,  d'après 
lin  taux  à  déterminer;  le  clergé  y  consent;  mais  la  noblesse 
n'accepte  le  rachat  que  sous  la  réserve  que  le  taux  en  sera 
«  convenu  de  gré  à  gré  entre  les  parties  »  (2). 

Le  Tiers  de  Charolles  demande  «  que  les  mainmortes,  tant 
réelles  que  personnelles,  soient  supprimées,  ainsi  que  les 
banalités,  et  en  conservant  aux  seigneurs  les  honneurs  et 
droits  de  fiefs  »  (3). 

Les  gentilshommes  du  même  bailliage  consentent  à  ce  qu'il 
soit  fait  un  <'  règlement  pour  le  rachat  du  droit  de  main- 
morte, qui  demeurera  à  jamais  supprimé  »  (l). 

La  noblesse  de  Màcon  désire  qu'  «  à  l'égard  de  la  main- 


(')  Arch.  pari.,  II,  p.  612. 
(s)  Ibid.,  II,  p.  453. 
(3)  Ibid.,  II,  p.  620. 
(*)  Ibid.,  II,  p.  616. 
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morte  personnelle  et  du  droit  de  suite,  qui  peut  gêner  la 
liberté  personnelle  du  redevable,  il  soit  permis  à  celui  qui 
en  est  grevé  de  pouvoir  s'en  affranchir  par  une  somme  jugée 
équivalente  »  ('). 

«  Le  droit  de  mainmorte  et  tous  ceux  qui  en  résultent,  sous 
quelques  titres  et  dénominations  qu  ils  existent,  seront  abo- 
lis »,  dit  le  Tiers-Etat  de  Dijon  (2). 

Le  Tiers  du  petit  pays  de  Gex  demande  «  qu  il  soit  permis 
aux  habitants  de  se  rédimer  de  la  mainmorte....  avec  indem- 
nité aux  seigneurs  »  (J). 

§  XIII.  Franche-Comté. 

Le  Tiers  de  Lons-le-Saulnier  dit  :  «  Sera  éteinte,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  la  mainmorte  personnelle  »  (4). 

Et  le  clergé  de  ce  bailliage  :  «  Gomme  M.  le  marquis  de 
Marnesia,  Mgr  l'évêque  de  Saint-Claude  et  MM.  les  chanoi- 
nes de  son  chapitre  noble  ont  renoncé  à  leur  droit  de  main- 
morte, et  que  ces  derniers....  n'ont  jamais  refusé  un  abonne- 
ment pour  ôter  tous  vestiges  dune  macule  si  odieuse,  la 
mainmorte  personnelle,  droit  de  retour  et  tous  autres  droits 
y  assimilés  seront  supprimés,  la  mainmorte  réelle  sera  abon- 
née »  (b). 

Le  Tiers  de  Vesoul  s'exprime  comme  suit  :  «  La  mainmorte 
personnelle  sera  aussi  abolie  dans  tout  le  royaume,  même  la 
réelle,  dans  les  terres  des  communautés  et  corps  ecclésiasti- 
ques, de  tous  les  bénéfices  séculiers  et  réguliers,  même  de 
l'ordre  de  Malte,  sans  indemnité.  La  mainmorte  réelle  des 

(»)  Arcli.  pari.,  III,  p.  625. 
(')  Ibid.,  III,  p.  134. 
Ibid.,  III,  p.  394. 
(')  Ibid.,  II.  p.  144. 
{*)Ibid.,U,  p.  139. 
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seigneurs  laïques. . . .  pourra  être  rachetée  par  les  débiteurs  ».(*), 

Le  clergé  du  même  bailliage  met  la  mainmorte  au  nombre 
des  principales  «  causes  de  la  misère  de  la  classe  la  plus 
indigente  »  (2). 

Le  Tiers  de  Dôlc  exprime  le  vam  suivant  : 

<(  Toute  mainmorte  personnelle,  ainsi  que  tous  droits  ser- 
viles  en  résultant,  seront  supprimés;  la  mainmorte  réelle  le 
sera  pareillement,  sans  aucune  indemnité  envers  les  ecclé- 
siastiques, et,  au  regard  des  laïques,  avec  indemnité  à  régler 
par  les  Etats  Généraux,  s'il  y  a  lieu. 

»  Tous  les  droits  ayant  pour  objet  des  services  personnels 
ou  réels  envers  les  seigneurs,  curés  et  tous  autres,  dont  la 
cause  ne  subsiste  plus,  seront  supprimés  ainsi  que  les  rede- 
vances représentatives  de  ces  droits  »  (8). 

Le  clergé  de  ce  bailliage  écrit  : 

«  La  mainmorte  personnelle  sera  supprimée  dans  toute  la 
France.  L'édit  concernant  le  droit  de  suite  ne  disant  pas 
assez,  on  est  obligé  de  quitter  le  meix  mainmortable,  pour 
jouir  de  l'avantage  de  l'homme  franc.  L'embarras  est  encore 
plus  grand  si  le  seigneur  a  généralité  de  mainmorte. 

»  La  mainmorte  réelle  sera  également  supprimée  moyen- 
nant indemnité  qui  sera,  au  besoin,  fixée  par  les  Etats  Géné- 
raux »  (;). 

La  noblesse  des  bailliages  de  Dole,  Ornans  et  Quingey 
demande  que  les  Etats  Généraux  abolissent  la  mainmorte 
personnelle  et  qu'ils  ne  suppriment  la  réelle  que  moyennant 
«  une  indemnité  raisonnable  »,  et  «  en  s'opposant  à  toutes 
atteintes  contre  le  droit  de  propriété  »  (*). 

(')  Arch.  pari.,  I,  p.  770. 
(»)  Ibid.,  I,  p.  760. 
(')  Ibid.,  III,  p.  164. 
(*)  Ibid.,  III,  p.  153. 
{tjlbid.,  III,  p.  156. 
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«  La  mainmorte  réelle  et  personnelle  sera  abolie  clans 
tonte  l'étendue  du  royaume  »,  dit  le  Tiers  de  Besançon  ('). 

La  noblesse  de  ce  bailliage  reste  dans  le  vague.  Elle  de- 
mande que  l'on  respecte  «  tous  les  droits  et  propriétés  des 
ordres  et  des  citoyens  »  ;  «  que  la  liberté  des  personnes  soit 
assurée  ».  «  Quant  à  la  renonciation  aux  droits  des  fiefs,  cet 
objet  tenant  essentiellement  à  la  propriété,  intéressant  éga- 
lement tous  les  ordres  et  chaque  individu,  elle  ne  peut  que 
s'en  rapporter  à  ce  qui  sera  décidé  aux  Etats  Généraux  rela- 
tivement aux  provinces  où  ces  mêmes  droits  sont  attachés  aux 
iiefs  »  (2). 

Enfin,  le  clergé  de  ce  bailliage  désire  «  que  la  mainmorte 
personnelle  n'ait  pas  lieu  dans  aucune  partie  du  royaume  ». 
Pour  ce  qui  est  de  la  mainmorte  réelle,  «  on  pourrait,  dit-il, 
la  détruire  sans  blesser  la  loi  sacrée  de  la  propriété  ;  les 
bénéficiers  et  les  corps  ecclésiastiques  et  réguliers  affranchi- 
raient leurs  mainmortables  moyennant  le  cens  de...  ;  et  si  les 
seigneuries  laïques  n'adoptaient  pas  cette  manière,  ils  pour- 
raient se  réserver  des  cens  et  des  lods...  ;  mais  on  laisserait 
toujours  aux  communautés  la  liberté  de  s'affranchir  ou  de 
rester  dans  la  condition  mainmortable  »  (3). 

Saponcourt  veut  que  «  la  mainmorte  personnelle  soit  abo- 
lie par  tout  le  royaume,  même  la  réelle  dans  les  terres  des 
communautés  et  corps  ecclésiastiques  ou  de  tout  bénéfi- 
cier séculier  ou  régulier  sans  indemnité,  et  qu'elle  soit 
aussi  abolie  dans  les  terres  des  laïques  moyennant  indem- 
nité »  (*)'. 

La  paroisse  de   Purgerot  demande  «  la  suppression  de  la 


(»)  Arch.parl.,  II,  p.  337. 
(»)  Ibid.,  VI,  p.  515. 
(3)  lbid.,  Il,  p.  336. 
\  Xouv.  rev.  /list.  de  dr.  franc,  et  élrang.,  V  (,1881),  p.  260. 
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mainmorte  sans  indemnité  vis-à-vis  des  corps  ecclésiasti- 
ques »  ('). 

Bétaucourt  réclame  «  l'abolition  de  la  mainmorte  person- 
nelle dans  toute  la  province,  même  de  la  réelle  dans  les 
terres  des  communautés  et  corps  ecclésiastiques  ou  de  tout 
bénéfice  séculier  ou  régulier  sans  indemnité  »  (2). 

Vernois-sur-Mance  s'étonne  que  l'édit  de  1779  n'ait  pas  été 
appliqué  dans  la  province.  Il  constate  que  «  l'abbaye  de 
Cherlieu  étant  royale  et  fondée  dans  le  principe  par  le  sou- 
verain de  cette  province,  à  présent  à  la  nomination  de  notre 
bon  roi,  ce  bénéfice  pourrait  être  regardé  comme  domaine, 
et  affranchi  de  la  servitude  odieuse  de  mainmorte  à  la  pre- 
mière vacance,  attendu  que  le  prince  en  est  à  ce  moment  le 
maître  absolu  ;  d'ailleurs,  il  a  lui-même  montré  l'exemple 
récemment  à  tous  les  seigneurs  de  mainmorte,  en  affranchis- 
sant tous  les  sujets  niainmortables  de  ses  domaines  »  (3). 

§  XIV.  Arigoumois. 
Ventouse  réclame  «  la  liberté  entière  des  Français  »  (4). 

§  XV.  Marche. 

A  Guéret,  le  clergé  constate  que,  «  dans  les  paroisses  où 
subsistent  les  conditions  serves  et  mortaillables,  tout  languit; 
la  population,  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce  y  sont 
dans  un  engourdissement  mortel  »  (5). 

(')  Arch.  de  la  Haule-Saône,  B.  4223.  —  D'après  la  Nouv.  rev.  hisl.  de  droit 
franc,  et  êtrang.,  V  (1881),  p.  2G2. 

(')  Arch.  de  la  Haule-Saône,  B.  4211.  —  D'après  la  Nouv.  rev.  hisl.  de  droit 
franc,  et  et  rang.,  V  (1881),  p.  262. 

(,')  Arch.  de  la  Haute-Saône,  B.  4227.  —  D'après  la  Xonv.  rev.  hist.  de  droit 
franc,  et  e'trang.,  V    1881  ,  p.  2G7. 

(')  Chassin,  L'Eglise  et  les  derniers  serfs. 

(5)  Arch,  pari.,  III,  p.  675. 


318  TROISIÈME    PARTIE 

Le  Tiers  de  ce  bailliage  fait  remarquer  que  «  les  main- 
mortes et  servitudes  réelles  ont  déjà  été  jugées  odieuses  dans 
la  sagesse  du  Conseil  du  Roi  ».  Aussi  demande-t-il  que  le 
rachat  en  soit  autorisé  ('). 

Le  Tiers  du  Dorât  demande  l'abolition  de  «  toutes  servi- 
tudes seigneuriales,  reste  odieux  du  régime  féodal,  sauf...  à 
indemniser  les  seigneurs  qui  se  trouveront  fondés  en  titres 
légitimes  »  (2). 

§  XVI.  Limousin. 

Le  Tiers-Etat  du  Bas-Limousin  réclame  également  l'aboli- 
tion de  «  tous  restes  de  servitude  de  la  glèbe  »  (3). 

§  XVII.  Auvergne. 

Riom  demande  «  que  toute  loi  avilissante  pour  le  tiers- 
état  soit  abolie  »  (4). 

Le  Tiers  de  Glermont-Ferrand  veut  qu'on  supprime  «  tout 
ce  qui  tient  à  l'esclavage  dégradant  l'homme  »,  et  qu'on  le 
débarrasse  «  de  ce  qui  rappelle  l'idée  affligeante  de  l'ancien 
régime  féodal  »  (5). 

Le  cahier  de  Montaigut-lès-Combrailles  trace  ce  tableau 
navrant  de  la  situation  du  paysan  :  «  Beaucoup  d'entre  nous, 
ne  pouvant  supporter  les  maux  qui  les  accablent,  sont  forcés 
d'abandonner  la  terre  qui  les  a  vus  naître.  Aussi  n'y  a-t-il  pas 
de  pays  où  il  y  ait  plus  d'émigration,  d'abandon  de  biens 
aux  consuls  et  de  banqueroutes  ;  où  il  existe  autant  de  famil- 
les réduites  à  la  nécessité,  de  maisons  détruites;  enfin,  ose- 

(»)  Ârch.  pari.,  III,  p.  686. 

(2)  lbid.,  III,  p.  681. 

(3)  lbid.,  III,  p.  540. 
(*)  lbid.,  V,  p.  571. 
(6j  lbid.,  Il,  p.  772. 
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ront-ils  vous  dire,  Sire,  c'est  en  transgressant  vos  ordres,  c'est 
en  se  livrant  à  la  contrebande  que  leur  situation  s'améliore, 
qu'ils  parviennent  à  vivre  et,  en  s'exposant  aux  plus  grands 
dangers,  à  la  honte  et  à  la  flétrissure,  qu'ils  acquittent  les 
impôts  qui  se  lèvent  en  votre  nom  »  ('). 

§  XVIII.   Lyonnais. 

Lyon  demande  «  que  toute  servitude  personnelle soit 

abolie  sans  indemnité  »  (2). 

§  XIX.  Guyenne. 

La  paroisse  de  Salles-en-Buch,  dont  le  cahier  est  annexé 
aux  cahiers  réduits  de  Guyenne,  se  plaint  amèrement  des 
excès  de  son  seigneur  : 

«  Le  seigneur  du  lieu,  le  sieur  de  Pichard,  n'a  pas  laissé  d'ex- 
pédient qu'il  n'ait  tenté  et  mis  en  œuvre  pour  rendre  ladite 

paroisse  de  plus  en  plus  malheureuse Son  agent,  le  féo- 

diste  Gratiollet a  tracassé  et  tracasse  encore  la  veuve  et 

l'orphelin  et  tout  le  public La  paroisse  est  vexée  et  pillée 

par  cet  abominable  rapineur  comme  dans  un  bois  »  (3). 

§  XX.  Languedoc. 

Le  village  de  Cabriès  conteste  la  validité  des  titres  de  son 
seigneur  :  «  Le  régime  féodal,  dit-il,  s'y  est  introduit  par 
imitation ;  les  seigneurs  ont  usurpé  des  droits  »  (*). 

Plaintes  analogues  dans  les  cahiers  des  trois  communautés 
de  Peyrat,  la  Bastide  et  Yilaret  :  «  De  tous  ces  droits  que   le 

(')  Arch.  pari.,  V,  p.  574. 

(s)  lbid.,  III.  p.  611 

(3)  Arch.  nat.,  B.  III,  172,  fo»  368-382. 

(«)  Arch.  pari  ,  VI,  p.  272. 
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seigneur  exige,  il  n'en  est  peut-être  pas  deux  dont  il  puisse 

rapporter  le  titre  primitif Des  féodistes  adroits  et  des 

vassaux  ignorants  lui  en  ont  concédé  des  nouveaux  à  l'épo- 
que de  chaque  reconnaissance;  aussi  les  suppliants  sollicitent 
la  permission  de  se  racheter  de  tous  les  droits  qui  sont  légi- 
timement dus  audit  seigneur ,  car  il  est  évident  qu'un  si 

grand  nombre  de  droits  seigneuriaux  exigés  sans  ménage- 
ment dans  les  années  même  les  plus  défectueuses  nous  acca- 
blent et  nous  emportent  notre  substance  et  notre  sueur;  que 
des  subsides  si  onéreux  établis  dans  des  siècles  de  ténèbres 
doivent  être  abolis  dans  ce  siècle  de  lumières,  et  sous  le  règne 
de  Louis  XVI,  le  meilleur  des  rois,  qui  ne  désire  rien  tant 
que  de  rendre  ses  peuples  heureux  »  ('). 

?;  XXI.  Provence. 

Le  cahier  d'Ansonis  raconte  de  la  manière  suivante  l'ori- 
gine de  la  sujétion  du  village  :  «  La  terre  d'Ansonis  était 
possédée  en  franc-alleu.  Les  seigneurs  n'avaient  point  de 
banalité  de  moulins  et  fours  ;  mais,  pour  se  la  procurer,  ils 
s'emparèrent  d'un  cofïre,  en  1548,  où  étaient  déposés  les 
titres  de  la  communauté,  le  brisèrent  en  enlevant  lesdits 
titres  et  documents,  et  firent  ensuite  démolir  pendant  la  nuit 
divers  moulins  appartenant  aux  particuliers...  La  commu- 
nauté, ainsi  dépouillée  de  ses  titres  et  ayant,  d'ailleurs,  dans 
ce  temps-là,  des  administrateurs  faibles  ou  traîtres  à  leur 
patrie,  se  soumit  à  la  banalité  et  autres  servitudes  qui  tien- 
nent encore  de  l'ancienne  barbarie  »  (2). 

Gordes  demande  l'abolition  de  la  «  servitude  person- 
nelle »  (3). 

(')  Chassin,  L'Eglise  et  les  derniers  serfs. 
1   Arch.  pari..  VI,  p.  244. 
(*)  Ibid.,  III.  p.  335. 
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Le  Tiers  de  Forcalquier  s'écrie  :  «  Le  régime  féodal  n'a 
produit  que  des  esclaves  ;  les  branches  de  l'arbre  ont  été 
abattues  ;  mais  le  tronc  subsiste  encore  ;  il  faut  employer  la 
cognée  et  la  hache  pour  le  renverser  entièrement  »  ('). 

«  Que  tous  les  Français  soient  nobles  !  »  clame  la  commu- 
nauté de  Callian  (2). 

§  XXII.  Gascogne. 

Le  cahier  du  Tiers  de  Tarbes  demande  «  que  la  jouissance 
libre  et  légale  de  la  vie,  des  actions,  de  la  faculté  locomotive 
et  des  biens  de  tout  individu,  soit  mise  sous  la  protection  et 
la  sauvegarde  de  la  loi  ».  Il  insiste  pour  la  suppression  des 
«  droits  sur  les  faux  morts...  et  autres  droits  qui  ressentent 
la  servitude  personnelle,  et  blessent  la  liberté  de  l'homme  »  (3). 

§  XXIII.  Divers. 

Nous  pourrions  voir  encore  cette  malédiction  contre  la 
mainmorte  se  répercuter  dans  le  Poitou,  la  Saintonge,  le 
Béarn,  le  comté  de  Foix.  Partout  on  demande  que  ce  droit, 
«  flétri  par  l'opinion,  proscrit  par  le  roi  lui-même,  disparaisse 
bientôt  !  »  ;  que  l'on  fasse  disparaître  «  tout  usage  contraire  à 
la  dignité  de  l'homme  »  ;  «  que  tout  Français  soit  compté 
pour  un  homme!  »  etc.  Mais  nous  en  avons  dit  assez  pour 
montrer  que  l'opinion,  dans  le  Tiers-Etat,  est  à  peu  près 
unanime  pour  réclamer  la  complète  abolition  du  servage  et 
que,  dans  beaucoup  de  régions,  les  ordres  privilégiés  eux- 
mêmes  n'hésitent  pas  à  le  condamner. 

(»)  Arçh.  pari.,  III,  p.  333. 

(2)  Ibid.,  III,  p.  262. 

(*)  Ibid.,  II,  p.  359  et  364. 

Cazaux  "21 


CHAPITRE  III 


DEBUT    DES    ETATS    GENERAUX 


Quiconque  connaît  un  peu  Famé  du  paysan,  peut  aisément 
se  rendre  compte  de  l'état  desprit  dans  lequel  le  laissa  la 
rédaction  de  ses  cahiers.  Ayant  signé,  de  sa  propre  main,  le 
registre  sur  lequel  le  pouvoir  lui  avait  demandé  de  consigner 
ses  doléances,  il  lui  sembla  que  le  roi  ne  pouvait  rejeter 
aucun  des  vœux  qu'il  avait  exprimés,  puisque  les  Etats  Géné- 
raux avaient  été  convoqués,  lui  disait-on,  uniquement  pour 
réaliser  les  vœux  du  peuple.  Il  avait  réclamé  l'affranchisse- 
ment de  sa  personne  et  de  ses  biens  ;  il  ne  mit  pas  un  instant 
en  doute  que  cette  réforme  ne  fût  immédiate  :  par  avance  et 
dès  le  premier  instant,  il  considéra  sa  libération  comme  chose 
faite. 

Que  dut-il  donc  penser  quand,  dès  les  premières  séances 
des  Etats,  la  conduite  du  roi  et  des  privilégiés  donna  claire- 
ment à  entendre  que  ces  réformes  tant  souhaitées  ne  pour- 
raient pas  s'accomplir  pacifiquement  ? 

Necker,  pour  obtenir  la  convocation  des  Etats  Généraux, 
avait  été  obligé  de  protéger  à  l'avance  les  privilèges  contre 
les  menaces  qui  grondaient  autour  d'eux.  Il  avait  dû  décla- 
rer, dans  son  rapport  au  roi,  que  «  jamais  il  n'entrera  dans 
l'esprit  du  Tiers-état  de  chercher  à  diminuer  les  prérogatives 
seigneuriales  ou  honorifiques  qui  distinguent  les  deux  pre- 
miers ordres  dans  leurs  propriétés  ou  leurs  personnes  ». 
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Dans  la  séance  d'ouverture  (5  mai),  Louis  XVI  et  Xecker 
parlèrent  longuement  ;  mais  de  l'abolition  des  droits  féodaux, 
il  ne  fut  nullement  question.  Ils  déclarèrent,  tout  au  con- 
traire, que  les  privilèges,  que  les  propriétés  «  quelque  nature 
qu'elles  eussent  »,  étaient  de  nouveau  garantis. 

Cette  résistance  aux  vœux  de  l'opinion,  le  roi  l'accentua 
encore  dans  la  Déclaration  lue  à  la  séance  royale  du  23  juin  : 
«  Toutes  les  propriétés,  sans  exception,  seront  constamment 
respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  expressément  sous  le  nom 
de  propriétés,  les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et  devoirs  féo- 
daux et  seigneuriaux,  et  généralement  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives utiles  ou  honorifiques  attachés  aux  terres  et  fiefs, 
ou  appartenant  aux  personnes  ».  C'est  à  peine  s'il  souhaite, 
quant  à  la  mainmorte,  que  ledit  de  1779  s'étende  au 
royaume  tout  entier,  et  qu'il  lui  soit  «  proposé  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en 
possession  de  ce  droit  »  ('). 

Presque  à  la  veille  du  4  août,  Arthur  Young  écrit  :  «  Les 
nobles  avec  qui  je  converse  me  dégoûtent  par  leur  opiniâ- 
treté à  conserver  leurs  anciens  droits,  quelque  onéreux  qu'ils 
puissent  être  pour  le  peuple  »  (2). 

Cependant,  les  avertissements  et  les  conseils  ne  manquaient 
pas  à  ces  privilégiés.  Ils  leur  venaient  même  des  classes 
sociales  les  plus  haut  placées,  auxquelles,  pourtant,  les  cris 
de  détresse  du  peuple  semblaient  devoir  bien  difficilement 
parvenir.  L'évêque  de  Nancy,  prêchant  à  Versailles  le  i  mai, 
à  l'occasion  de  l'ouverture  des  Etats  Généraux,  ne  s'écriait-il 
pas  :  «  Sire,  le  peuple  sur  lequel  vous  régnez...  est  un  peu- 
ple martyr  à  qui  la  vie  semble  n'avoir  été  laissée  que  pour 
le  faire  souffrir  plus  longtemps  »  ? 

(')  Déclaration  royale  du  23  juin  1789,  art.  12  et 31.  Arch.  pari.,  VIII,  p.  144-145. 
(2)  Doniol,  Fm  Révolution  française  et  la  féodalité,  p.  16. 
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Sur  ces  entrefaites,  l'été  est  arrivé.  Le  collecteur  des  droits 
féodaux  se  présente  partout  pour  réclamer  ces  impôts 
abhorrés.  Les  signataires  des  cahiers  regimbent  et  se  refusent 
à  payer.  On  vient  de  traverser  une  série  d'années  mauvaises; 
la  misère  règne  partout  :  va-t-on  continuer  à  livrer  à  ces  sei- 
gneurs, dont  les  droits  ont  été  contestés  et  niés,  la  plus 
grosse  part  du  produit  de  la  terre? 

Survient  la  grosse  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  :  c'est 
le  signal  de  l'insurrection.  De  formidables  émeutes  éclatent 
de  tous  côtés  ;  partout,  le  paysan  s'arme  et  court  sus  aux 
châteaux.  On  les  prend  d'assaut,  on  les  pille,  on  les  brûle, 
on  disperse  les  archives,  on  fait  des  feux  de  joie  avec  les 
parchemins  et  les  titres  de  propriété;  le  sang  coule.  A  la  fin 
de  juillet,  cette  nouvelle  jacquerie  menace  de  devenir  géné- 
rale :  «  Les  scènes  sanglantes,  mais  nécessaires  (on  excuse 
ces  sanglantes  colères  du  peuple!),  qui,  dans  ces  jours  à 
jamais  mémorables,  ont  effrayé  la  capitale,  se  renouvellent 
malheureusement  ailleurs  sous  la  même  forme  »  ('). 

Ces  mouvements  populaires,  contre-coup  de  la  journée  du 
li  juillet,  furent  à  leur  tour  les  instigateurs  des  décrets  de 
la  Nuit  du  4  Août. 

C'est  dans  ces  circonstances,  en  effet,  que  l'Assemblée  se 
décida  à  agir  :  dans  la  mémorable  Nuit  du  4  Août,  la  féoda- 
lité donna  d'elle-même  au  peuple  la  satisfaction  qu'il  récla- 
mait et,  pour  le  désarmer,  elle  abolit  tout  ce  qui  excitait  ses 
fureurs. 

('   Suite  des  Nouvelles  de  Versailles,  du  18  juillet  1789,  p.  1. 


CHAPITRE  IV 

NUIT     DU     4     AOUT 

La  Nuit  du  4  Août  marque  une  date  capitale  dans  l'histoire 
de  la  société  française.  C'est,  en  effet,  dans  cette  nuit  à 
jamais  célèbre  que  fut  décrétée,  avec  l'abolition  des  droits 
féodaux,  la  liberté  des  derniers  serfs.  Chose  remarquable,  et 
qui  donne  à  cette  belle  scène  de  la  Révolution  son  impéris- 
sable caractère  de  grandeur,  ce  furent  les  seigneurs  eux- 
mêmes  qui  prirent  l'initiative  de  la  suppression  de  leurs  pri- 
vilèges, et  qui  la  firent  accepter  d'enthousiasme  par  les  trois 
ordres  dans  un  élan  inouï  d'abnégation,  dans  une  véritable 
lièvre  de  générosité. 

On  a  souvent  cherché  à  insulter  à  ce  dévouement  tardif, 
mais  spontané,  de  la  noblesse.  On  a  dit  que  le  comité  de 
l'Assemblée  devait,  le  lendemain  même,  lui  proposer  les 
renonciations  que  Noailles  et  d'Aiguillon  provoquèrent;  les 
gentilshommes,  prévenus,  auraient  donc  voulu  seulement 
paraître  accorder  de  bonne  grâce  ce  qu'on  allait  immanqua- 
blement leur  ravir  de  force.  On  a  dit,  plus  simplement 
encore,  que  les  députés  n'auraient  agi  que  sous  l'influence  de 
l'ivresse  :  «  L'Assemblée,  après  un  râpas  splendide,  tint  la 
séance  nocturne  si  connue  sous  le  nom  de  séance  du  4  août; 
là,  sans  discussion,  sans  délibération,  uniquement  inspirée 
par   les  vapeurs  du  vin,  elle   décréta  une   foule  d'injustices 
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contre  les  seigneurs,  contre  les  propriétaires  de  droits  féo- 
daux, contre  les  provinces  privilégiées  »  ('). 

A  quoi  bon  vouloir  enlever  à  cette  grande  séance  le  fond 
de  patriotique  dévouement  qui  la  caractérise?  Ils  ne  furent 
pas  si  nombreux,  ceux  qui  eurent  l'honneur  de  prendre  cette 
initiative  justement  mémorable,  pour  qu'on  cherche  à  dimi- 
nuer leur  mérite  (a). 

L'Assemblée  nationale  avait  décidé,  dans  la  journée,  de 
rédiger  une  «  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  ».  On  devait  la  discuter  le  soir  même. 

La  séance  est  ouverte  vers  huit  heures.  Dès  le  début,  Tar- 
get présente  un  «  Projet  d'arrêté  relatif  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  »,  destiné  à  calmer  les  soulèvements 
des  campagnes.  Il  contient  les  déclarations  suivantes  :  «  Les 
anciennes  lois  subsistent  et  doivent  être  exécutées  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  de  la  nation  les  ait  abrogées  ou  modifiées  ;  les 
impôts,  tels  qu'ils  sont,  seront  perçus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
établi  des  contributions  moins  onéreuses  au  peuple  ;  toutes 
les  redevances  et  prestations  accoutumées  devront  être  payées 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'Assemblée,  etc..  ». 

Le  vicomte  de  Noailles  monte  aussitôt  à  la  tribune.  On  veut, 
dit-il,  «  arrêter  l'effervescence  des  provinces  et  confirmer  les 
propriétaires  dans  leurs  véritables  droits.  Mais  comment  y 
parvenir  sans  connaître  la  cause  de  l'insurrection  qui  se  ma- 
nifeste ? Les  communautés  ont  fait  des  demandes.  Ce  n'est 

pas  une  Constitution  qu'elles  ont  avant  tout  désirée Ce 


(')  Le  Père  Loriquet,  Histoire  de  France  à  l'usage  de  la  jeunesse. 

(2)  Le  compte-rendu  que  les  Archives  parlementaires  donnent  de  la  séance  de  la 
Nuit  du  4  Août  est  sec  et  incomplet.  Nous  l'avons  complété  avec  les  indications 
du  Moniteur  et  des  journaux  du  temps  :  Journal  de  Paris,  Point  du  jour,  etc. 
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qu'elles  ont  demandé, c'est  que  les  droits  féodaux  fussent 

allégés   ou  échangés La  proclamation   aux    campagnes 

n  aura  d'effet  que  si  elle  est  précédée  d'un  décret  portant  que 
les  représentants  de  la  nation  ont  décidé  : 

»  l°Que  l'impôt  sera  payé  par  tous  les  individus  du  royaume 
dans  la  proportion  de  leurs  revenus  ; 

»  2°  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  à  l'avenir  sup- 
portées également  par  tous  ; 

»  3°  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables  par  les 
communautés  en  argent  ou  échangés  sur  le  prix  d'une  juste 
estimation ; 

»  4°  Que  les  corvées  seigneuriales,  les  mainmortes  et  autres 
servitudes  personnelles  seront  détruites  sans  rachat  »  ('). 

Le  duc  d'Aiguillon  lui  succède  à  la  tribune.  11  vient  sou- 
tenir une  proposition  préparée  au  Club  Breton  (futur  Club 
des  Jacobins). 

«  Le  premier  et  le  plus  sacré  des  devoirs  de  l'Assemblée 
nationale,  dit-il,  est  de  faire  céder  les  intérêts  particuliers 

des  personnes  à  l'intérêt  général Il  n'est  aucun  de  nous 

qui  ne  gémisse  des  scènes  d'horreur  dont  la  France  offre  le 

spectacle Dans  plusieurs  provinces,  le  peuple  tout  entier 

forme  une  sorte  de  ligue  pour  détruire  les  châteaux,  ravager 
les  terres  et  surtout  brûler  les  chartriers  où  reposent  les  titres 
des  propriétés  féodales.  11  cherche  à  secouer  un  joug  qui  pèse 

depuis  tant  de  siècles  sur  sa  tète Et,  il  faut  l'avouer,  cette 

insurrection,  quoique  coupable,  peut  trouver  son  excuse  dans 

les  vexations  endurées 11  me  semble  qu'avant  d'établir  la 

Constitution  tant  désirée,  il  faudrait  prouver  à  tous  les 
citoyens  que  notre  intention  est  d'établir  le  plus  prompte- 
ment  possible  cette  égalité  de  droits  qu'ils  demandent,  et 
qui  doit  régner  entre  tous  les  hommes  ». 

(')  Arch.  pari.,  VIII,  p.  343-344. 


328  TROISIÈME    PARTIE 

En  conséquence,  l'orateur  énumère  une  série  de  réformes 
à  accomplir  :  égalité  de  l'impôt,  abolition  des  privilèges. 
Arrivant  aux  droits  féodaux,  il  constate  que  ceux-ci  «  sont 
une  propriété,  et  que  toute  propriété  est  sacrée  ;  mais  ils 
sont  onéreux  aux  peuples,  et  tout  le  monde  convient  de  la 
gêne  continuelle  qu'ils  leur  imposent  » .  Aussi  en  propose-t-il 
le  remboursement  «  au  denier  trente  ou  à  tout  autre  denier 
qui  sera  jugé  le  plus  équitable  par  l'Assemblée  Nationale, 
d'après  les  tarifs  qui  lui  seront  présentés  »  ('). 

Ces  deux  discours,  on  le  voit,  diffèrent  profondément  dans 
leurs  conclusions  :  Noailles  distingue  les  droits  proprement 
féodaux  et  les  servitudes  et  corvées  :  les  premiers  seuls 
devront  être  déclarés  rachetables,  les  autres  seront  abolis 
sans  indemnité.  D'Aiguillon,  au  contraire,  demande  le  rachat 
pour  tous  les  droits  féodaux  sans  exception,  alléguant  que 
tous  constituent  une  propriété  véritable,  et  que  l'équité 
défend  d'exiger  l'abandon  d'une  propriété  quelconque  sans 
accorder  une  juste  indemnité  à  celui  qui  en  est  investi. 

L'Assemblée  ne  s'arrête  pas  à  cette  nuance.  Un  député  du 
Tiers  vient  féliciter  la  noblesse  de  «  donner  au  peuple  fran- 
çais une  preuve  remarquable  de  patriotisme  ». 

Dupont  (de  Nemours)  objecte  qu'il  vaudrait  mieux  s'occu- 
per, tout  d'abord,  d'une  proclamation  solennelle  rappelant 
que  «  tout  citoyen  est  obligé  d'obéir  aux  lois,  de  respecter  la 
liberté,  la  sûreté  et  la  propriété  des  autres  »,  aussi  long- 
temps que  l'on  n'a  pas  modifié  ces  lois  et  la  nature  de  ces 
propriétés.  11  n'est  pas  écouté. 

Un  député  bas-breton,  qui  siège  en  costume  de  son  pays, 
Le  Guen  de  Kérangall,  prend  la  parole  : 

«  Pourquoi  les  châteaux  brûlent-ils?  C'est  que  l'Assem- 

(')  Arch.  pari,  VIII,  p.  344. 
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blée  n'a  pas  été  assez  prompte  à  déclarer  que  les  armes 
terribles  que  les  châteaux  contiennent  et  qui  tourmentent  le 
peuple  depuis  des  siècles  allaient  être  anéanties  par  le  rachat 
forcé.  Le  peuple,  impatient  d'obtenir  justice  et  las  de  l'op- 
pression, s'empresse  à  détruire  ces  titres,  monuments  de  la 
barbarie  de  nos  pères.  Soyons  justes,  Messieurs  !  Qu'on  nous 
apporte  ici  les  titres  qui  outragent  non  seulement  la  pudeur, 
mais  l'humanité  même.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui 
humilient  l'espèce  humaine,  en  exigeant  que  les  hommes 
soient  attelés  à  une  charrette  comme  les  animaux  du  labou- 
rage. Qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui  obligent  les  hommes 
à  passer  les  nuits  à  battre  les  étangs  pour  empêcher  les  gre- 
nouilles de  troubler  le  sommeil  de  leurs  voluptueux  sei- 
gneurs. Qui  de  nous,  dans  ce  siècle  de  lumières,  ne  ferait 
pas  un  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes  parchemins,  et  ne 
porterait  pas  le  flambeau  pour  en  faire  un  sacrifice  sur 
l'autel  du  bien  public?  »  ('). 

Il  conclut  en  appuyant  la  proposition  de  rachat  des  droits 
féodaux  :  «  Dites  au  peuple  que  vous  reconnaissez  l'injustice 
de  ces  droits  acquis  dans  des  temps  d'ignorance  et  de  ténè- 
bres.... Pour  le  bien  de  l'Etat,  hâtez-vous  de  donner  ces 
promesses  à  la  France....  Un  cri  général  se  fait  entendre.... 
Un  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  embrasements.... 
La  chute  des  empires  s'annonce  avec  moins  de  fracas  :  ne 
voulez-vous  donner  des  lois  qu'à  la  France  dévastée  »  ? 

Legrand  (du  Berry)  décrit  la  malheureuse  condition  des 
serfs  de  son  pays  ;  il  démontre  que  la  mainmorte  et  les 
droits  seigneuriaux  en  général  sont  des  outrages  à  la  nature 
humaine,  et  qu'il  faut  se  hâter  de  les  abolir  sans  indemnité. 

La  Poul»,  député  de  la  Franche-Comté,  va  plus  loin  encore. 

(')  Arch.  pari,  VIII,  p.  345. 
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11  fait  frémir  l'Assemblée  d'indignation  en  traçant  le  tableau 
des  excès  et  des  crimes  de  la  féodalité.  Il  rappelle,  notam- 
ment, le  droit  horrible  qui  aurait  permis  aux  seigneurs,  dans 
certaines  provinces,  «  de  faire  éventrer  deux  paysans,  au 
retour  de  la  chasse,  pour  se  délasser  en  plongeant  leurs 
pieds  dans  les  entrailles  sanglantes  de  ces  malheureux  ». 

Cottin,  député  de  Nantes,  relève  les  infamies  dont  se  ren- 
dent coupables  les  agents  des  seigneurs,  et  propose,  lui  aussi, 
«  l'extinction  des  débris  du  régime  féodal  ». 

Custine,  député  de  la  noblesse  de  Metz,  est  partisan  du 
rachat  de  tous  les  droits.  11  invite  le  clergé,  «  comme  pro- 
priétaire d'une  grande  partie  des  droits  féodaux,  à  joindre 
ses  sacrifices  à  ceux  de  la  noblesse  et  à  donner  sur-le-champ 
son  acquiescement  à  l'abandon  des  privilèges  pécuniaires  ». 
C'est,  dit-il,  le  seul  moyen  de  ramener  le  calme  dans  les 
esprits,  «  et  la  politique  le  commande  pour  donner  à  la 
France  son  plus  haut  degré  de  prépondérance  en  Europe, 
où  la  destruction  de  cette  servitude  devra  être  immédiate- 
ment réclamée  par  tous  les  peuples  ». 

Entraînés  par  ces  discours  enflammés,  les  députés  des 
ordres  privilégiés  envahissent  la  tribune  pour  déclarer  quels 
sont  les  droits  auxquels  ils  sont  prêts  à  renoncer,  et  la  série 
des  abolitions  en  masse  commence.  Le  clergé,  par  l'organe 
des  évêques  de  Nancy  et  de  Chartres,  fait  voter  la  suppres- 
sion du  droit  de  chasse.  Le  duc  du  Chàtelet  fait  décider  le 
rachat  de  la  dîme.  Un  autre  membre  de  la  noblesse  fait 
abolir  le  droit  de  colombier. 

On  revient  à  la  question  de  la  mainmorte.  Le  duc  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt  requiert  l'aifranchissement  pur  et 
simple,  sans  indemnité,  des  derniers  serfs  de  France. 

Personne  n'élève  la  moindre  objection,  et  la  motion  est 
votée  d'enthousiasme. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  de  détruire  les  abus  dans  le  passé;  on 
veut  encore  en  prévenir  et  en  empêcher  le  retour.  L'arche- 
vêque d'Aix,  prévoyant  le  cas  où  la  misère  pousserait  les 
paysans  à  se  soumettre  à  la  condition  servile,  propose  que 
l'Assemblée  déclare  ces  conventions  nulles  de  plein  droit  (1). 

Les  députés  des  provinces  privilégiées,  des  villes,  des  sei- 
gneurs, des  corps  judiciaires,  tous  viennent  successivement 
faire  l'abandon  de  leurs  privilèges.  On  ne  discute  pas,  on  ne 
vote  pas  :  on  se  borne  à  applaudir  chaque  nouveau  sacrifice, 
et  l'on  ratifie  tout  d'enthousiasme. 

Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  insiste  pour  que  le  peuple 
profite  sur-le-champ,  dès  l'année  courante,  des  réformes 
accomplies. 

Custine  réclame  la  rédaction  immédiate  des  articles  consa- 
crant les  sacrifices  accomplis.  Le  président  Le  Chapelier  est 
chargé  de  ce  travail.  Mais  l' Assemblée  ne  laisse  lever  la 
séance,  vers  les  deux  heures  du  matin,  qu'après  avoir  décidé 
que  le  premier  des  arrêtés  à  rédiger  portera  : 

«  Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  mainmorte,  sous 
quelque  dénomination  qu'elle  existe  »  (2). 

Avec  la  féodalité  tout  entière,  le  servage  était  donc  aboli, 
complètement  et  définitivement.  C'était  tout  un  édifice  social, 
vermoulu,  condamné,  qui  venait  de  s'écrouler,  laissant  surgir 
de  ses  ruines  une  France  nouvelle,  souveraine  et  libre.  Plus 
de  privilèges  odieux  et  d'asservissements  contre  nature  ;  mais, 
à  la  place,  la  liberté  et  l'égalité  de  tous  les  citoyens.  La  nais- 
sance, le  droit  bestial  du  plus  fort  ne  sont  plus  rien  :  le  tra- 
vail et  le  mérite  feront  désormais  les  seules  différences  qui 
subsisteront  entre  les  hommes. 


(')  Arc  h.  pari.,  VIII,  p.  346. 
(*)  Ibid.,  VIII,  p.  350. 
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Et  cette  révolution  sociale  énorme  s'est  faite,  suivant  le 
mot  de  Quinet,  «  non  par  surprise,  mais  par  l'effet  de  la 
nécessité....,  d'elle-même....  Les  hommes  constatèrent  la 
ruine  plutôt  qu'ils  ne  la  firent  »  ('). 

Cette  nuit  mémorable  provoqua  dans  le  pays  une  immense 
explosion  d'enthousiasme. 

((  En  une  seule  nuit,  écrit  Garât  dans  le  Journal  de  Paris, 
la  face  de  la  France  a  changé  ;  l'ancien  ordre  de  choses  que 
la  force  a  maintenu  malgré  l'opposition  de  cent  générations, 
a  été  renversé  ;  en  une  nuit,  l'arbre  fameux  de  la  féodalité  qui 
couvrait  toute  la  France  a  été  abattu  ;  en  une  nuit,  le  cultivateur 
est  devenu  l'égal  de  l'homme  qui,  en  vertu  de  ses  parchemins 
antiques,  recueillait  le  fruit  de  ses  travaux,  buvait  en  quelque 
sorte  sa  sueur,  et  dévorait  le  fruit  de  ses  veilles....;  en  une 
nuit,  la  France  a  été  sauvée,  régénérée;  en  une  nuit,  un 
peuple  nouveau  semble  avoir  repeuplé  ce  vaste  empire  ». 

«  C'est  cette  nuit,  s'écrie  Camille  Desmoulins  dans  la 
Lanterne  aux  Parisiens,  bien  mieux  que  celle  du  Vendredi 
Saint,  que  nous  sommes  sortis  de  la  misérable  servitude 
d'Egypte....  C'est  cette  nuit....  qui  a  aboli  la  mainmorte, 
corvée,  champart,  et  effacé  de  la  terre  des  Francs  tous  les 
vestiges  de  servitude.  C'est  cette  nuit  qui  a  réintégré  les 
Français  dans  les  droits  de  l'homme....,  qui  a  arraché  tout.... 
à  l'argent,  à  la  naissance  et  au  Prince,  pour  les  donner  à  la 
nation  et  au  mérite....  Immortel  Chapelier,  toi  qui  présidas 
à  cette  nuit  fortunée,  comment  as-tu  levé  si  tôt  la  séance? 
Deux  heures  de  plus,  l'impétuosité  française  achevait  de 
détruire  les  abus  !  Cette  Bastille  était  ainsi  emportée  en  une 
seule  attaque,  et  le  soleil  se  levait  sur  un  peuple  de  frères  et 
sur  une  République  bien  plus  parfaite  que  celle  de  FUaton  ». 

(')  Révolution,  1.  IX. 
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Mirabeau,  dans  son  Courrier  de  Provence  (n.  23),  fait  cette 
fière  constatation  :  «  Nous  avons  vu  des  étrangers,  des 
Anglais,  convenir  avec  admiration  que  les  Français  avaient 
fait  en  quelques  heures  plus  que  d'autres  nations  en  un  siè- 
cle ».  Mais  il  conseille  immédiatement  au  peuple  de  veiller 
à  ce  que  des  décrets  du  i  août  sorte  leur  plein  et  entier  effet  : 
«  Toutes  ces  décisions  de  l'Assemblée  sont  irrévocables  ;  elles 
sont  sous  la  garantie  sacrée  de  l'honneur;  il  n'est  pas  un 
Français  qui  ne  crût  flétrir  la  gloire  nationale,  et  s'avilir  lui- 
même  en  proposant  d'attenter  à  des  sacrifices  qui  sont  deve- 
nus le  bien  de  la  patrie  ».  En  politique  avisé  qu'il  est,  il 
prévoit  les  essais  ecclésiastiques  et  seigneuriaux  de  réaction 
qui  ne  devaient  pas  manquer  de  se  produire. 

Arthur  Young  se  trouve  à  Glermont-Ferrand  quand  y  par- 
vient, le  12  août,  la  nouvelle  de  l'abolition  des  droits  féo- 
daux. «  La  grande  nouvelle  arrive  à  l'instant  de  Paris, 
écrit-il.  Elle  a  été  reçue  avec  la  joie  la  plus  enthousiaste  par 
la  grande  masse  du  peuple,  et,  en  général,  par  tous  ceux  que 
ne  blesse  pas  directement  l'abolition  des  droits  féodaux  »  ('). 

De  tous  les  points  de  la  France  parviennent  à  la  Consti- 
tuante des  adresses  de  félicitations  et  des  renonciations  aux 
droits  féodaux.  Un  gentilhomme  du  Forez  lui  écrit,  par 
exemple,  qu'il  vient  de  faire  remise  à  ses  tenanciers  de  tout 
ce  que  ceux-ci  lui  devaient.  L'évêque  de  Saint-Claude  applau- 
dit à  la  suppression  de  «  la  mainmorte  et  de  tous  les  restes 
barbares  de  la  féodalité)).  L'impression  de  sa  lettre  est 
ordonnée  (séance  du  21  au  soir)  (-). 


(')  Voyages  en  France,    p.  230. 
(2)  Arc  h.  pari.,  VIII,  p.  4G7. 


CHAPITRE  V 

DÉCRET     DU     6     AOUT 

La  proposition  d'abolition  de  la  féodalité,  votée  le  4  août, 
avait  été  renvoyée  au  Comité  de  Rédaction  de  la  Constituante, 
chargé  de  libeller  un  texte.  On  ne  devait  plus  discuter  sur  le 
fond,  mais  seulement  sur  la  forme  définitive  qu'il  convenait 
de  donner  au  décret. 

L'Assemblée  se  met  à  l'œuvre  dès  le  5  août.  Au  nom  du 
Comité  de  Rédaction,  le  comte  de  Montmorency  lit,  dans  la 
séance  de  ce  jour,  le  texte  proposé. 

Le  préambule  est  écouté  au  milieu  d'un  majestueux 
silence.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  Nationale  considérant  que,  dans  un  Etat 
libre,  les  propriétés  doivent  être  aussi  libres  que  les  person- 
nes ;  que  la  force  d'un  empire  ne  peut  résulter  que  de  la 
réunion  parfaite  de  toutes  ses  parties  et  de  l'égalité  des 
droits  et  des  charges;  que  tous  les  membres  privilégiés  et 
les  représentants  des  provinces  et  des  villes  se  sont  empres- 
sés, comme  à  l'envi,  de  faire,  au  nom  de  leurs  commettants, 
entre  les  mains  de  la  Nation,  la  renonciation  solennelle  à 
leurs  droits  particuliers  et  à  tous  leurs  privilèges...  ». 

L'art.  1er  est  relatif  au  servage.  Le  Comité  propose  la 
rédaction  suivante  : 

«  Les  mainmortes,  mortes-tailles,  corvées,  droit  de  feu, 
guet  et  garde,    et  toutes   autres  servitudes  féodales,    sous 
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quelque  dénomination  que  ce  soit,  même  les  redevances  et 
prestations  pécuniaires  établies  en  remplacement  d'aucuns 
de  ces  droits,  sont  abolis  sans  aucune  indemnité  ». 

La  discussion  s'engage  sur  ce  texte. 

Sur  le  paragraphe  I  (suppression  de  la  servitude),  une  con- 
troverse s'élève  dès  l'abord.  Le  Comité  proposait  d'abolir  sans 
indemnité  toutes  les  mainmortes  sans  distinction.  Un  certain 
nombre  de  gentilshommes  trouvent  cette  solution  injuste  et 
demandent  que  l'on  distingue  entre  la  mainmorte  person- 
nelle et  la  mainmorte  réelle.  La  première,  disent-ils,  est  ini- 
que, et  doit  être  supprimée  purement  et  simplement.  Mais, 
pour  ce  qui  est  de  la  seconde,  ils  font  observer  qu'elle  est, 
en  général,  le  prix  d'une  concession  de  terre,  qu'elle  consti- 
tue donc  une  propriété  et  qu'à  ce  titre  elle  doit  être  rache- 
table. 

M.  de  Foucault  n'admet  pas  cette  distinction  entre  les 
deux  mainmortes.  «  Que  l'on  ne  dise  pas,  s'écrie-t-il,  que  les 
mainmortes  sont  des  concessions  faites  et  acceptées  libre- 
ment. En  Franche-Comté,  en  Bourgogne,  elles  prennent 
leur  origine  dans  les  guerres  civiles  de  Louis  le  Débonnaire  ; 
les  vainqueurs  étaient  les  maîtres  ;  les  vainqueurs  firent  la  loi, 
et  il  a  fallu  se  soumettre.  En  1553,  un  arrêté  des  Etats  de 
Bourgogne  soumit  les  personnes  libres,  possédant  mainmor- 
tes réelles,  à  tous  les  devoirs  des  gens  de  mainmorte.  Ce  sont 
là  des  droits  que  l'on  veut  contraindre  à  rembourser.  Il  n'y 
en  eut  jamais  qui  méritèrent  mieux  l'anéantissement  ». 

M.  de  Talleyrand-Périgord  reprend,  sous  une  formule  dif- 
férente, la  première  proposition.  Que  «  l'Assemblée  Natio- 
nale déclare,  dit-il,  que  les  servitudes  féodales  et  personnelles 
sont  supprimées  ;  que  tous  les  droits  qui  ont  lieu  sans  qu'il 
y  ait  prestation  et  tradition  sont  supprimés  sans  indemnité  ; 
que  tous  les  droits  qui  ont  eu  lieu  par  prestation  et  tradition 
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seront  rachetables,  et  que  les  Assemblées  provinciales  fixe- 
ront le  mode  de  rachat  » . 

Cette  proposition  est  rejetée  par  l'Assemblée,  et  l'on  adopte 
un  texte  qui  abolit  sans  indemnité  toutes  les  mainmortes, 
tant  réelles  que  personnelles  ('). 

Une  nouvelle  discussion  s'engage  à  propos  de  la  suppres- 
sion, proposée  par  le  Comité,  des  «  redevances  et  prestations 
pécuniaires  établies  en  remplacement  des  droits  de  main- 
morte »,en  un  mot  sur  la  question  des  «  droits  représentatifs 
de  servitude  ». 

En  quoi  consistaient  ces  droits? 

Il  y  avait,  à  la  veille  de  la  Révolution,  un  grand  nombre 
d'hommes  libres  grevés  de  charges  qui  étaient  la  conséquence 
d'affranchissements  plus  ou  moins  anciens.  En  affranchissant 
leurs  serfs,  les  seigneurs  se  réservaient,  en  effet,  des  droits 
sur  eux  :  aux  charges  serviles  d'autrefois,  ils  substituaient 
des  obligations  nouvelles,  moins  odieuses  et  moins  lourdes 
en  général,  qui  étaient  comme  le  prix  de  l'octroi  de  la  liberté. 
Elles  rappelaient  donc  une  ancienne  servitude,  elles  en 
étaient  les  vestiges,  elles  la  représentaient,  comme  leur  nom 
l'indique.  La  nature  de  ces  charges  variait  d'ailleurs  à 
l'infini  :  elles  étaient  quelquefois  burlesques,  ne  rapportant 
rien  au  seigneur,  ne  coûtant  pas  grand'chose  à  l'ancien  serf  : 
elles  étaient  alors  le  symbole  destiné  à  rappeler  éternelle- 
ment l'ancienne  prééminence  de  celui  qui  était  en  droit  de 
les  exiger.  Renauldon  cite,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  droit  de 
«  quintaine  »  (2);  on  parla,  à  l'Assemblée  nationale  (3),  des 
droits   de   «   chanson  des   nouvelles  mariées  »,    «   lutte   », 


(')  Arch.  pari.,  VIII,  p.  355. 

(2)  Renauldon,  Traité  historique  et  pratique  des  droits  seigneuriaux,  liv.  V, 
ch.  X,  p.  454  et  455. 
-  (3)  Séance  du  9  décembre  1789.  Arch.  pari.,  X,  p.  475-476,  481. 
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«  soûle  »,  «  saut  du  poissonnier  »,  droit  de  faire  battre  les 
étangs  pour  empêcher  le  coassement  des  grenouilles,  droit 
pour  le  seigneur  de  faire  tenir  la  bride  de  son  cheval  ou  de 
se  faire  servir  à  table  lors  de  son  entrée  dans  sa  seigneu- 
rie, etc.  Nous  nous  bornons  à  mentionner,  sans  insister 
davantage,  ces  obligations  ridicules.  D'autres  fois,  ces  charges 
avaient  un  caractère  plus  sérieux  :  elles  étaient  lucratives 
pour  le  seigneur  et  équivalaient  souvent  à  tout  l'utile  qu'il 
retirait  de  l'ancienne  servitude.  Les  droits  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice  ('),  taille  aux  quatre  cas  (-),  rede- 
vances annuelles  en  nature  (3),  corvées  (l),  bourgeoisie  (3), 
droit  de  guet  et  de  garde  (6),  droit  d'acheter  des  denrées  à 
crédit  (7),  banalités  (8),  blairie  (9),  péages  (,0),  leyde  (1]),  etc., 
fonctionnaient  souvent  comme  droits  représentatifs  de  servi- 
tude. 

Que  va  décider  l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  ces  épaves 
de  la  servitude,  de  ces  «  antiques  ruines  d'un  palais  magni- 
fique, que  le  voyageur  étonné  contemple  toujours  avec  admi- 
ration »  (12)  ? 

Le  projet  du  Comité  en  proposait  la  suppression  sans 
indemnité.  Mounier  critique  cette  disposition  :  «  Ces  droits, 
dit-il,  se  sont  vendus  et  achetés  depuis  des  siècles;  c'est  sous 

(')  Renauldon,  op.  cit.,  p.  238. 

(2)  lbid.,  p.  238;  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales,  I,  p.  176,  177,  178,  180. 

(3)  Renauldon,  op.  cit.,  p.  238. 

(*)  lbid.,  p.  238;  Bouhier,  Observations  sur  les  coutumes  de  Bourgogne, 
en.  LX. 

(5)  Renauldon,  op.  cit.,  p.  246. 

(6)  lbid.,  p.  242. 

(7)  lbid.,  p.  245. 

(8)  lbid.,  p.  238;  Arch.  pari.,  XI,  p.  509. 
{*)  lbid.,  p.  238. 

H  lbid.,  p.  238. 
(»)  lbid.,  p.  238. 
(«)  lbid.,  p.  237. 

Cazaux  22 
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la  foi  publique  qu'ils  ont  été  mis  dans  le  commerce,  que  Ton 
en  a  fait  la  base  de  plusieurs  établissements  ;  en  les  anéantis- 
sant, c'est  anéantir  des  contrats,  ruiner  des  familles  entières, 

et  renverser  les  premiers  fondements  du  bonheur  public 

La  glèbe  a  été  générale  dans  le  royaume  ;  il  n'est  j)as  étonnant 
qu'elle  soit  devenue  la  base  de  plusieurs  conventions  qu'il 
importe  de  ne  pas  anéantir  ». 

A  quoi  Duport  réplique  :  «  Tout  ce  qui  est  injuste  ne  peut 
subsister;  tout  remplacement  à  ces  droits  injustes  ne  peut 
également  subsister.  Donc  on  ne  peut  les  exiger.  C'est  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  Toutes  servitudes  réelles  y  sont 
abolies,  et  les  droits  qui  les  représentent  sont  également 
abolis  »  ('). 

Cet  argument  emporte  le  vote.  L'Assemblée  décide  l'abo- 
lition sans  indemnité  des  droits  représentatifs  de  servitude, 
comme  de  la  mainmorte  elle-même. 

Finalement,  la  Constituante  vote,  le  6  août,  le  texte  sui- 
vant, proposé  par  Duport,  et  auquel  s'est  rallié  Target  : 

«  L'Assemblée  Nationale  détruit  entièrement  le  régime 
féodal.  Elle  décrète  que,  dans  les  droits  et  devoirs  tant  féo- 
daux que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  mainmorte  réelle 
ou  personnelle  et  à  la  servitude  personnelle  et  ceux  qui  les 
représentent,  sont  abolis  sans  indemnité;  tous  les  autres  sont 
déclarés  rachetables,  et  le  prix  et  le  mode  de  rachat  seront 
iixés  par  l'Assemblée  Nationale  »  (2). 

Le  décret  du  6  août  pose  donc,  en  matière  féodale,  le 
principe  d'une  distinction  remarquable.  11  considère  que, 
dans  l'ordre  de  choses  féodal,  tout  ne  doit  pas  être  traité 
avec  la  même  sévérité.  Parmi  ces  droits,  il  y  en  a  qui  ont 
été   imposés   par   la    force,    le   servage    de    la    glèbe,    par 

(*)  Arch.  pari.,  VIII,  p.  356. 
(*)  Arch.  pari.,  VIII,  p.  356. 
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exemple  :  ils  doivent  être  abolis  sans  indemnité.  D'antres, 
au  contraire,  dérivent  de  contrats  librement  débattus  et 
volontairement  acceptés  :  l'état  de  sujétion  n'a  joué  aucun 
pôle  dans  leur  conclusion;  consentis  par  un  propriétaire 
ordinaire,  ces  contrats  seraient  pleinement  valables  :  pour- 
quoi seraient-ils  viciés  par  ce  seul  fait  qu'un  seigneur  y  a 
joué  le  rôle  de  co-contractant?  Aussi  ne  doivent-ils  être 
anéantis  que  moyennant  indemnité. 

Cette  distinction  fondamentale  entre  les  droits  abolis  sans 
indemnité  et  les  droits  déclarés  rachetables,  entre  les  droits 
dérivant  de  la  féodalité  «  dominante  »  et  ceux  qui  découlent 
de  la  féodalité  «  contractante  »,  est  éminemment  rationnelle 
et  équitable  en  théorie.  Mais,  étant  donné  l'extrême  enche- 
vêtrement des  intérêts,  le  caractère  complexe  de  la  majeure 
partie  des  actes,  elle  allait  entraîner  de  sérieuses  difficultés 
pratiques  :  comment  déterminer,  dans  tel  cas  donné,  si  le 
droit  examiné  rentrait  dans  la  catégorie  des  réprouvés  ou  des 
légitimes?  Quelle  source  de  contestations,  de  procès,  d'assi- 
milations empiriques!  D'autre  part,  que  de  chances  d'injusti- 
ces et  de  lésions  !  Ne  risquait-on  pas  d'atteindre  bien  des  fois 
des  propriétés  respectables?  Enfin,  avec  l'extrême  impatience 
du  régime  féodal  qui  régnait  dans  les  couches  inférieures  de 
la  société,  il  devait  surgir  de  cette  législation  des  efforts  opi- 
niâtres pour  introduire,  dans  la  catégorie  des  droits  abolis, 
des  droits  rachetables  :  c'était  préparer  le  gouffre  dans  lequel 
les  lois  révolutionnaires  devaient  finir  par  faire  disparaître, 
après  de  multiples  tâtonnements,  toute  idée  de  rachat.  Du 
reste,  la  mainmorte  n'est  pas  engagée  dans  ces  controverses 
puisque,  dès  le  principe,  elle  est  nominativement  abolie  sans 
indemnité. 

Sur  la  proposition  de  l'archevêque  de  Paris,  l'Assemblée 
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décide  qu'un  Te  Deum  solennel  sera  chanté  dans  la  chapelle 
du  roi;  on  institue  une  fête  nationale  anniversaire,  on  fait 
frapper  une  médaille  commémorative  et  l'on  décerne  à 
Louis  XVI  le  titre  de  «  Restaurateur  de  la  Liberté  française  ». 
Enfin,  il  est  convenu  que  le  décret  des  4  août  et  jours  suivants 

«  sera  incessamment  envoyé dans  toutes  les  provinces , 

pour  y  être  imprimé,  publié,  même  au  prône  des  paroisses, 
et  affiché  partout  où  besoin  sera  »  (séance  du  11  août)  (1). 

(')  Arch.  pari.,  VIII,  p.  398. 


CHAPITRE    VI 


ESSAIS  ECCLÉSIASTIQUES  ET  SEIGNEURIAUX  DE  RÉACTION 
CONTRE  L'OEUVRE  DU  4  AOUT.  MAUVAIS  VOULOIR  DE 
LOUIS    XVI 


Les  décrets  du  4  août,  en  dix-huit  articles,  avaient  été 
adoptés,  avec  leur  rédaction  définitive,  dans  la  nuit  du  11  au 
12  août.  Le  12  août,  on  forme  trois  comités  chargés  de  pour- 
suivre l'abolition  des  droits  féodaux.  11  ne  restait  plus  qu'à 
transmettre  aux  campagnes  la  loi  libératrice  qui  devait 
apaiser  leurs  colères.  Dès  lors,  on  croyait  en  avoir  définitive- 
ment fini  avec  le  servage  et  les  droits  féodaux.  Il  n'en  était 
rien  :  on  avait  compté  sans  les  essais  seigneuriaux  de  réac- 
tion contre  l'œuvre  du  4  août,  essais  que  devait  favoriser 
trop  complaisamment  la  coupable  faiblesse  de  Louis  XVI. 

Dès  le  5  août,  en   effet,  un  grand  nombre  de  privilégiés 

considéraient   cette   «    Saint-Barthélémy   des   propriétés    », 

(comte  de  Rivarol),  comme  une    «  bacchanale  d'insensés  ou 

d'ivrognes    »,    (comte    de    Montlosier) ,   et   cherchaient   les 

\  moyens  d'annihiler  ce  qui  avait  été  décidé. 

Quant  au  roi,  on  se  fera  une  idée  des  sentiments  qu'il  pou- 
vait avoir  sur  cette  matière,  en  lisant  les  conseils  contenus 
dans  les  notes  secrètes  que  Mirabeau,  après  les  journées 
d'octobre,  lui  faisait  parvenir  par  l'intermédiaire  du  comte 
de   La  Marck  :  «  Justement  ou  non,  la  nation  qui,  dans  son 
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ignorance,  confond  la  noblesse  et  le  patriciat,  regardera 
longtemps  les  gentilshommes  en  masse  comme  ses  plus  impla- 
cables ennemis.  L'abolition  du  système  féodal  était  une 
expiation  due  à  dix  siècles  de  délire;  on  aurait  pu  diminuer 
la  commotion,  mais  il  n'est  plus  temps,  et  l'arrêt  est  irrévo- 
cable ;  se  réunir  à  la  noblesse  serait  pire  que  de  se  jeter  dans 
une  armée  étrangère  et  ennemie  »  (1). 

Le  6,  deux  prêtres  présentent  des  motions  qui,  si  elles 
avaient  été  acceptées,  auraient  rendu  vaines  les  résolutions 
du  4  août.  Le  premier  d'entre  eux  demande  si  l'adhésion  du 
roi  n'est  pas  indispensable  pour  consacrer  les  sacrifices  de  la 
noblesse  et  du  clergé.  Le  second  réclame  la  nomination  de 
commissaires  pour  se  livrer  à  une  étude  plus  approfondie  des 
réformes  du  4  août  :  «  Comment,  dit-il,  asseoir  une  décision 
sur  des  propositions  dictées  par  l'enthousiasme  et  sur  des 
offres  individuelles?  » 

Le  président  Le  Chapelier  se  fait  l'interprète  du  sentiment 
d'indignation  de  l'Assemblée,  en  déclarant  que  celle-ci 
réprouve  la  pensée  que  l'on  puisse  tenter  de  revenir  sur  ce 
qui  a  été  décidé. 

Buzot  apostrophe  le  clergé,  et  pose  brutalement  ce  prin- 
cipe, qui  sera  exploité  plus  tard,  que  «  les  biens  du  clergé 
appartiennent  à  la  Nation  ».  «  Vous  n'avez  rien  de  mieux  à 
faire,  lui  dit-il,  qu'à  sauver  les  apparences  et  à  paraître  faire 
spontanément  tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  vous 
imposent  ». 

Un  gentilhomme  vient  réclamer  les  trois  délibérations 
d'usage.  «  11  ne  faut  pas  trois  jours  pour  accepter  un  bien- 
fait !  »  lui  répond  le  comte  de  Montmorency.  «  Les  trois 
jours  sont  observés,  crie  le  duc  de  Mortemar  ;  n'avons-nous 

(')  Doniol,  La  Révolution  française  et  la  féo  lalilé,  p.  65  et  66. 
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pas  discuté  le  4,  le  5  et  le  6?  »  La  Rochefoucauld-Liancourt 
conclut  :  «  A  quoi  bon  arrêter  l'élan  du  patriotisme?  » 

La  plupart  des  membres  du  clergé  sont  honteux  de  l'atti- 
tude de  ceux  d'entre  eux  qui  viennent  de  prendre  la  parole. 
L'évêque  de  Langres  supplie  l'Assemblée  c  de  ne  pas  attri- 
buer à  son  ordre  entier  le  sentiment  de  quelques-uns  de  ses 
collègues  ».  Les  évêques  de  Dijon  et  de  Nîmes  réitèrent  les 
«  sacrifices  offerts  à  la  Nation  ».  Beaucoup  de  curés  de  cam- 
pagne s'écrient  :  «  Tout  nous  est  facile  pour  le  bonheur  de 
nos  ouailles...  Fussions-nous  réduits  à  la  misère,  nous  béni- 
rions le  moment  où  nous  avons  pu  nous  dépouiller  de  tout 
pour  nos  frères  »  ('). 

Le  7,  le  chanoine  Bonnefoy,  député  de  Riom,  conteste  la 
validité  des  votes  récemment  émis  :  «  Il  n'y  a  que  ceux  que 
Dieu  a  spécialement  chargés  de  fixer  les  bornes  du  juste  et 
de  l'injuste  qui  aient  l'autorité  nécessaire  pour  prononcer 
sur  le  sort  du  droit  de  propriété  ». 

Cependant,  les  désordres  recommencent  dans  les  provin- 
ces. Le  garde  des  sceaux,  Champion  de  Cicé,  archevêque  de 
Bordeaux,  expose  que  les  «  ennemis  de  la  prospérité  publi- 
que »  fomentent  des  troubles  que  peut  seul  arrêter  l'accord 
du  roi  et  de  l'Assemblée  sur  les  réformes  attendues.  Necker 
affirme  que  «  le  roi  est  disposé  à  concourir  aux  vues  des 
représentants  ».  11  s'écrie  :  «  Réunissons-nous  pour  sauver 
l'Etat!  ».  Les  désordres  des  provinces  sont  confirmés,  à  la 
séance  du  soir,  dans  un  rapport  de  Lollier,  curé  d'Aurillac. 
«  Il  y  a,  conclut  le  rapporteur,  urgence  à  publier  les  arrêtés 
du  i  août;  il  faut  armer  l'autorité  publique  par  la  preuve  de 
l'accord  de  l'Assemblée  et  du  roi;  il  faut  rassurer  les  cam- 
pagnes sur  les  intérêts  dont  l'indécision  les  exaspère  ». 

('j  Jean  Wallon,  Le  clergé  de  89,  dernier  chapitre. 
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Mais  l'obstruction  n'en  continue  pas  moins.  Le  10,  le  mar- 
quis de  Thiboutot,  député  du  pays  de  Caux,  prononce  une 
longue  défense  des  privilèges. 

Le  11,  Ricard,  député  de  Nîmes,  reproche  en  ces  termes 
leur  conduite  aux  opposants  du  clergé  :  «  Lorsque,  le  4  août, 
le  clergé  se  levait  avec  tant  d'ardeur  pour  prononcer  la  sup- 
pression des  droits  féodaux,  n'était-ce  donc  que  pour  édifier 
sa  puissance  sur  la  ruine  des  autres  ordres?  » 

Un  député  de  Franche-Comté  dit,  le  12  septembre  :  «  On 
travaille  pour  empêcher  la  promulgation  des  décrets  du 
4  août;  on  prétend  qu'ils  ne  paraîtront  pas.  Il  est  temps 
qu'on  les  voie  munis  du  sceau  royal...  Le  peuple  attend!  »  ('). 

Le  14  septembre,  Barnave  soulève  une  question  délicate  : 
les  décrets  du  4  août,  pour  acquérir  force  de  loi,  ne  doivent- 
ils  pas  être  soumis  au  veto  et  à  la  sanction  royale  (votés  dans 
la  séance  du  11  septembre)?  La  discussion  s'engag-e  immé- 
diatement sur  ce  point.  Certains  députés,  le  comte  de  Mira- 
beau (-)  et  Pétion  de  Villeneuve  (3)  entre  autres,  soutien- 
nent que  ces  décrets  sont  des  lois  constitutionnelles,  et 
qu'à  ce  titre  ils  doivent  être  «  sanctionnés  purement  et  sim- 
plement »,  c'est-à-dire  promulgués,  sans  que  le  roi  puisse 
user  de  son  droit  de  veto  suspensif.  En  sens  contraire,  l'abbé 
Maury  et  Lally-Tollendal  les  considèrent  comme  des  lois 
ordinaires  qui  doivent,  par  conséquent,  être  soumises  à  la 
sanction  royale  et  à  l'exercice  du  droit  de  veto  (*).  Lally- 
Tollendal  s'efforce  de  montrer  combien  l'importance  et  la 
gravité  des  lois  en  discussion  rendent  nécessaires  le  contrôle 
et  l'adhésion  du  roi  : 


(1)  Réimpression  du  Moniteur,  I,  401. 

(2)  Arch.  pari.,  VIII,  p.  636  637. 
i3!  Ibid.,  VIH,  p.  639. 

(«)  lbid.,  VIII.  p.  639. 
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«  Le  Roi,  dit-il,  approuve  la  plus  grande  partie  de  vos 
dispositions;  niais,  sur  quelques-unes,  il  craint  que  votre  zèle 
ne  nous  ait  emportés  trop  loin;  qu'au  milieu  de  vos  sacrifices 
généreux,  il  n'y  en  ait  eu  plusieurs  de  précoces,  peut-être 
d'indiscrets.  Celui  qui  n'a  pas  hésité,  quand  il  était  question 
de  déterminer  ses  propres  sacrifices,  hésite  quand  il  s'agit 
de  consentir  aux  vôtres,  porte  un  œil  inquiet  sur  les  suites 
que  quelques-uns  pourraient  avoir,  vous  fait  part  de  ses 
alarmes  et  vous  invite  à  de  nouvelles  réflexions  » . 

L'orateur  critique  discrètement  la  hâte  avec  laquelle  ont 
été  votés  les  arrêtés  du  i  août  :  «  Peut-être  eussions-nous  dû 
les  faire  avec  plus  de  lenteur  et  les  faire  précéder  d'une  dis- 
cussion utile  »  ('). 

Finalement,  l'Assemblée  refuse  au  roi,  en  cette  matière, 
l'usage  du  veto,  déclare  que  les  décrets  seront  simplement 
«  promulgués  »  (2)  par  lui,  et  envoyés,  de  son  ordre  exprès, 
aux  corps  administratifs  et  judiciaires  pour  y  être  transcrits 
sur  leurs  registres.  «  Trop  longtemps,  dit  Le  Chapelier  pour 
enlever  le  vote,  les  peuples  sont  restés  dans  l'attente  de  la 
promulgation  de  ces  décrets  ;  il  est  temps  enfin  de  les  rassu- 
rer et  de  faire  évanouir  l'incertitude  qui  les  tourmente  à  cet 
égard;  il  faut  que  ces  décrets  soient  promulgués  »  (s).  Le 
décret  rendu  le  même  jour  porte  que  «  monsieur  le  Président 
se  retirera  par  devers  le  roi  pour  présenter  à  Sa  Majesté  les 
arrêtés  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  dernier...,  pour  lesdits  décrets 
être  sanctionnés  ». 

La  démarche  est  faite  le  15  septembre,  mais  Louis  XVI 
ajourne  sa  décision. 

(»)  Arc/i.parl.,  VIII,  p.  G37. 

(a)  On  se  servait  quelquefois,  dans  la  discussion,  pour  désigner  celle  promulga- 
tion, des  expressions  un  peu  amphibologiques  de  «  sanctionnés  purement  et  sim- 
plement »,  ou  même  de  «  sanctionnés  ». 

(3)  Arcli.  pari.,  VIII,  p.  640. 
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Dans  la  séance  du  18  septembre,  matin,  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  lit  à  l'Assemblée  la  réponse  du  roi.  Tout  en  décla- 
rant approuver  «  l'esprit  général  des  déterminations  »  de  la 
Constituante,  Louis  formule  des  observations  et  des  critiques 
à  propos  de  chacun  des  articles  pour  lesquels  sa  sanction  est 
réclamée,  et  déclare  ne  pouvoir  leur  «  donner,  en  ce  moment, 
qu'une  adhésion  conditionnelle  ».  Une  des  réformes  qu'il 
hésite  le  plus  à  approuver  est  l'abolition  sans  indemnité  des 
droits  représentatifs  de  servitude.  Ces  redevances,  dit-il, 
«  sont  fixées  par  des  contrats  ou  d'anciens  usages;  elles  for- 
ment depuis  longtemps  des  propriétés  transmissibles,  ven- 
dues et  achetées  de  bonne  foi;  et,  comme  la  première  ori- 
gine de  ces  redevances  se  trouve  souvent  confondue  avec 
d'autres  titres  de  possession,  on  introduirait  une  inquisition 
embarrassante  si  on  voulait  les  distinguer  des  autres  rentes 
seigneuriales.  Il  serait  donc  juste  et  raisonnable  de  ranger 
ces  sortes  de  redevances  dans  le  nombre  de  celles  que  l'As- 
semblée a  déclarées  rachetables  ». 

Quant  à  l'abolition  de  la  servitude  proprement  dite,  le 
monarque  s'en  déclare,  en  principe,  partisan  :  «  J'ai  donné 
le  premier  exemple  des  principes  généreux  adoptés  par  l'As- 
semblée Nationale,  lorsqu'en  1779  j'ai  détruit,  sans  exiger 
aucune  compensation,  les  droits  de  mainmorte  dans  l'éten- 
due de  mes  domaines.  Je  crois  donc  que les  assujettisse- 
ments qui  dégradent  la  dignité  de  l'homme  peuvent  être  abo- 
lis sans  indemnité.  Les  lumières  du  siècle  présent  et  les 
mœurs  de  la  nation  française  doivent  absoudre  de  l'illégalité 
qu'on  pourrait  apercevoir  encore  dans  cette  disposition  ». 

Louis  XVI  ne  fait  des  réserves  que  pour  les  mainmortes 
appartenant,  surtout  en  Alsace,  à  des  princes  étrangers,  qui 
«  ont  déjà  fait  des  réclamations  dignes  de  la  plus  sérieuse 
attention  ». 
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Il  proteste  que  sou  intention,  en  présentant  ces  critiques, 
est  uniquement  de  chercher  à  «  concilier,  autant  qu'il  est 
possible,  le  soulagement  de  la  partie  la  moins  fortunée  de 
ses  sujets  avec  les  régies  de  la  justice  ».  11  se  déclare  d'ail- 
leurs prêt,  sur  nouvelles  observations  de  l'Assemblée,  à 
modifier  ses  opinions  personnelles,  et  même  à  y  renoncer 
absolument,  «  tant  sont  grandes  sa  confiance  et  son  respect 
dans  les  lumières  et  la  manière  de  penser  de  l'Assem- 
blée »  ('). 

Cette  lettre  pouvait  donc  donner  h  penser  que  le  roi  fini- 
rait par  accorder,  sans  trop  de  difficultés,  sa  sanction  aux 
décrets.  Mais,  le  môme  jour,  18  septembre,  Louis  XVI,  écri- 
vant à  l'archevêque  d'Arles,  lui  manifestait  l'intention 
contraire  : 

«  Je  porte  dans  mon  cœur  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  cette 
séance  où  les  privilèges  ont  été  sacrifiés...  Je  ne  consentirai 
jamais  à  dépouiller  mon  clergé,  ma  noblesse...  Je  ne  donne- 
rai point  ma  sanction  à  des  décrets  qui  les  dépouilleraient  : 
c'est  alors  que  le  peuple  français  pourrait  un  jour  nf  accuser 
d'injustice  et  de  faiblesse.  Monsieur  l'archevêque,  vous  vous 
soumettez  aux  décrets  de  la  Providence  ;  je  crois  m'y  sou- 
mettre en  ne  me  livrant  pas  à  cet  enthousiasme  qui  s'est 
emparé  de  tous  les  ordres,  mais  qui  ne  fait  que  glisser  sur 
mon  âme.  Si  la  force  m'obligeait  à  céder,  alors  je  céderais; 
mais  il  n'y  aurait  plus  en  France  ni  monarchie,  ni  monar- 
que »  (2). 

Saisie  de  ce  que  Le  Chapelier  appelle  1'  «  espèce  de  dis- 
cours du  Roi  »,  l'Assemblée  se  demande  si  elle  doit  l'exami- 
ner ou  si,  passant  outre,  elle  tentera  une  nouvelle  et  plus 
pressante   démarche  pour  obtenir  la   promulgation   royale. 

(')  Arch.  pari.,  IX,  p.  28-31. 

(')  Bûchez  el  Roux,  II,  245.    Corresp.  inédite  de  Louis  XVI,  I,  p.  140. 
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Goupil  dePréfeln,  Camus,  Chasset,  le  vicomte  de  Mirabeau  (') 
proposent  de  discuter  les  observations  du  roi.  Insistant  sur  la 
rapidité  avec  laquelle  ont  été  votés  les  arrêtés  du  4  août, 
«  qui  rompent  dune  manière  trop  subite  les  liens  qui  rete- 
naient le  peuple  »,  ce  dernier  orateur  s'écrie  :  «  Nous  avons 
tranché  les  nœuds  que  nous  aurions  pu  dénouer  lentement 
et  avec  précaution,  mais  qu'on  a  mieux  aimé  couper  que 
démêler.  Nous  avons  beaucoup  démoli  sans  bâtir...  » 

Au  contraire,  Le  Chapelier  propose  de  refuser  d'examiner 
les  critiques  royales,  et  «  de  ne  point  désemparer  que  la 
promulgation  ne  soit  obtenue  ».  Le  comte  de  Mirabeau 
appuie  cette  motion  :  «  Revenir  sur  les  articles  du  4  est  un 
acte  également  irrégulier,  impolitique  et  impossible...  Aucun 
de  nous,  sans  doute,  ne  veut  allumer  l'incendie,  dont  les 
matériaux  sont  notoirement  prêts  d'une  extrémité  du  royaume 
à  l'autre...  Du  moment  qu'il  s'agit  de  maximes  constitution- 
nelles, le  roi  n'a  plus  le  droit  de  s'opposer  à  leur  déclara- 
tion... Je  demande  que  notre  Président  reçoive  l'ordre  de  se 
retirer  de  nouveau  auprès  du  Roi  pour  lui  déclarer  que 
nous  attendons  séance  tenante  la  promulgation  de  nos  arrê- 
tés »  (s). 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld  propose,  lui  aussi,  que  le 
Président  soit  chargé  de  revenir  auprès  du  roi,  pour  le  sup- 
plier de  vouloir  bien  ordonner  la  promulgation  des  arrêtés 
du  4  août,  afin  de  bien  montrer  aux  peuples  que  Louis  X\  I 
et  l'Assemblée  «  sont  d'accord  sur  les  moyens  de  régénérer 
la  France  ». 

La  promulgation,  dit-il,  «  ne  peut  avoir  aucun  inconvé- 
nient, puisque  ces  arrêtés  sont  déjà  connus,  que  les  peuples 
en  ont  déjà  savouré  les  heureuses  annonces,  que  déjà ils 

(')  Arch.  pari.,  IX,  p.  32. 
1   Ibid.,  IX,  p.  32-33. 
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jouissent  en  espérance  du  bien  que  leurs  généreux  représen- 
tants ont  voulu  leur  procurer,  et  que  déjà  vous  avez  reçu  un 
grand  nombre  d'adhésions  formelles,  gage  d'un  concert  qui 
ne  peut  manquer  de  devenir  général  ». 

Il  fait  observer  avec  raison  que  les  observations  du  roi  ne 
doivent  pas  arrêter  la  promulgation,  puisqu'elles  ne  portent 
pas  sur  les  principes  des  articles  votés  le  4  août,  mais  sur  les 
détails  d'exécution  qu'on  aura  à  aborder,  pour  chacun  de  ces 
articles,  dans  les  lois  que  l'Assemblée  votera  pour  régler  la 
marche  des  opérations  ainsi  décidées  dans  leurs  grandes 
lignes.  «  Lors  de  la  confection  de  ces  lois,ajoute-t-il,  tout  en 
marchant  au  but  que  vous  avez  promis  d'atteindre,  vous  con- 
cilierez ce  que  le  soin  des  propriétés  particulières  exigera  de 
votre  équité,  avec  les  vues  de  justice  générale  qui  ont  dicté 
vos  arrêtés  »  ('). 

Conformément  aux  propositions  de  Le  Chapelier  et  de  La 
Rochefoucauld,  l'Assemblée  adopte,  le  19  septembre,  un 
décret  qui  charge  son  président  «  de  se  retirer  sur  le  champ 
par  devers  le  Roi,  pour  le  supplier  d'ordonner  incessamment 
la  promulgation  des  arrêtés  du  4  août  et  jours  suivants,  assu- 
rant à  Sa  Majesté  que  l'Assemblée  Nationale,  lorsqu'elle  s'oc- 
cuperait des  lois  de  détail,  prendrait  dans  la  plus  grande  et 
la  plus  respectueuse  considération  les  réflexions  et  observa- 
tions que  le  Roi  a  bien  voulu  lui  communiquer  »  (a). 

Cette  nouvelle  démarche  aboutit  à  une  seconde  lettre  du 
roi  à  l'Assemblée  (20  septembre).  Dans  ce  message,  très 
adroitement  rédigé,  le  monarque  distingue  nettement  deux 
choses,  que  la  Constituante  devait  aisément  confondre  à  pre- 
mière vue  :  la  promulgation  et  la  publication.  L'Assemblée 
avait  demandé  la  promulgation;  le  roi  laisse  entendre  qu'il 

(')  Arch.  pari.,  IX,  p.  34. 

(*)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Féodalité,  §  1. 
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ne  peut  l'accorder,  parce  qu'elle  «  appartient  à  des  lois  rédi- 
gées et  revêtues  des  formes  qui  doivent  en  procurer  immé- 
diatement l'exécution  ».Mais  il  ajoute  qu'il  va  «  en  ordonner 
la  publication  dans  tout  le  royaume  »  (').  En  d'autres  termes, 
il  va  les  faire  connaître,  mais  sans  employer  aucune  des  for- 
mes requises  pour  les  rendre  exécutoires. 

En  effet,  le  21  septembre,  Louis  XVI  signe,  pour  l'Impri- 
merie Royale,  le  bon  à  tirer,  mais  aucun  exemplaire  n'est 
envoyé  officiellement  aux  tribunaux  ou  aux  municipalités. 

Quant  à  l'Assemblée,  elle  se  laisse  prendre  au  piège  qui 
lui  est  si  habilement  tendu,  et,  le  21  septembre,  elle  accueille 
avec  des  acclamations  la  nouvelle  lettre  du  roi. 

Cependant,  le  temps  s'écoule.  Ln  mois  entier  se  passe 
avant  que  la  Constituante  découvre  la  supercherie.  C'est  seu- 
lement dans  la  séance  du  20  octobre  que  Target  fait  observer 
que  les  arrêtés  n'ont  pas  été  envoyés  dans  plusieurs  villes 
peu  éloignées  de  Paris.  Buzot  montre  combien  la  conduite 
des  ministres  est  répréhensible  :  «  Les  peuples,  dit-il,  atten- 
dent des  lois  :  c'est  d'elles  seules  que  l'on  peut  espérer  le 
retour  du  calme,  et  le  retard  de  leur  publication  perpétue  le 
désordre,  et  doit  faire  accuser  l'Assemblée  d'inactivité  et  de 
lenteur  ». 

Custine  fait  remarquer  que  la  formule  de  la  promulgation 
n'a  été  arrêtée  que  le  10  octobre.  Mais  les  ministres  pou- 
vaient, du  moins,  publier  les  décrets  par  voie  d'affiches  : 
«  S'ils  n'ont  pas  rempli  cette  formalité,  ils  méritent  les 
reproches  de  l'Assemblée  ». 

Le  Chapelier  parle  dans  le  même  sens.  Il  ajoute  que  les 
ministres  devaient  non  seulement  faire  afficher  les  décrets, 
mais  encore  les  envoyer  aux  tribunaux. 

(*)  Ai-c/i.  pari.,  IX,  p.  53. 
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Mirabeau  partage  celte  opinion  et,  de  concert  avec  Le 
Chapelier,  il  fait  décréter  par  l'Assemblée  que  «  les  arrêtés 
des  i  août  et  jours  suivants....  seront,  sans  aucune  addition, 
changement  ou  observation,  envoyés  aux  tribunaux,  munici- 
palités et  autres  corps  administratifs,  pour  y  être  transcrits 
sur  leurs  registres,  sans  modification  ni  délai,  et  être  lus, 
publiés  et  affichés  ». 

Le  même  décret  ordonne  que  le  garde  des  sceaux  sera 
mandé  devant  l'Assemblée  pour  lui  «  donner  des  explica- 
tions sur  le  retard  apporté  à  la  publication  et  promulgation  » 
des  arrêtés  ('). 

En  exécution  de  ce  décret,  le  garde  des  sceaux  Champion 
de  Cicé  vient,  le  21  octobre,  donner  à  l'Assemblée  les  expli- 
cations qui  lui  ont  été  demandées.  11  allègue  que,  les  nou- 
velles formes  de  la  promulgation  n'ayant  été  déterminées 
que  le  10  octobre,  les  ministres  ont,  «  pour  suivre  les  mou- 
vements de  leur  zèle  »,  observé  les  pratiques  anciennes  non 
encore  abrogées.  «  C'est  par  cette  raison  que  les  célèbres 
arrêtés  des  4  août  et  jours  suivants  ont  été  imprimés  à  l'Im- 
primerie Royale,  avec  l'ordre  signé  du  Roi  qui  en  ordonne 
l'impression  et  la  publication L'Assemblée,  à  ma  connais- 
sance, n'a  jamais  demandé  d'adresser  des  arrêtés  ni  aux  tri- 
bunaux ni  aux  municipalités.  Cependant,  je  crois  être  sûr 
que  MM.  les  Secrétaires  d'Etat  en  ont  envoyé  dans  toutes  les 
provinces  avec  profusion  »  (-). 

Une  plus  longue  résistance  étant  désormais  impossible, 
des  lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  3  novembre,  viennent 
enfin  ordonner  l'envoi  aux  corps  administratifs,  des  décrets 
du  i  août,  leur  donnant  ainsi  force  de  loi. 


1)  Arc k.  pari.,  IX,  p.  469. 
(a)  Ibid.,  IX,  p.  473. 


CHAPITRE  Vil 

LE   «  DERMER  DES  SERFS  »   A  l'aSSEMRLÉE    (') 

L'Assemblée  nationale  avait  définitivement  aboli  les  der- 
niers vestiges  du  servage.  Les  serfs  du  Mont- Jura  voulurent 
la  remercier,  à  leur  manière,  d'  «  avoir  adouci  leur  sort  par 
ses  décrets  libérateurs  ».  Ils  déléguèrent  à  la  Constituante, 
pour  voir  ceux  qui  avaient  «  dégagé  la  patrie  des  liens  de  la 
servitude  »,  l'un  d'entre  eux,  le  plus  vénérable,  Jean-Jacob 
Bailly,  dont  l'acte  de  baptême  portait  qu'il  était  né  le 
10  octobre  1669. 

Le  vieillard  se  présenta  à  l'Assemblée  le  23  octobre  1789. 
A  l'aspect  de  ce  centenaire,  aveugle,  qui  marchait  en  s'ap- 
puyant  sur  des  béquilles,  conduit  par  deux  de  ses  proches 
parents,  toute  la  salle  se  leva  et  éclata  en  applaudissements. 

Nairac,  député  de  Bordeaux,  raconta  que  «  ce  vieillard, 

conservé  par  la  nature  pour  être  témoin  de  la  régénération 

de  sa  patrie,  avait  constamment  rempli  ses  devoirs  de  citoyen 
utile  jusqu'à  cent  cinq  ans  ». 

On  fit  une  souscription  pour  augmenter  un  peu  la  maigre 
pension  que  lui  servait  l'Etat,  et  pour  assurer  «  à  sa  famille 
un  précieux  héritage  » . 

Bourdon  de  la  Grosnière  le  réclama  pour  son  «  Ecole  d'édur 
cation  nationale  »,  afin  que,  «  servi  par  les  jeunes  élèves  de 

1   Arch.  pari.,  IX,  p.  i*i. 
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tous  les  rangs,  et  surtout  par  les  enfants  dont  les  pères  avaient 
été  tués  à  l'attaque  de  la  Bastille  »,  il  y  fit  aimer  et  respecter 
la  vieillesse. 

«  Faites  pour  ce  vieillard  ce  que  vous  voudrez,  niais  laissez- 
le  libre  »,  répliqua  plaisamment  le  vicomte  de  Mirabeau. 

Après  une  heure  de  séance,  le  président  Fréteau  congédia 
le  vieillard  :  «  L'Assemblée  craint  que  la  longueur  de  la 
séance  ne  vous  fatigue,  et  vous  engage  à  vous  retirer.  Elle 
désire  que  vous  jouissiez  longtemps  du  spectacle  de  votre 
patrie  devenue  entièrement  libre  ». 

Le  «  Dernier  des  Serfs  »  devait  mourir  au  mois  de  décem- 
bre suivant  ('). 

('J  La  Bibliothèque  Nationale  possède  (Ln  27,  1011G),  une  brochure,  œuvre  de 
«  M.  Jean  Pitou,  rue  du  Plâlre-Saint-Jacques  »,  intitulée  :  Vie  de  Jean-Jacob, 
vieillard  du  Mont-Jura,  âge'  de  120  ans,  pensionné  de  Sa  Majesté,  à  laquelle  il  a 
été  présenté  depuis  peu,  ainsi  qu'à  l'Assemblée  Nationale.  Du  reste,  rien  de  bien 
remarquable  dans  ce  factum,  si  ce  n'est  ceci  :  «  Beau   comme  l'Amour,  chaste 

comme  Joseph,  cet  honnête  paysan   ne   voulut  jamais  de  plaisir  illicite Il  eut 

deux  femmes  qu'il  pleura  beaucoup De  douze  enfants  qu'il  avait  eus,  il  ne  lui 

en  restait  que  trois,  dont  deux  garçons  et  une  fille ;  cette  dernière,  exemple  de 

piété  filiale  ».  A  la  fin,  on  lit  :  «  Le  patriarche,  sa  fille,  son  neveu  et  un  chirur- 
gien de  son  pays  sont  tous  logés  près  la  Comédie  Italienne,  rue  de  Marivaux,  n.  7, 
à  l'entre-sol  ».  L'auteur  de  la  brochure  exhibait-il,  moyennant  finances,  le  «  Der- 
nier Serf  »  aux  oisifs  de  Paris  ? 


Cazaux  23 


CHAPITRE  VIII 

RAPPORT  DE  MERLIN  (DE  DOUAI) 

Les  décrets  des  4  août  et  jours  suivants  avaient  décidé  que, 
dans  l'ensemble  des  droits  féodaux,  il  y  avait  un  triage  à 
faire  :  tous  devaient  disparaître,  car  ils  étaient  onéreux  et 
insupportables;  mais,  comme  ils  ne  dérivaient  pas  tous  d'une 
source  également  impure,  ils  ne  devaient  pas  être  condamnés 
tous  avec  une  égale  rigueur  :  les  uns,  ceux  qui  découlaient 
de  la  féodalité  dominante,  seraient  abolis  sans  indemnité,  et 
l'on  rangeait  parmi  eux  le  servage  et  les  droits  représentatifs 
de  servitude  ;  les  autres,  procédant  de  la  féodalité  contrac- 
tante, devaient  être  simplement  rache tables. 

Les  arrêtés  du  4  août  s'étaient,  d'ailleurs,  bornés  à  énoncer 
ces  principes,  laissant  à  des  lois  postérieures  le  soin  de  régler 
toutes  les  questions  de  détail.  Ce  sont  ces  lois  complémen- 
taires de  l'abolition  de  la  féodalité  qu'il  nous  reste  mainte- 
nant à  examiner  rapidement,  en  tant  qu'elles  touchent  à  la 
suppression  du  servage. 

L'Assemblée  consacra  de  longs  mois  à  parfaire  son  œuvre. 
Ce  long  retard,  succédant  à  celui  qui  avait  marqué  la  pro- 
mulgation des  décrets  du  4  août,  vint  ajouter  au  malaise  du 
pays,  et  fit  renaître  partout  l'agitation  et  les  troubles.  L'As- 
semblée fut  accusée  de  faiblesse  ;  les  paysans  refusèrent  de 
payer  les  droits  féodaux  ;  les  seigneurs  poursuivirent  avec 
âpreté  leurs  redevables  et  engagèrent  contre  eux  de  multi- 
ples procès  ;  les  paysans  s'exaspérèrent  à  proportion.  On  vit 
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recommencer  le  sac  des  châteaux,  les  violences  contre  les 
seigneurs,  le  brûlement  et  la  dispersion  de  leurs  titres.  En 
février  1700,  l'insurrection  sévissait  avec  autant  d'intensité 
qu'en  août  1789  ('). 

En  présence  de  ces  émeutes  sans  cesse  grandissantes,  Mer- 
lin (de  Douai)  se  hAte  de  déposer  son  rapport  sur  «  la 
suppression  et  le  rachat  des  droits  féodaux  »  (8  février  1790). 

Trois  points  principaux  nous  intéressent  dans  ce  rapport  : 

1°  La  question  des  mainmortes  ; 

2°  La  question  des  droits  représentatifs  de  servitude  ; 

3°  La  question  des  droits  non  serviles  coexistant  avec  des 
droits  serviles  sur  des  fonds  tenus  en  mainmorte. 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 

SECTION  PREMIÈRE 

LES    MAINMORTES 

De  la  mainmorte,  nous  n'avons  presque  rien  à  dire.  Con- 
formément aux  prescriptions  des  décrets  du  4  août,  Merlin 
la  range  au  nombre  des  droits  féodaux  qui  doivent  être 
abolis  sans  indemnité,  qu'elle  soit  personnelle,  réelle  ou 
mixte  (2). 

SECTION   II 

LES    DROITS    REPRÉSENTATIFS    DE    SERVITUDE 

Plus  délicate  est  la  question  des  droits  représentatifs  de 
servitude. 

1   Ces  troubles  sont  attestés  par  une  infinité  de  documents  de  l'époque.  V.  no- 

tamment  les  discours  de  Lanjuinais  (Arch.  pari.,  XI,  p.588),  du  duc  de  la  Roche- 
foucauld  Arch.  p  irl.,  XI,  p.  GG5',  de  Foucault,  à  l'Assemblée   nationale    (Arch. 
pari.,  XI,  p.  403,  418),  elc. 
(*)  Arch.  pari.,  XL  p.  502-503. 
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Rappelant  que  les  décrets  du  i  août  les  ont  tous  abolis 
sans  indemnité,  Merlin  trouve  cette  solution  incompatible 
avec  les  «  principes  éternels  qui  assurent  à  l'homme  une 
liberté  toujours  inaliénable,  et  que  jamais  ne  peuvent  attein- 
dre ni  l'esprit  commercial,  ni  les  transactions  qu'il  pro- 
duit ».  C'est  pourquoi,  afin  de  «  concilier  les  égards  dus  au 
texte  de  la  loi  avec  le  respect  religieux  qu'exigent  et  qu'ob- 
tiennent toujours  de  l'Assemblée  la  raison  et  l'équité  natu- 
relle »,  il  propose  de  distinguer  les  droits  représentatifs  de 
la  mainmorte  personnelle  et  les  droits  représentatifs  de  la 
mainmorte  réelle,  et  de  n'abolir  sans  indemnité  que  les  pre- 
miers. 

En  effet,  dit  Merlin,  les  droits  représentatifs  de  la  main- 
morte réelle  n'ont  rien  d'injuste.  Et  voici  le  raisonnement 
par  lequel  il  l'établit. 

Supposons  un  seigneur  qui  concède  un  bien  en  mainmorte. 
Les  droits  de  servitude  qu'il  acquiert  tiennent  lieu  pour  lui 
du  prix  qu'il  aurait  pu  retirer  de  l'aliénation  de  ce  bien.  Dans 
la  suite,  le  seigneur,  touché  du  malheureux  sort  de  son 
tenancier,  consent  à  convertir  ces  droits  inhumains  en  droits 
plus  doux  :  il  remplace  par  des  droits  grevant  le  fonds  seul, 
les  droits  qui  pesaient  en  partie  sur  la  personne  ;  il  trans- 
forme ses  mainmortables  en  censitaires,  et  les  délivre  de  la 
mainmorte  moyennant  le  paiement  d'un  cens,  de  lods,  ou  de 
tout  autre  droit.  L'Assemblée  peut-elle  «  anathématiser  des 
actes  ayant  porté  des  caractères  de  bienfaisance  »  ?  Ce  sei- 
gneur, qui  était  libre,  originairement,  de  concéder  son  fonds 
en  censive  aussi  bien  qu'en  mainmorte,  aurait  pu.  dans  notre 
hypothèse,  résilier  le  contrat  primitif  de  mainmorte,  déchar- 
ger son  tenancier  de  la  servitude  en  reprenant  son  fonds,  puis 
faire  immédiatement  avec  l'ancien  mainmortable  un  nouveau 
contrat,  celui  d'accensement,  en  exécution  duquel  il  aurait 
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retransféré  le  môme  fonds  à  titre  de  censive.  Eh  bien  !  voilà 
précisément  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  espèce,  avec  cette 
différence,  toutefois,  que  les  deux  opérations  ne  se  sont  pas 
réalisées  expressément  :  il  n'y  a  pas  eu  réellement  dessaisisse- 
ment du  maihmortable,  rentrée  en  possession  du  seigneur, 
puis  concession  explicite  en  censive  avec  véritable  investi- 
ture. «  Mais  tout  cela  s'est  fait,  ou  plutôt  est  censé  s'être  fait 
par  une  sorte  d'opération  tacite  qu'on  appelle  en  droit  fiction 
brevis  manus;  fiction  qui,  pour  abréger  et  éviter  un  circuit 
inutile  de  résiliement,  de  rétrocession  et  de  tradition  nou- 
velle, suppose  que  l'héritage,  sans  sortir  des  mains  du  main- 
mortable,  est  entré  dans  celles  du  seigneur,  et  que  celui-ci 
l'a  ensuite  concédé  de  nouveau  en  censive  ».  Conformément 
aux  principes  de  justice,  et  en  vertu  du  droit  de  propriété, 
les  droits  de  cens  et  de  lods  et  ventes  qui  remplacent  cette 
ancienne  mainmorte  doivent  être  maintenus  :  les  abolir  serait 
commettre  une  véritable  spoliation. 

On  pourrait  objecter  que  cette  solution  est  contraire  aux 
décrets  du  4  août  qui  abolissent,  sans  distinction,  aussi  bien 
les  droits  représentatifs  de  la  mainmorte  réelle  que  les  droits 
représentatifs  de  la  mainmorte  personnelle.  Il  n'en  est  rien. 
La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  ici  droits  représentatifs  de  ser- 
vitude. Il  y  a  eu  résiliation  du  contrat  originaire  de  main- 
morte et  substitution  d'un  nouveau  contrat  tout  différent  du 
premier.  Pour  qu'il  y  eût  véritablement  droits  représen- 
tatifs de  servitude,  il  aurait  fallu  que  le  seigneur,  en  déchar- 
geant ses  mainmortables  de  la  servitude,  au  lieu  de  la  rem- 
placer par  des  redevances  foncières,  établit  des  «  droits  ou 
devoirs  personnels  par  leur  nature  ». 

Merlin  est  ainsi  amené  à  définir  ce  qu'on  doit  entendre 
par  droits  représentatifs  de  servitude  personnelle,  à  suppri- 
mer sans  indemnité.  Ces  droits  sont  «  tous  ceux  qui  ne  déri- 
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vent  ni  de  contrats  d'inféodation,  ni  de  contrats  d'accense- 
ment,  qui  ne  sont  dus  que  par  les  personnes,  indépendam- 
ment de  toute  possession  de  fonds,  et  n'ont  pour  base  qu'une 
usurpation  enhardie  par  la  féodalité,  soutenue  par  la  puis- 
sance seigneuriale,  légitimée  par  la  loi  du  plus  fort ,  les 

droits  dont  une  concession  de  fonds  n'a  pas  été  le  principe  ». 
Ce  sont  des  «  exactions  seigneuriales  » «  Mais,  par  là- 
même,  ils  tiennent  à  la  servitude;  car  il  n'y  a  qu'un  esclave 
qui  puisse  les  souffrir,  et  celui-là  est  nécessairement  plus  ou 
moins  esclave  qui  les  souffre  plus  ou  moins  »  (1). 

SECTION  111 

LES  DROITS  NOS   SERVILES  COEXISTANT    AVEC  DES    DROITS    SERVILES    SUR 
DES  FONDS  TENUS  EN  MAINMORTE 

Entin,  Merlin  s'occupe  du  sort  des  droits  non  serviles  qui 
coexistaient  avec  des  droits  serviles  sur  un  fonds  tenu  en 
mainmorte.  Les  décrets  du  4  août  suppriment  les  seconds; 
mais  que  vont  devenir  les  premiers  ?  «  En  faisant  jouir  la 
personne  d'une  liberté  entière,  et  en  effaçant  du  fonds  même 
toutes  les  traces  de  la  mainmorte  ».  ne  va-t-on  pas  laisser 
«  subsister  sur  ce  fonds  les  droits  qui  n'ont  par  eux-mêmes 
rien  de  servile  »  ? 

Pour  éclaircir  la  question,  Merlin  construit  l'hypothèse 
suivante  :  Un  seigneur,  ayant  deux  fonds,  en  concède  un  en 
censive,  un  autre  en  mainmorte.  Le  censitaire,  tenancier  du 
premier,  paie  le  cens  et  le  droit  de  lods  et  ventes.  Le  main- 
mortable,  tenancier  du  second,  outre  le  cens  et  les  lods  et 
ventes,  est  soumis  à  toutes  les  charges  de  la  servitude.  Les 
décrets  du  ï  août  suppriment  ces  dernières  charges;  mais  le 

'    Arch.parL,  XI.  p.  504. 
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dégagent-ils,  en  outre,  du  cens  et  des  lods  et  ventes  ?  S'il  en 
était  ainsi,  fait  remarquer  le  rapporteur,  sa  situation  serait 
meilleure  que  si,  originairement,  le  fonds  lui  eût  été  concédé 
en  censive  au  lieu  de  lui  avoir  été  concédé  en  mainmorte, 
puisque  les  redevances  du  censitaire  sont  seulement  rache- 
tables.  Le  censitaire  en  serait-il  réduit  à  «  regretter,  en 
comparant  sa  condition  à  celle  du  ci-devant  mainmortable, 
de  n'avoir  pas,  comme  lui,  été  réduit  précédemment  à  la 
servitude  »  ?  L'exposerait-on  «  à  profaner  le  saint  nom  de  la 
Liberté,  en  se  plaignant  d'être  né  et  d'avoir  toujours  été 
libre  »  ? 

Merlin  estime  que  ces  droits,  qui  ne  tiennent  pas  de  la 
mainmorte,  ne  doivent  pas  être  rangés  parmi  ceux  qu'on 
abolit  sans  indemnité. 

«  Votre  comité  a  pensé,  dit-il,  qu'en  abolissant  la  main- 
morte et  en  affranchissant  des  droits  qui  en  étaient  la  suite 
tous  les  fonds  mainmortables,  vous  n'aviez  pas  touché  aux 
droits  qui  ne  tiennent  point  à  la  mainmorte  elle-même,  et 
dont  les  fonds  mainmortables  partagent  le  fardeau  avec  les 
fonds  libres.  Il  importe  peu  que  l'une  et  l'autre  espèce  de 
droits  aient  été  stipulés  en  même  temps  et  par  un  même  acte 
de  concession.  Vous  avez  considéré  la  stipulation  des  droits 
de  mainmorte  comme  une  condition  illicite,  et  vous  avez  heu- 
reusement eu  le  courage  de  la  proscrire;  mais  lorsque,  dans 
un  acte  quelconque,  une  condition  illicite  est  jointe  à  une 
condition  honnête,  la  nullité  de  la  première  porte-t-elle 
atteinte  à  la  seconde?  Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  non; 
et,  dès  lors,  nul  doute  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  posses- 
seur du  fonds  B  ne  doive  demeurer  sujet  aux  mêmes  droits 
de  cens  et  de  lods  que  le  possesseur  du  fonds  À  »  ('). 

{x)Arth.  pari.,  XI,  p.  5<f>. 


CHAPITRE    IX 

LOI  DES   15-28  MARS    1790 

A  la  suite  de  ce  rapport,  l'Assemblée  vote  la  loi  des  13-28 
mars  1790,  qui  en  consacre  les  dispositions  essentielles. 

Cette  loi  fait,  par  le  détail,  la  fondamentale  et  périlleuse 
distinction  des  droits  abolis  et  des  droits  rachetables,  distinc- 
tion dont  le  principe  avait  été  posé  par  les  décrets  du  4  août. 
Le  titre  II,  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous  occuper,  traite  des 
droits  supprimés  sans  indemnité. 

SECTION  PREMIÈRE 

LES    MAINMORTES 

Au  nombre  de  ces  droits  figure,  d"abord,  la  mainmorte. 
L'art  1er  du  titre  II  en  proclame  l'abolition  absolue  et  sans 
indemnité.  Elle  est  supprimée,  d'ailleurs,  sous  toutes  ses 
formes  et  dans  toutes  les  conséquences  qu'elle  entraine. 
L'article  les  énumère  comme  suit  : 

«  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou  mixte;  la  servitude 
d'origine  ;  la  servitude  personnelle  du  possesseur  d'héritag-es 
tenus  en  mainmorte  réelle;  celle  de  corps  et  de  poursuite; 
les  droits  de  taille,  de  corvée  personnelle,  d'échute,  de  vide- 
main;  le  droit  prohibitif  des  aliénations  et  dispositions  à  titre 
de  vente,  de  donations  entre  vifs  ou  testamentaires,  et  tous 
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les  autres  effets  de  la  mainmorte  réelle,  personnelle  ou  mixte 
qui  s'étendaient  sur  les  personnes  ou  les  biens  »  ('). 

Cet  article,  voté  à  la  séance  du  26  février,  consacre  donc 
l'abolition  complète  et  définitive  de  toutes  les  mainmortes. 

SECTION   II 

LES  DROITS  NON  SERVILES  GREVANT  DES  FONDS  TENUS  EN  MAINMORTE 

Les  art.  2  et  3  règlent  la  question,  soulevée  par  Merlin, 
des  droits  non  serviles  qui  grevaient  un  fonds  tenu  en  main- 
morte réelle  ou  mixte.  Conformément  au  vœu  du  rapporteur, 
ces  droits  sont  déclarés  rachetables.  L'ancien  mainmortable, 
affranchi  de  sa  servitude,  est  assimilé  au  censitaire,  et,  à  ce 
titre,  reste  grevé  de  tous  les  droits  réels  qui  ne  tiennent  pas 
de  la  mainmorte  elle-même.  L'art.  2  le  dit  pour  les  droits 
réels  de  cens,  redevances,  tailles  et  corvées;  l'art.  3  pour  le 
droit  réel  de  lods  et  ventes. 

A  ce  principe  du  rachat,  l'art.  3  apporte  cependant  une 
double  limitation.  Ces  droits  seront  abolis  sans  indemnité  : 

1°  Lorsqu'ils  seront  des  «  compositions  à  la  volonté  du 
propriétaire  du  fief  dont  ils  sont  mouvants  »  ; 

2°  Lorsqu'ils  excéderont  «  ceux  qui  ont  accoutumé  d'être 
dus  par  les  héritages  non-mainmortables,  tenus  en  censive 
dans  la  même  seigneurie,  ou  suivant  la  coutume  ». 

Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  l'excédent  de  ces  droits  est 
considéré  comme  tenant  de  la  servitude,  puisqu'il  n'est  pas 
la  représentation  de  la  jouissance  d'un  fonds.  Or,  la  servitude 
est  abolie,  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle  entraine. 

Un  amendement  de  Robespierre,  se  fondant  sur  ce  qu'en 
principe  la  mainmorte  ne  doit  son  origine  qu'à  l'oppression 

(')  Arch,  pari.,  XI,  p.  715. 
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et  à  la  violence,  proposait  de  modifier  l'art.  2  de  la  manière 
suivante.  Tous  les  droits  réels  dont  il  s'occupait  auraient  été 
supprimés  sans  indemnité,  à  moins  que  le  seigneur  ne  fût  en 
mesure  de  prouver  que  la  mainmorte  était  le  fruit  de  la  con- 
vention. Cet  amendement  fut  repoussé  dans  la  séance  du 
26  février. 

SECTION  III 

LES    DROITS    REPRÉSENTATIFS    DE    SERVITUDE 

L'art,  i  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  actes  d'affranchissement  par  lesquels  la  main- 
morte réelle  ou  mixte  aura  été  convertie,  sur  les  fonds  ci- 
devant  affectés  de  cette  servitude,  en  redevances  foncières  et 
en  des  droits  de  lods  aux  mutations,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  à  moins  que  lesdites  charges  et  droits 
de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les  charges  et  droits 
usités  dans  la  même  seigneurie,  ou  établis  par  la  coutume  ou 
l'usage  général  de  la  province,  relativement  aux  fonds  non- 
mainmortables  tenus  en  censive  ». 

Ces  droits  de  cens  et  de  lods  et  ventes  substitués  à  des 
tenures  en  mainmorte  ne  constituent  pas,  suivant  la  remar- 
que du  rapport  de  Merlin,  de  véritables  droits  représentatifs 
de  servitude,  mais  bien  plutôt  des  obligations  dérivant  d'un 
nouveau  contrat  (d'accensement),  qui  est  venu  remplacer  le 
contrat  primitif  de  mainmorte.  Cependant,  pour  la  commo- 
dité du  langage,  nous  continuerons  à  les  appeler  droits 
représentatifs  de  servitude  réelle. 

Ces  droits  sont  donc  déclarés  rachetables  :  on  les  consi- 
dère comme  ayant  leur  source,  parfaitement  légitime,  dans 
un  contrat  librement  débattu. 

Au  cours  de  la  discussion  de  l'article,  dans  la  séance  du 
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27  février,  Muguet  de  Nanthou  et  Cochard  s'élevèrent  vive- 
ment contre  l'allocation  d'une  indemnité  pour  le  rachat  de 
ces  droits.  Ils  contestèrent  formellement  que  la  mainmorte 
tirât  son  origine  d'une  concession  de  fonds,  et  affirmèrent 
qu'elle  avait  sa  source  dans  l'oppression  et  dans  la  violence. 
Ils  se  prononcèrent  pour  l'abolition  sans  indemnité  des  droits 
représentatifs  de  mainmorte  réelle,  déclarant  que  décider  le 
contraire  serait  revenir  sur  les  décrets  du  4  août  qui  avaient 
aboli  sans  indemnité  toutes  les  espèces  de  mainmortes  ainsi 
que  les  droits  qui  les  représentent  ('). 

Tronchet  répondit  qu'en  abolissant  le  régime  féodal,  il  y 
avait  à  concilier  la  suppression  rigoureuse  de  tous  les  droits 
attentatoires  à  la  liberté  avec  le  respect  des  propriétés.  Il 
montra  que  la  mainmorte,  si  elle  dérivait  souvent  de  l'usur- 
pation seigneuriale,  pouvait  quelquefois  avoir  sa  source  dans 
une  concession  de  fonds,  et  qu'elle  constituait,  dans  ce  der- 
nier cas,  un  droit  éminemment  respectable  (2). 

Les  droits  représentatifs  de  mainmorte  réelle  ne  sont  donc 
abolis  qu'avec  indemnité.  Mais  une  condition  est  exigée  pour 
cela  :  il  faut  qu'ils  n'excèdent  pas  le  taux  des  redevances  et 
des  droits  de  mutation  généralement  en  usage  dans  la  pro- 
vince. S'ils  les  excédent,  l'art.  5,  alinéa  1er,  qui  prévoit  l'hy- 
pothèse, décide  qu'ils  «  seront  réduits  »  à  ce  taux.  En  d'autres 
termes,  l'excédent  sera  aboli  sans  compensation  :  on  consi- 
dère, en  effet,  qu'il  ne  peut  être  que  la  représentation  de 
servitudes  personnelles,  et  les  droits  de  ce  genre  ne  compor- 
tent pas  d'indemnité. 

Les  droits  représentatifs  de  servitude  personnelle  sont,  en 
effet,  abolis  purement  et  simplement.  C'est  ce  que  l'art.  5, 
alinéa  2,  déclare  formellement  en  ces  termes  :  «  Sont  entiè- 

(1)  Arch.parl.,  XI,  p.  726. 

(2)  Ibid.,  XI,  p.  727. 
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renient  supprimés  les  droits  et  charges  qui  ne  sont  représen- 
tatifs que  de  servitudes  purement  personnelles  ». 

SECTION  IV 

SORT    DES    ACTES    D'AFFRANCHISSEMENT 

L'art.  6  valide  les  actes  d'affranchissement  faits  avant  une 
certaine  époque  : 

«  Seront  néanmoins  les  actes  d'affranchissement  faits  avant 
l'époque  fixée  par  l'art.  33  ci-après,  moyennant  une  somme 
de  deniers,  ou  par  l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain, 
soit  par  les  communautés,  soit  par  les  particuliers,  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur  ». 

L'époque  dont  il  est  question  dans  cet  article  est  le  3  no- 
vembre 1789.  jour  de  la  publication  des  lettres-patentes  qui 
donnaient  force  de  loi  aux  décrets  du  i  août. 

Les  actes  d'affranchissement  conclus  avant  cette  date,  soit 
moyennant  un  prix  ferme  en  argent,  soit  moyennant  l'aban- 
don au  seigneur  d'une  terre,  sont  donc  obligatoires  pour  les 
parties  contractantes  et  doivent  produire  leur  plein  et  entier 
effet.  Ils  sont  obligatoires  dans  tous  les  cas,  qu'ils  aient  été, 
ou  non.  exécutés  avant  cette  époque.  En  d'autres  termes,  non 
seulement  le  serf  affranchi  ne  pourra  pas  répéter  la  somme 
d'argenf  ou  l'immeuble  qu'il  aurait  abandonné  à  son  maître 
comme  prix  de  sa  liberté  ;  mais  encore  il  sera  tenu  de  lui  faire 
tradition  de  ce  qu'il  aurait  promis,  dans  un  contrat  de  ce 
genre,  sans  l'avoir  encore  livré  à  cette  date.  C'est  ce  qui 
résulte  formellement  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  l'Assem- 
blée le  1"  mars  1790  (*). 

1    Arch.  pari.,  XI,  p.  763. 
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La  loi  des  15-28  mars  1700  est  donc  relativement  libérale 
dans  la  plupart  de  ses  dispositions.  Elle  respecte,  dans  une 
large  mesure,  les  droits  acquis  et  les  propriétés  légitimes. 
Mais  ce  régime  n'est  pas  de  longue  durée.  Nous  allons  voir 
maintenant  le  législateur,  revenant  sur  son  œuvre,  l'aggraver 
bientôt  et  la  modifier  dans  un  sens  nettement  radical. 

Signalons,  en  passant,  la  loi  sur  «  la  police  rurale,  les 
droits  et  usages  ruraux  »,  des  28  septenibre-16  octobre  1791, 
qui  inscrit  en  tête  de  ses  dispositions  :  «  Le  territoire  de  la 
France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les  per- 
sonnes qui  l'habitent  ». 


CHAPITRE  \ 

loi  des  25-28  août  1 792 

Trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  les  décrets  du  4  août  et, 
à  mesure  que  le  temps  passait,  les  esprits  s'aigrissaient  davan- 
tage contre  cette  féodalité  que  la  Constituante  avait  promis 
de  détruire.  Tout  au  contraire,  la  législation  île  cette  assem- 
blée avait  paru  lui  rendre  une  vigueur  nouvelle  :  en  consa- 
crant certains  de  ses  droits,  elle  semblait  donner  carrière  à 
ses  prétentions  les  plus  excessives.  Les  seigneurs  n'y  puisaient 
qu'une  audace  toujours  grandissante.  Les  décisions  de  l'As- 
semblée étant  mal  connues  dans  la  plupart  des  provinces, 
ils  ne  se  gênaient  pas  pour  les  tenir  pour  lettre-morte.  Ils 
engageaient  partout  des  poursuites  injustes,  qui  portaient  à 
leur  paroxysme  les  rancunes  populaires.  Furieux  de  voir 
leurs  vœux  si  mal  entendus  par  l'Assemblée,  qu'ils  n'hési- 
taient pas  à  accuser  ouvertement  de  tiédeur  et  de  mollesse, 
les  paysans  recopiaient  et  renvoyaient  leurs  cahiers,  les  gros- 
sissant de  nouveaux  griefs  ou  de  démonstrations  plus  arden- 
tes ;  dans  de  nombreux  et  longs  mémoires,  dans  des  adresses 
violentes  expédiées  h  l'Assemblée,  ils  montraient  les  erreurs, 
les  lacunes  de  la  législation  existante,  et  appelaient  de  tous 
leurs  vœux  des  mesures  plus  radicales.  Las  d'écrire  sans  ob- 
tenir de  réponse  effective,  ils  finissaient  par  déléguer  des 
mandataires  chargés  de  porter  leurs  plaintes. 

Ces  plaintes,  l'Assemblée  n'était  que  trop  disposée  à  les 
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entendre.  L'élément  révolutionnaire,  fortement  organisé  et 
savamment  discipliné,  y  dominait  en  effet  sans  conteste. 

Les  fautes  du  parti  de  la  Cour  firent  le  reste.  Les  apprêts 
de  l'émigration,  le  langage  des  souverains  étrangers  et  sur- 
tout l'arrogante  Déclaration  de  Vienne  (3  décembre  1791), 
montrèrent  que  l'on  ne  visait  qu'à  restaurer  l'Ancien  Régime. 
L'Assemblée  vit  une  garantie  contre  ces  entreprises  dans  des 
lois  plus  rigoureuses  :  elle  se  décida  à  répondre  au  vœu  de 
l'opinion  et  à  entreprendre  la  révision  des  lois  de  sa  devan- 
cière. 

Ce  fut  Crestin  qui  engagea  cette  nouvelle  lutte.  —  La  loi  de 
1790  déclarait  rachetables,  en  tant  que  contractuels,  les  droits 
représentatifs  de  mainmortes  réelles  ou  mixtes.  Crestin  sou- 
tint, au  contraire,  que  ces  mainmortes  dérivaient  des  abus  de 
la  force,  aussi  bien  que  les  servitudes  personnelles,  et  il  de- 
manda que  l'on  mit  fin  à  une  «  contradiction  »  ou  à  une 
«  équivoque  »,  et  que  l'on  n'obligeât  pas  les  mainmortables 
réels,  anciens  serfs  qui  avaient  racheté  leurs  servitudes  au 
prix  de  leurs  redevances  actuelles,  à  opérer  encore  un  nou- 
veau rachat  ('). 

A  dater  de  ce  jour  commencèrent  à  surgir  des  propositions 
de  plus  en  plus  radicales  de  révision  des  lois  de  la  Constituante. 

Couthon  proposa,  le  29  février,  la  complète  abolition  des 
droits  féodaux  utiles  (2). 

Un  député  du  Lot-et-Garonne,  Mouysset,  demanda  le 
même  jour  que  l'on  invitât  le  Comité  féodal  à  «  revoir  tous 
les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  constituante  sur 
le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  utiles  »  (3). 

(')  Séance  du  7  janv.  1792.  Arc/t.  pari.,  XXXVII,  p.  115-11<>. 
(«)  Arch.  pari.,  XXXIX,  p.  194-196. 
(»)  lbid.,  XXXIX,  p.  196. 
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Un  rapport  fut  enfin  déposé  par  Mailhe,  et  la  discussion 
s'ouvrit  le  20  août.  Elle  aboutit  à  la  loi  des  25-28  août  1792, 
dont  il  nous  faut  maintenant  analyser  les  dispositions  essen- 
tielles. 

Le  préambule  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  Nationale, 
considérant  que  le  régime  féodal  est  aboli,  que  néanmoins  il 
subsiste  dans  ses  effets  et  que  rien  n'est  plus  instant  que  de 
faire  disparaître  du  territoire  français  ces  décombres  de  la 
servitude  qui  couvrent  et  dévorent  les  propriétés,  décrète..., 
etc.  »  (»). 

Suit  une  série  d'articles  dans  lesquels  l'Assemblée  modifie 
et  aggrave  sensiblement  la  législation  en  vigueur  quant  aux 
droits  féodaux. 

Le  décret  du  4  août  avait  posé  le  principe  très  équitable 
de  la  distinction  des  droits  féodaux  découlant  de  la  conven- 
tion et  de  ceux  dérivant  des  abus  de  la  force,  des  droits 
déclarés  rachetables  et  de  ceux  abolis  sans  indemnité.  La  loi 
des  15-28  mars  1790,  développant  le  principe,  avait  essayé 
de  ranger  les  divers  droits  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  caté- 
gories. Mais  ce  système  avait  engendré,  dans  la  pratique,  de 
graves  difficultés  et  de  multiples  contestations.  C'est  pour  y 
mettre  un  terme  que  fut  rendue  la  loi  des  25-28  août  1792. 

Voici  l'idée  maîtresse  de  cette  loi. 

La  liberté  des  personnes  et  des  biens  y  est  posée  comme  le 
principe  primordial  (art.  1  et  2).  Par  suite,  toute  personne 
qui  allègue  un  fait  contraire  doit  en  apporter  la  preuve.  Le 
seigneur  qui  se  prétend  titulaire  d'un  droit  féodal,  et  qui 
soutient  que  ce  droit  doit  être  aboli  avec  indemnité,  doit  prou- 
ver son  origine  contractuelle,  et  il  ne  peut  l'établir  que  par 

'    Arch.  pari.,  XLVIII,  p.  698. 
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la  production  de  son  titre  primordial.  A  défaut  de  cette  pro- 
duction, il  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  (art.  2  et  5).  — 
("était,  sans  doute,  supprimer  toute  difficulté  pour  l'avenir; 
mais  au  prix  dune  exigence  bien  rigoureuse,  car  ce  titre  pri- 
mordial, dont  la  présentation  était  requise,  pouvait,  dans 
bien  des  cas,  ou  n'avoir  jamais  existé  (ce  qui  arrivait, 
notamment,  quand  la  loi  contemporaine  du  contrat  n'en 
ordonnait  pas  la  confection),  ou  s'être  perdu,  ou  avoir  été 
détruit  (par  exemple  au  cours  de  la  tourmente  révolution- 
naire). 

De  la  mainmorte  proprement  dite,  la  loi  des  2o-28  août 
1792  ne  parle  pas  :  les  décrets  du  4  août  et  la  loi  de  1790 
l'avaient  à  jamais  abolie  :  il  n'y  avait  pas  à  revenir  sur  ce 
point. 

Mais,  au  sujet  des  droits  qui  se  rattachent  à  la  mainmorte, 
la  loi  de  1792  modifie  et  aggrave  sur  plusieurs  points  la  légis- 
lation antérieure.  Trois  questions  surtout  doivent  retenir 
notre  attention  : 

1°  La  question  de  validité  des  actes  d'affranchissement; 

2°  La  question  des  droits  représentatifs  de  servitude 
réelle  ; 

3°  La  question  des  droits  non  serviles  mêlés  à  des  charges 
d'origine  servile. 

SECTION  PREMIÈRE 

SORT   DES    ACTES    D'AFFRANCHISSEMENT 

L'art.  6  de  la  loi  de  1790  avait  validé  les  actes  d'affran- 
chissement faits  avant  le  3  novembre  1789,  et  déclaré  qu'ils 
seraient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Plus  radical,  l'art.  3  de  la  loi  de  1792  déclare  que  ces 

actes  «  et  tous  autres  actes  équivalents  sont  révoqués  et 
Cazaux  2 i 
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annulés  ».  La  loi  de  1790  voyait  en  eux  des  droits  acquis  ;  la 
loi  de  1792  les  considère  comme  illicites. 

L'art.  3  continue  :  «  Tous  corps  d'héritages  cédés  pour 
prix  d'affranchissement  de  la  mainmorte,  soit  par  des  com- 
munautés, soit  par  les  particuliers,  et  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  ci-devant  seigneurs,  seront  restitués  à  ceux 
qui  les  auront  cédés,  et  les  sommes  de  deniers  promises 
pour  la  même  cause  et  non  encore  payées  ne  pourront  être 
exigées  ». 

Ainsi  donc,  à  propos  des  affranchissements  consentis 
moyennant  une  somme  d'argent  ou  l'abandon  d'un  corps  de 
biens,  l'art.  3  prévoit  et  règle  deux  hypothèses  bien  dis- 
tinctes : 

/""  hypothèse  :  Ces  contrats  n'ont  pas  encore  été  exécutés  : 
le  seigneur  pourra-t-il  les  ramener  à  exécution?  Pourra-t-il 
exiger  soit  le  paiement  de  la  somme  d'argent,  soit  l'abandon 
de  l'immeuble?  L'article  répond  :  non. 

2n  hypothèse  :  Ces  contrats  ont  été  exécutés  :  l'ancien  serf 
pourra-t-il  poursuivre  la  restitution  soit  de  la  somme  d'ar- 
gent soit  de  l'immeuble?  —  Ici,  il  faut  sous-distinguer  : 

Le  prix  de  l'affranchissement  consiste-t-il  en  une  somme 
d'argent?  Le  maimnortable  ne  pourra  pas  la  répéter  :  car, 
ou  bien  cette  somme  d'argent  a  été  consommée  par  le  sei- 
gneur, ou  bien  elle  s'est  confondue  dans  sa  caisse  avec  ses 
propres  deniers. 

Le  prix  stipulé  pour  l'affranchissement  consiste-t-il  dans 
l'abandon  d'un  immeuble?  Le  serf  pourra  le  revendiquer 
s'il  est  resté  dans  le  patrimoine  du  maître  ;  il  ne  le  pourra 
pas  s'il  a  été  aliéné  par  lui.  Il  y  aurait  eu,  en  effet,  danger 
pour  l'ordre  social  à  autoriser  des  revendications  contre  des 
sous-acquéreurs. 

En  d'autres  termes,  quand  les  prestations  en  argent  ou  en 
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immeubles  qui  sont  le  prix  d'un  affranchissement  ont  été 
effectuées.  Fart.  3  de  la  loi  de  1792  ne  les  annule  qu'autant 
que  l'objet  de  ces  prestations  se  retrouve  distinctement  en 
nature  dans  le  patrimoine  du  seigneur,  et  cette  condition 
n'est  réalisée  que  quand  il  s'agit  d'un  immeuble  et  que  cet 
immeuble  n'a  pas  encore  été  aliéné  par  celui  auquel  l'aban- 
don a  été  fait. 

SECTION  II 

DROITS    REPRÉSENTATIFS    DE    SERVITUDE 

La  loi  de  1790  avait  supprimé  sans  indemnité  les  droits 
représentatifs  de  servitude  personnelle  ;  mais,  par  contre, 
elle  avait  ordonné  le  rachat  des  droits  représentatifs  de  ser- 
vitude réelle.  Plus  rigoureuse,  la  loi  de  1792  les  abolit  tous 
sans  indemnité. 

L'art.  3  de  cette  loi  le  dit  formellement  pour  les  droits 
représentatifs  de  servitude  réelle  ou  mixte  :  «  Toutes  rede- 
vances, dîmes  ou  prestations  quelconques  établies  par  lesdits 
actes  (actes  d'affranchissement  de  la  mainmorte  réelle  ou 
mixte),  en  représentation  de  la  mainmorte,  sont  supprimés 
sans  indemnité  ».  Quant  aux  droits  représentatifs  de  servi- 
tude personnelle,  l'art.  3  de  la  loi  de  1792  n'en  parle  pas,  mais 
il  va  sans  dire  qu'ils  sont  à  plus  forte  raison  abolis,  comme 
l'avait,  d'ailleurs,  déclaré  formellement  l'art,  o  in  fine  de  la 
loi  de  1790. 

SECTION   III 

DROITS  NON  SERVILES  GREVANT  DES  FONDS  TENUS  EN  MAINMORTE 

Les  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1790  maintenaient,  après  la 
suppression  de  la  mainmorte  réelle  ou  mixte,  les  droits  réels 
et  redevances  foncières  établis  sur  ces  fonds  jadis  mainmor- 
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tables,  et  qui  ne  tenaient  en  rien  à  la  servitude.  La  loi  de 
1792  ne  s'exprime  pas  nominativement  sur  le  sort  de  ces 
droits  ;  mais  ils  restent  alors  régis  par  l'art.  5  de  cette  loi  qui 
abolit  sans  indemnité  «  tous  les  droits  féodaux  ou  censuels 
utiles,  toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles....,  et 
.généralement  tous  les  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que 
censuels,  conservés  ou  déclarés  rachetables  par  les  lois  anté- 
rieures ».  Tous  ces  droits  réels  et  redevances  foncières  sont 
donc  abolis  sans  indemnité  par  la  loi  de  1792,  à  moins  que 
les  titulaires  de  ces  droits  ne  justifient,  par  une  énonciation 
claire  renfermée  dans  l'acte  primordial  d'inféodation,  d'accen- 
sement  ou  de  bail  à  cens,  que  ces  charges  ont  pour  cause  une 
concession  primitive  de  fonds.  La  législation  qui  découle  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1792,  pour  les  droits  précédemment  visés 
par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1790,  devient  alors  celle  que 
Robespierre  proposait  d'adopter,  dans  l'amendement  qu'il 
avait  déposé  à  la  séance  du  26  février  1790,  et  que  la  Consti- 
tuante avait  repoussé. 


CHAPITRE  XI 

LOIS  COMPLÉMENTAIRES  DE   L'ABOLITION   DU  SERVAGE 

Mentionnons  au  passage  un  exemple  de  ces  magnifiques 
décrets  de  propagande  qui  faisaient  accueillir  avec  enthou- 
siasme les  armées  conquérantes  de  la  Révolution  :  le  décret 
du  15  décembre  1792.  11  porte  : 

«  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront  occupés  par  les 
armées  de  la  République,  les  généraux  proclameront  sur  le 

champ,  au  nom  de  la  nation  française l'abolition de 

la  féodalité,  des  droits  féodaux  tant  féodaux  que  censuels, 

fixes  ou  casuels ,  de  la  servitude  réelle  et  personnelle 

et  généralement  de  tous  les  privilèges  ». 

La  loi  des  17-18  juillet  1793  constitue  le  troisième  et  der- 
nier stade  de  l'évolution  suivie  par  les  lois  révolutionnaires 
en  matière  de  droits  féodaux.  La  loi  des  15-28  mars  1790  les 
avait  répartis  en  droits  abolis  sans  indemnité  et  en  droits 
déclarés  rachetables.  La  loi  des  25-28  août  1792  avait  sup- 
primé en  fait  l'indemnité  pour  un  grand  nombre  des  droits 
précédemment  déclarés  rachetables,  en  exigeant,  pour  don- 
ner ouverture  au  droit  à  l'indemnité,  l'accomplissement,  par 
les  seigneurs,  d'une  formalité  à  laquelle  la  plupart  d'entre 
eux  étaient  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  :  la  production 
des  titres  originaux.  Enfin,  la  loi  des  17-18  juillet  1793,  plus 
radicale  encore,  supprime  purement  et  simplement  toutes  les 
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redevances  ci-devant  seigneuriales  et  tous  les  droits  féodaux, 
même  ceux  conservés  par  les  lois  antérieures. 

La  servitude  qui,  trop  longtemps,  avait  déshonoré  la 
France,  avait  définitivement  disparu.  Mais  il  ne  suffisait  pas 
de  l'abolir  :  il  fallait  encore  apporter  des  obstacles  insur- 
montables à  son  rétablissement  ultérieur.  Les  Assemblées 
révolutionnaires  ne  faillirent  pas  à  cette  tâche  dernière. 

La  loi  du  7  septembre  1793  proclame  :  «  Aucun  Français 
ne  pourra  percevoir  de  droits  féodaux  et  de  redevances  de 
servitude  en  quelque  lieu  de  la  terre  que  ce  puisse  être,  sous 
peine  de  dégradation  civique  ». 

La  Déclaration  des  Droits  qui  précède  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III,  porte,  dans  son  article  15  :  «  Tout  homme 
peut  engager  son  temps  et  ses  services,  mais  il  ne  peut  se 
vendre  ni  être  vendu  :  sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable  ». 

Cette  disposition  a  passé  dans  le  Code  civil  (art.  1780), 
sous  la  forme  suivante  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  ». 

Aucun  régime  ne  pouvait,  en  effet,  oser  songer  à  restaurer 
cette  ignominie  qu'était  le  servage  de  la  glèbe  ;  pas  plus 
Louis  XVI II  rentrant  avec  les  émigrés,  que  Napoléon  reve- 
nant aux  Cent  Jours;  pas  plus  la  Chambre  Introuvable  de 
Louis  XVIII  que  le  gouvernement  de  réaction  de  Charles  X. 
Il  est  de  ces  transformations  économiques  qui  survivent  à 
toutes  les  fluctuations  de  la  politique,  parce  qu'elles  sont 
voulues  par  les  lois  inéluctables  du  devenir  social. 


CONCLUSION 


La  France,  initiatrice  de  tant  de  progrès  et  de  tant  de 
nobles  réformes,  a  eu,  d'une  manière  générale,  la  gloire  de 
réaliser  la  première  la  complète  abolition  de  la  servitude.  En 
cette  matière,  comme  en  bien  d'autres,  elle  a  frayé  la  mar- 
che aux  autres  nations,  elle  a  montré  au  monde  attentif  la 
voie  généreuse  et  grande.  Les  pays  étrangers  n'ont  fait,  pour 
la  plupart,  que  suivre  ses  traces,  quelques-uns  assez  tard. 
C'est  un  point  qui  pourrait  fournir  la  matière  de  longs  déve- 
loppements :  nous  nous  bornerons  à  citer  quelques  faits  et 
quelques  dates.  En  Prusse,  le  servage  n'a  disparu  qu'après 
1806;  en  Mecklembourg,  en  1830;  en  Russie,  en  1861. 

Partout,  à  l'étranger  aussi  bien  qu'en  France,  la  conquête 
de  la  liberté  fut  longue  et  difficile.  Il  fallut  des  années,  il 
fallut  des  siècles,  pour  briser  toutes  les  résistances  et  tous  les 
préjugés;  pour  amener  l'écroulement  des  édifices  sociaux 
même  les  plus  surannés,  même  les  plus  vermoulus;  pour 
procurer  enfin  à  l'homme,  à  tous  les  hommes,  le  plein  et 
entier  exercice  de  leurs  droits  naturels  et  imprescriptibles. 

De  graves  et  sérieuses  leçons  se  dégagent  de  ce  long  et 
patient  effort  de  tant  de  générations.  Pour  nous,  en  particu- 
lier, Français  du  xxp  siècle,  qui  en  sommes  encore  à  faire 
l'apprentissage  de  la  liberté,  pour  nous  que  tant  de  passions 
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diverses  troublent  et  égarent  trop  souvent,  les  luttes  doulou- 
reuses du  passé  ne  doivent-elles  pas  nous  montrer  l'inesti- 
mable valeur  d'un  bien  prisé  entre  tous  ?  Ne  doivent-elles 
pas  nous  engager  à  nous  grouper  toujours  plus  étroitement, 
hommes  de  toutes  classes  sociales,  de  toutes  traditions  histo- 
riques, de  toutes  opinions  politiques  ou  religieuses,  pour 
favoriser  le  toujours  plus  complet  épanouissement  de  cette 
liberté,  pour  apprendre  à  mieux  la  respecter  dans  toutes  ses 
manifestations,  en  un  mot  pour  nous  en  rendre  toujours  plus 
dignes,  et  pour  conserver  avec  un  soin  jaloux  le  précieux 
héritage  que  nos  pères  eurent  tant  de  peine  à  conquérir? 

Vu  :  Le  Président  de  la  thèse  :  Vu  :  Le  Doyen  : 

P.-E.  VIGNEAUX.  H.  MONNIER. 

Vu    ET    PERMIS    D'IMPRIMER    : 

Bordeaux,    le   6   décembre.  19*16, 
Le  Recteur  de  l'Académie, 

R.  THAMIN. 


Les  visas  exigés  par  les  règlements  ne  sont  donnés  qu'au  point  de  vue  de  l'ordre 
public  et  des  bonnes  mœurs  ^Délibération  de  la  Faculté  du  12  août  1879). 
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